Les statistiques de l'emploi et du secteur non structuré by unknown
MAROC
MINISTERE DU PLAN









ET DU SECfEUR NON STRUCTURE
Rabat,10-17Octobre 1984













ET DU SECTEUR NON STRUCTURE
RABAT J 10-17 OCTOBRE 1984
RAPPORT DES SESSIONS ET COMMUNICATIONS
TOME 1
PARIS - JUILLET 1985
- 2 -
Ce séminaire consacré à l'emploi et au secteur non structuré
a pu être réalisé grâce à l' hospitalité du Royaume du Maroc qui a
fourni l'appui logistique nécessaire et gr~ce à la générosité de la





1ère partie : PRESENTATION DU SEMINAIRE ET COMPTES RENDUS DES SESSIONS
- Origines du séminaire
- Composition du Comité d'organisation
- Liste des participants
- Objectifs du séminaire
- Programme et déroulement des travaux
- Séance d'ouverture
- Comptes rendus des sessions
1. Définitions et concepts : Emploi, ch8mage, sous-emploi,
secteur non structuré
2. Inventaire par pays des sources de données sur l'emploi
et le secteur non structuré
.3. Les enquêtes auprès des ménages et l'approche du secteur
non structuré
4. Les enquêtes d'entreprises ou d'établissements et l'approche
du secteur non structuré
5. Les enquêtes spécifiques sur le secteur non structuré
6. Les enquêtes spécifiques sur le secteur non structuré (suite)
7. Analyse comparative des sources de données sur l'emploi:
estimations globales du secteur non structuré
8. Le traitement des données
9. Objectifs et perspectives d'une meilleure connaissance
du secteur non structuré
- Recommandations finales























Session 1 : Définitions et concepts : Emploi, chômage, sous-emploi, 6.5
secteur non structuré
• Les recommandations internationales concernant les 67
statistiques de l'emploi, du chômage et du sous-emploi
par Bernard GRAIS
• Enquête nationale sur la population active. Concepts 86
de population active
par Abdelaziz SAMRAOUI
• Analyse critique de la définition et de la procédure 98
d'application des principaux concepts liés à l'emploi et au
secteur non structuré
par Etienne FOTSO
• Le secteur non structuré, l'emploi et le sous-emploi. 108
Quelques réflexions sur les concepts utilisés dans les
enquêtes
par Jacques CHARMES
Session 2 : Inventaire par pays des sources de données sur l'emploi et le 123
secteur non structuré.
• Analyse comparative des sources de données sur l'emploi 12.5
en Côte d'Ivoire
par Paul KOFFI KOFFI
• Inventaire des sources d'information sur l'emploi au Togo. 147
Secteur moderne et secteur informel
par Attitso AKPAKA, Akakpo KOUDAYA et Alfred SCHWARTZ
• Inventaire des sources de données sur l'emploi et le secteur 16.5
informel au Cameroun
par Jeannot MOUSSIMA
• Inventaire des sources d'information sur les entreprises et 183
les établissements au Maroc
par Mohamed AFRHOUL
• Sources des statistiques sur l'emploi dans l'ne Maurice 188
par Harrish BUNDHOO
Session 3 : Les enquêtes auprès des ménages et l'approche du secteur non 193
structuré





• L'observation de l'emploi à travers les enquêtes auprès
des ménages : aspects méthodologiques
par Mohamed ABZAHD
• Inventaire des sources d'information sur l'emploi en
Algérie et méthode d'approche de l'emploi non structuré
par Ahmed SOUAMES
• Méthodologie et résultats préliminaires de l'enquête sur






Session 4 : Les enquêtes d'entreprises ou d'établissements et l'approche 277
du secteur non structuré
• Le système d'enquêtes mis en place en Tunisie sur le secteur 279
non structuré : le recensement des établissements
par Milhmoud DRIRA
• Le recensement des activités en milieu urbain de Côte d'lvoire- 293
1976
par Xavier OUDIN
• Recensement des entreprises artisanales au Bénin 306
par Justin ADJIKOUIN
• Quelques aspects d'une recherche sur l'emploi au Togo 308
en préparation au quatrième plan quinquennal (1981-1985)
par Alfred SCHWARTZ
• Etude des liaisons éducation - formation - emploi au Maroc 317
par Ahmed BENRIDA
Sessions 5 et 6 : Les enquêtes spécifiques sur le secteur non structuré 333
• Une enquête sur la petite entreprise en Tunisie : l'enquête 335
nationale sur les activités économiques 1981
par Mohamed MOUSSA et Alain VALETTE
• Enquête sur le secteur Bâtiment et Travaux Publics au Maroc 391
par Omar BAJJOU
• Inventaire descriptif du secteur non structuré en Hai'ti 397
par Raymond GARDINER
- 6 -
Session 7 : Analyse comparative des sources de données sur l'emploi:
estimations globales du secteur non structuré
• Deux estimations de l'emploi dans le secteur non structuré
en Tunisie: résultats de l'analyse comparative
par Jacques CHARMES
• L'emploi au Maroc - Sources d'information. niveaux. structures
par Mohamed M'RABET
• Population et emploi non structuré en CÔte d'Ivoire
par Xavier OUDIN
• Essai d'analyse du secteur informel au Sénégal
par Abdoulaye DIOP
Session 8 : Traitement des données
• Traitement des données de l'enquête emploi en France
par Marie-Claude DUTERIEZ
• Les problèmes relatifs au traitement informatique des données
par Hervé DOMENACH
Session 9 : Objectifs et perspectives d'une meilleure connaissance du
secteur non structuré
• Eléments pour une réflexion sur le secteur non structuré à
travers l'expérience tunisienne d'aide à l'artisanat et aux
petits métiers
par Ali SANAA
• Le secteur informel : approche méthodologique et élément
















En 1981, s'est tenu à Dakar, sous le patronage du Sénégal, de
la France et de l'une des sections de l'Institut International de Statisti-
que, l'Association Internationale des Statisticiens d'Enquête (A.I.S.E.),
un séminaire consacré à la méthodologie des recensements et enquêtes par
sondage et destiné à faciliter l'échange d'expériences méthodologiques au
bénéfice des statisticiens des pays en voie de développement.
Plus de vingt statisticiens, provenant de douze pays d'Afrique
et de Madagascar, y avaient participé, et plusieurs organismes français,
espagnol et internationaux avaient envoyé des représentants. Devant le succès
de ce séminaire, il a été décidé de renouveler l'opération. Après consulta-
tion de tous les pays concernés par la détermination d'un sujet, c'est finale-
ment le thème des statistiques de l'emploi et du secteur non structuré qui a
été retenu, et, dès la fin de l'année 1982, le gouvernement du Maroc donnait
son accord pour accueillir le séminaire. .
Ce second séminaire s'est donc déroulé à Rabat du 10 au 17 octobre
1984 et a rassemblé v.rngt-quatre participants d'Afrique (non compris le Maroc)
et d' Haïti, de très nombreux participants marocains. ainsi que des représen-
tants de divers organismes français et du Bureau International du Travail.
Que soient remerciées l.Cl. toutes les institutions nationales et
internationales qui ont permis la réalisation de ce séminaire en contribuant
à son financement :
-la Commission des Communautés Européennes ;
-l'Organisation des Nations-Unies (Programme des Nations-Unies
pour. le développement) ;
-le Bureau International du Travail
-l'Institut du Sahel;
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-l'Association Internationale des Statisticiens d'Enquête
(A. loS.E.)
-le Centre européen de formation des statisticiens-économistes
des pays en voie de développement (C.E.S.D., Paris)
-l'Institut National de la Statistique de Tunisie i
-le Ministère français des Relations Extérieures ;
-l'Institut français de recherche scientifique pour le développe-
ment en coopération (ORSTOM, France) ;
-l'Institut National de la Statistique et des Etudes &onomiques
(INSEE, France),
et enfin tout spécialement la Direction des Statistiques du Ministère du
Plan du Maroc.
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On a coutume d'analyser la situation de l'emploi dans un pays,
à partir des seules statistiques de ménages (Recensements de Population
lorsque les questions sur l'activité sont exploitées; enquêtes par sondage
auprès des ménages, lorsqu'il en existe.). Ces sources permettent en général
une bonne connaissance relative de la population active, occupée et en chôma-
ge ; elles fournissent plus rarement la répartition de cette population en
catégories professionnelles, et statuts dans la profession ; et encore plus
rarement la répartition par branche d'activité. Le mérite essentiel de ces
sources est d'appréhender le phénomène dans sa totalité, sinon dans son
détail, et de servir ainsi de base pour les projections des planificateurs.
En regard de ces statistiques démographiques, les statistiques
d'entreprises ont longtemps été négligées: Enquêtes et recensements, statis-
tique d'origine administrative portant sur les entreprises et établissements
économiques sont surtout utilisées en Comptabilité Nationale. Parce que
l'exhaustivité de leur couverture est rarement assurée, ces sources sont
faiblement exploitées en vue d'éclairer les problèmes de l'emploi. Lorsqu'
elles l'ont été (parce que certaines des informations ainsi collectées sont
d'une qualité nettement supérieure: statut, branche d'activité, taille de
l'entreprise •.• ), on s'est rarement préoccupé de faire le lien avec les
données globales issues des Recensements de Population: l'absence de données
sur le secteur informel (ou non structuré) et l'artisanat ne permettait
d'ailleurs pas d'aller très loin en ce sens.
De ce fait, les statistiques d'emploi par branche d' activité sont
souvent très insuffisantes, et il n'est guère possible de relier les données
de population active avec les données de production, ce qui constitue un
handicap prohibitif pour le planificateur. Enfin la répartition de l'emploi
selon la taille des entreprises, et selon leur statut, sont des éléments
issus des statistiques d'entreprises, dont on perçoit mieux aujourd'hui
l'importance en matière de définition des politiques d'emploi et d'adéquation
formation-emploi.
En ce' sens, il est clair qu'une analyse comparative systématique
des diverses sources d'information disponibles est une orientation majeure
permettant d'éclairer d'un jour nouveau les phénomènes de l'emploi, du sous-
emploi et du chômage. sans doute les variations dans les concepts, défini-
tions, nomenclatures, méthodes d'observation et champs d'investigation,
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rendent-elles difficiles de telles comparaisons. Mais cet obstacle une fois
surmonté, on s'aperçoit que les modalités d'appréhension des phénomènes
peuvent en être radicalement modifiées, et les méthodes de prévision et
de planification considérablement améliorées.
L'appréhension directe (par voie d'enquêtes)
l'analyse comparative) du secteur non structuré pose
aussi délicats de définition et de champ d'investigation.
ou indirecte (par
des problèmes tout
S'il existe de nombreuses définitions du secteur non structuré,
en particulier lorsqu'elles sont établies a posteriori sur la base d'une
pluralité de critères, en revanche les définitions empiriques a priori desti-
nées à déterminer le champ de l'investigation partent en général toutes
du même principe : appartiennent au secteur non structuré toutes les acti-
vités non agricoles qui ne ressortissent pas du secteur moderne, c'est-à-dire
qui ne sont pas couvertes par les statistiques d'entreprises (statistiques
d'enquêtes ou administratives). Parfois ce principe revient à un critère
de taille (nombre d'emplois), 'mais le plus souvent il s'agit d'un critère
de tenue de comptabilité qui rend évidemment difficiles les comparaisons
internationales. Ce dernier problème est d'ailleurs l'un de ceux que se
propose de poser le séminaire.
Thèmes du séminaire
1 Inventaire des sources d'information sur l'emploi et le
secteur informel ou non structuré.
Ces inventaires par pays ne feront pas l'objet d'une présentation
détaillée lors du séminaire, mais constltueront une documentation de base
extrêmement utile qui sera distribuée aux participants.
Comme il a été dit, ces inventaires nationaux auront été élaborés
par les participants, en liaison avec le Secrétariat du Séminaire.
Les inventaires ne consisteront pas seulement en une simple liste
des sources, mais en la description détaillée de ces sources pour tout ce
qui touche les problèmes d'emploi selon la grille suivante:
Sources : - Recensements et enquêtes auprès des ménages (Recensements
de Population, enquêtes sur l'emploi auprès des ménages ;
autres enquêtes auprès des ménages •.• )
Recensements et enquêtes auprès des entreprises ou des
établissements (Recensements d'établissements, enquêtes
annuelles d'entreprises, enquêtes sur le secteur non struc-
turé ••• )
- Sources administratives et fichiers (Caisse de Sécurité
Sociale, déclarations de salaires, fichier des patentes, dé-
clarations fiscales, etc ••• )
Critères descriptifs: Date des opérations, périodicité, objectifs,
champ géographique et socio-économique, concepts, définitions, unités
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d'observation, nomenclatures, questionnaires ou support des informations,
fiabilité, utilisations, résultats disponibles, publications ••• Pour les
fichiers, on précisera également les méthodes de mise à jour et l'intercon-
nexion éventuelle avec d'autres fichiers.
La description devra être détaillée et approfondie : en particu-
lier, les concepts et définitions seront précisés en se référant éventuel-
lement au manuel d'instructions aux enquêteurs; par exemple, les enquêteurs
ont-ils reçu l'instruction de vérifier si les femmes s'étant déclarées lIau
foyer ll donc inactives, n'exerçaient pas en réalité une activité économique
en tant qu'aides familiales ou indépendantes?
La description devra être faite en vue de faciliter l'analyse
comparative, en précisant par exemple les modalités de passage d'une nomen-
clature à l'autre.
2 - Approches du secteur non structuré à travers les enquêtes sur
l'emploi et les Recensements de Population.
Les enquêtes sur l'emploi auprès des ménages et les Recensements
de Population seront ici mis à contribution dans la mesure où les concepts
et nomenclatures utilisés, et les données collectées, permettent une certaine
perception du secteur non structuré.
e' est le cas bien entendu des activités dites marginales dans les
enquêtes tunisiennes.
Mais on pense ici particulièrement au statut dans la profession
(indépendant, patron avec tant de salariés, aide familial ••• ), au mode
d'exercice de l'activité (domicile, avec local ou sans local. •• ), au rythme
d'activité (temps plein, temps partiel, avec un ou plusieurs employeurs .•. )
et bien s1Îr à la catégorie professionnelle, tous critères qui croisés entre
eux, ou par leur propre détermination, peuvent éclairer le champ de certaines
catégories d'artisans ou de commerçants, ou d' activités linon structurées"
d'une façon générale.
Le Maroc, le Sénégal et la Tunisie peuvent utilement faire part
de leur expérience en la matière; mais bien d'autres pays pourront apporter
leur contribution à travers les Recensements de Population. L'expérience
internationale du BIT (en Asie et en Amérique Latine particulièrement) pourra
également faire l'objet d'exposés.
3 - Présentation d'enquêtes ou de sources originales.
Dans les pays où les enquêtes spécifiques ont couvert le champ
de l'artisanat, du petit commerce, du secteur non structuré ou informel,
une présentation détaillée sera faite de ces enquêtes, selon le canevas
précédemment proposé, et en insistant sur la présentation des résultats,
les objectifs poursuivis et les utilisations de l'enquête, et les comparai-
sons avec le secteur moderne.
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La limitation de ces enquêtes à la capitale oU à une ou plusieurs
grandes villes (ou au contraire au milieu rural) ne devra pas empêcher de
procéder aux comparaisons avec le secteur moderne.
A priori, et sous réserve de compléments apportés par les parti-
cipants au séminaire, les enquêtes réalisées en Afrique sur le secteur non
structuré sont les suivantes :
- Les enquêtes du Bureau International du Travail réalisées à travers
le Programme des Emplois et des Compétences Techniques en Afrique (PECTA),
dans les villes de Nouakchott, Lomé, Ouagadougou, Yaoundé, Bamako, Kigali.
Ces enquêtes ont été réalisées selon des méthodologies comparables et sont
donc susceptibles de comparaisons directes.
- L'enquête du PECTA sur la ville de Niamey.
- Les enquêtes nationales réalisées en Tunisie.
- Le Recensement des Etablissements réalisé en Côte d'Ivoire, et
les enquêtes spécifiques sur le secteur non structuré dans ce pays.
- Les enquêtes sur l'artisanat réalisées au Sénégal, ainsi que di-
verses enquêtes plus ponctuelles.
- Les diverses investigations indirectes permettant d'approcher
l'importance du secteur non structuré: Haïti, Djibouti, etc ••• Ces dernières
présentations introduisent à un troisième thème du séminaire: l'analyse
comparative des sources de données sur l'emploi.
Plus rarement les sources autres que les enquêtes ont pu faire
l'objet d'exploitations systématiques et spécifiques en vue de dénombrer
le secteur non structuré : c'est la cas par exemple du fichier des patentes
en Côte d'Ivoire.
Ces expériences ne doivent pas être négligées, même si elles sont
rares, et seront exposées chaque fois que possible.
4 - Analyse comparative des sources.
Qu'ils aient mené ou non des investigations spécifiques sur le
secteur non structuré, un certain nombre de pays ont procédé à des analyses
comparatives de sources de données sur l'emploi, afin d'en faire ressortir
le volume d'emploi que représente le secteur non structuré. On peut citer
entre autres les cas de la Tunisie, de la Côte d'Ivoire, du Togo, d'Ha~ti,
de l'Egypte•••
La description des diverses sources disponibles énumérées et ana-
lysées au point 1 doit permettre de faire ressortir les principales compo-
santes de l'emploi non agricole au niveau national, à savoir:
- Administration
- Secteur public et à participation publique
- Secteur privé moderne
- Secteur non structuré des petits établissements
- Secteur non structuré non localisé en établissements,
et cela,par branche d'activité.
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Sans doute n'est-il pas toujours possible de descendre jusqu'à
un tel degré de détail, mais la présentation de cas précis devrait conduire
les participants au séminaire à examiner dans quelle mesure de telles ana-
lyses sont possibles pour leur pays. D'ailleurs, en fonction de l'intérêt
qu' y porteront les participants, il devrait pouvoir être envisageable de
jeter les bases d'une telle analyse au cours de la préparation m~me de ce
séminaire : les participants sont instamment conviés à préparer activement
ce type de travail.
Ce découpage de l'emploi entre ses diverses composantes est un
élément important pour l'amélioration de la planification de l'emploi qui
peut être considérée comme l'un des principaux objectifs poursuivis par
l'approche statistique du secteur non structuré.
5 - Synthèse méthodologique et traitement des données.
On souhaiterait retenir des diverses expériences nationales pré-
sentées les principaux éléments méthodologiques d'un système intégré d'inves-
tigation sur le secteur non structuré, qui soit modulable en fonction des
objectifs poursuivis, et des moyens disponibles. Ces éléments méthodologiques
concerneront
- la constitution de la base de sondage et le plan de sondage (recen-
sements d'établissements, sondages aréolaires, etc ••• )
- les unités d'échantillonnage, d' 0 bservation et d'analyse (ménage,
local, établissement, entreprise ••• )
- le contrôle et les erreurs d'observation
- les méthodes de redressement
- l'analyse de la cohérence des résultats avec d'autres sources
d'information.
Une attention particulière sera portée à la question du traitement
des données qui est souvent l'un des points les plus faibles du système
d'investigation: problèmes de codification, chiffrement, apurement, etc •••
Plus précisément, on se penchera sur l'organisation et la structure de la
chaine de traitement, les logiciels utilisés en relation avec le matériel
de traitement, les principaux tableaux statistiques élaborés.
Là encore, il est souhaité que les participants recensent les
divers obstacles rencontrés à ce niveau dans leurs propres expériences.
Cette session du séminaire vise à aboutir à une série de recom-
mandations concernant :
- la mise en place d'un système d'investigation plus ou moins élaboré
en fonction des moyens à mettre en oeuvre et des ressources disponibles ;
- l'amélioration de certaines sources administratives ou statistiques
(notamment en matière de 'relevé et de traitement d'informations) ;
- l'amorce de coopérations interministérielles et inter-Etats en
vue de réaliser des approches intégrées et approfondies du phénomène.
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6 - Objectifs et perspectives de l'amélioration de l'investigation
statistique sur le secteur non structuré.
Objectifs, perspectives et utilisations actuelles des méthodes
d'investigation sur le secteur non structuré sont multiples et divers
- En matière de planification et de prévision de 11 emploi, il peut
être utile de distinguer, comme il vient d'être dit, plusieurs composantes
dont certaines sont mieux connues que d'autres, et sur lesquelles les pou-
voirs publics peuvent influer directement ou indirectement.
- La formation sur le tas dispensée par le secteur non structuré
touche un grand nombre de jeunes, concurremment au système scolaire. Cette
formation sur le tas, qui présente des aspects extrêmement positifs, doit
être consolidée par des actions appropriées. C'est là l'un des principaux
objectifs poursuivis par les enquêtes du BIT!PECTA. Bien évidemment la plani-
fication de la formation et la politique de l'adéquation formation-emploi
sont considérablement améliorées par les progrès de l'investigation sur
le secteur non structuré.
- La définition de mesures approprlees de politique
notamment en matière de promotion de l' arti sanat, des pet i ts
des petites et moyennes entreprises, résulte également d'une




- Enfin, la prise en compte de la contribution à la formation du
Produit et du Revenu National, d'un secteur jusque là négligé, permet à
la Comptabilité Nationale de mieux cerner la réalité économique qu'elle
est censée décrire : la réévaluation des PIB et de l'Investissement global
qui en résulte a d'ailleurs pour effet d'améliorer la prévision de l'emploi
dont on a déjà dit qu'elle était l'un des premiers instruments du planifica-
teur a avoir bénéficié de l'approfondissement des connaissances sur le sec-
teur non structuré.
- On citera également pour mémoire le rôle que joue la connaissance
du secteur en matière de planification et de réhabilitation urbaines.
*
* *
D'Une façon générale, il est attendu que les participants contri-
buent au séminaire en préparant une description des diverses sources d' in-
formation utilisables, et des enquêtes ou études spécifiques sur le secteur
non structuré qui ont pu avoir lieu dans leurs pays respectifs ainsi que
des autres sources ou enquêtes pouvant donner des indications sur l'emploi
dans ce secteur.
On souhaite ainsi parvenir à des synthèses nationales véritable-
ment exhaustives et opérationnelles, susceptibles d'être publiées dans un
bilan régional sur l'état de la question.
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PROGRAMME ET DEROULEMENT DES TRAVAUX.
MERCREDI 10 OCTOBRE : matin
• Ouverture du séminaire par Monsieur le Ministre du Plan.
Allocution de Monsieur G. Théodore représentant le Président de
l'AISE et le Directeur Général de l'INSEE •
• Organisation du séminaire.
MERCREDI 10 OCTOBRE : après-midi
SESSION 1 : Définitions et concepts
structuré.











- Bernard GRAIS (INSEE) : les recommandations internationales con-
cernant les statistiques de l'emploi, du chômage et du sous-emploi.
- Farhad MEHRAN (BIT) : Une proposition pour la mesure de l'emploi
dans le secteur non structuré, dans les enquêtes auprès des ménages.
- Jacques CHARMES (ORSTOM)
le sous-emploi. Quelques
dans les enquêtes.
: Le secteur non structuré, l'emploi et
réflexions sur les concepts utilisés
- Mohamed TEBBA (Université, Casablanca) Formes d'activités et
pluristructura1ité du marché de l'emploi au Maroc.
- Etienne FOTSO (Statistique, Cameroun) Analyse critique de la
définition et de la procéQure d'application des principaux con-
cepts liés à l'emploi et au secteur non structuré*.
* Non présenté en séance.
JEUDI 11 OCTOBRE matin
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SESSION 2 Inventaire par pays des sources d'information sur l'emploi et











- Paul KOFFI KOFFI (Ministère du Travail, Côte d'Ivoire) : Analyse
comparative des sources de données sur l'emploi en Côte d' Ivoire.
- Attitso AKPAKA (Direction du Travail, Togo), Akakpo KOUDAYA (Sta-
tistiques, Togo), Alfred SCHWARTZ (ORSTOM, Togo) :
Inventaire des sources d'information sur les statistiques de l'em-
ploi et du secteur non structuré au Togo.
- Mohamed AFRHOUL (Statistique, Maroc) Inventaire des sources
d'information sur les entreprises et les établissements.
- Jeannot MOUSSIMA (Statistique, Cameroun) : Inventaire des sources
de données sur l'emploi et le secteur informel.*
- Harish BUNDHOO (Statistique, Ile Maurice)
in Mauritius.*
JEUDI Il OCTOBRE : après-midi
Sources of Employment












- Farhad MEHRAN (BIT) Les enquêtes méthodologiques du BIT au
Costa Rica et au Kerala (Inde).
- Abdelaziz SAMRAOUI (Statistique, Maroc)
la population active.
Enquête nationale sur
- Mohamed M' RABET : (Statistique ,Maroc) : L'emploi au Maroc: Sources
d'information,n~veaux, structures et difficultés d'approche.
- Hamidou BA et Ndiappe NDIAYE (Statistique, Sénégal) : Méthodologie
de l'enquête main-d'oeuvre - migration 1979.
* Non présenté en séance.
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Ahmed SOUAMES (Ministère du Plan, Algérie)
d'oeuvre en Algérie.
L'enquête main-
- Mohamed ABZAHD : (Statistique, Maroc) : L'observation de l'emploi
à travers les enquêtes auprès des ménages:aspects méthodologiques.*
VENDREDI 12 OCTOBRE : matin
SESSION' 4 Les enquêtes d'entreprises ou d'établissements et l'approche











- Mahmoud DRIRA (Statistique, Tunisie)
blissements en Tunisie.




- Xavier OUDIN (Ministère de l'Industrie, Côte d'Ivoire)
sement des établissements en Côte d'Ivoire.
le recen-
- Alfred SCHWARTZ (ORSTOM, Togo) : Quelques aspects d'une recherche
sur l'emploi au Togo.
- Justin ADJIKOUIN (Statistique, Bénin)
prises artisanales au Bénin.
Le recensement des entre-
VENDREDI 12 OCTOBRE après-midi











- Raymond GARDINER (Statistique, Haïti)
du secteur non structuré en Haïti.
Inventaire descriptif
- Alfred SCHWARTZ (ORSTOM, Togo)
structuré au Togo.
Les enquêtes sur le secteur non
- Jacques CHARMES (ORSTOM) : Les enquêtes du BIT sur le secteur
non structuré en Afrique et l'enquête du PECTA à Niamey.
* Non présenté en séance.
LUNDI 15 OCTOBRE matin
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- Mohamed MOUSSA (Statistique, Tunisie) et Alain VALETTE (ORSTOM,
Tunisie) : L'enqu~te nationale sur les activités économiques en
Tunisie.
- Omar BAJJOU (Statistique, Maroc) : Enquête BTP au Maroc. Elabora-
tion de la base de sondage sur le secteur et présentation de quel-
ques résultats de l'enquête.
LUNDI 15 OCTOBRE : après-midi
SESSION 7 Analyse comparative des sources de données sur l'emploi












- Abdou1aye DIOP (Statistique, Sénégal)
informel au Sénégal.
Essai d'analyse du secteur
- Xavier OUDIN (Ministère de l'Industrie, Côte d' 1voire)
tion et emploi en côte d'Ivoire.
Popu1a-
- Jacques CHARMES (ORSTOM) : Deux estimations du secteur non struc-
turé en Tunisie: résultats de l'analyse comparative.
MARDI 16 OCTOBRE : matin











- Marie-Claude DUTERIEZ (INSEE)
emploi en France.
Traitement des données de l'enquête
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-Mohamed MOUSSA (Statistique, Tunisie) et Alain VALETTE (ORSTOM,
Tunisie) : Les tests de cohérence dans l'enquête nationale sur
les activités économiques en Tunisie.
-Hervé DOMENACH (ORSTOM, Antilles)
dans l'enquête emploi aux Antilles.
MARDI 16 OCTOBRE : après-midi
Le traitement des données
Synthèse méthodologique et adoption des projets de comptes-rendus.
Président : M. EL GHAZAU, Maroc
MERCREDI 17 OCTOBRE : matin









-Ali SANAA (Ministère des Affaires Sociales, Tunisie) : Réflexions
sur la promotion de l'artisanat et des petits métiers en Tunisie.
-Richard N'KWAYEB (Ministère du Plan et de l'aménagement du terri-
toire, Cameroun) : Le secteur informel : Approche méthodologique
et élément de politique de l'emploi au Cameroun*.
Recommandations finales
Allocution finale du Vice Président, représentant le Président
de l'A.I.S.E.
Clôture du séminaire par M. CHERKAOUI, Secrétaire Général du Mi-
nistère du Plan.
* Non présenté en séance.
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SEANCE D'OUVERTURE DU MERCREDI 10 OCTOBRE 1984.
Le séminaire a été ouvert par Monsieur le Ministre du Plan du
Maroc en présence de Monsieur le Secrétaire Général du Plan et de Monsieur
le Directeur de la Statistique.
Après avoir souhaité la bienvenue aux participants,
Ministre du Plan a insisté sur les préoccupations actuelles du
du Maroc pour ce qui regarde le sujet central du séminaire,
la délimitation du secteur non structuré, l'importance et





Le Vice-Président du comité d'organisation a rappelé l'origine
de la création de ce séminaire, les incertitudes attachées aux concepts
et aux méthodes du thème retenu et a souligné, outre les soutiens nationaux
et internationaux qui ont permis la mise sur pied dè ce séminaire, l'aide
exceptionnelle en une conjoncture budgétaire difficile, consentie par le
gouvernement du Maroc pour accueillir le séminaire.
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Discours prononcé par Monsieur Abdellaq TAZI, Ministre du Plan
Mesdames et Messieurs,
C'est pour moi un grand plaisir d'inaugurer les travaux de ce
séminaire organisé conjointement par l'Association Internationale des Sta-
tisticiens d'Enquêtes (AISE), l'Institut National de la Statistique et des
Etudes Economiques (INSEE), l'Institut français de Recherche Scientifique
pour le développement en coopération (ORSTOM) et la Direction de la Statisti-
que du Ministère du Plan. Je profite de cette occasion pour souhaiter la
bienvenue à tous les participants de cette rencontre scientifique.
Mesdames et Messieurs,
Les investigations actuelles ont tendance à scinder dans nos pays
l'économie nationale en secteur structuré et secteur non structuré. Ce
phénomène n'est pas nouveau. Il trouve son actualité devant l'incapacité
des doctrines économiques classiques à expliquer certaines difficultés de
l'économie contemporaine.
Le Maroc, en tant que pays en développement, connaît depuis quel-
ques décennies, un accroissement considérable de sa population. Celle-ci
s'élevait à 20,4 millions de personnes d'après le Recensement Général de
la Population et de l'Habitat (RGPH) de 1982 alors qu'elle était de 15,2
millions en 1971, soit une augmentation de 32,8% au cours des onze dernières
années. Près de 43% de la population totale résident en milieu urbain contre
35% en 1971. D'autre part, plus de la moitié de la population a moins de
vingt ans.
La population acti ve a été estimée en 1982 à près de 6 millions
de personnes; soit un taux d'activité de 30%. D'un autre côté, il y a lieu
de signaler que près dE' 44% de ces personnes actives résident en milieu
urbain.
Le taux de chômage quant à lui, s'élevait à près de 11% de la
population active. Ce chômage frappe surtout la jeunesse puisque près de
57% ont moins de 25 ans. Il est important de signaler que ce chômage visible
n'est pas la seule cause de sous-utilisation de la main-d'oeuvre. Le sous-
emploi et le chômage déguisé restent encore répandus, car beaucoup de per-
sonnes actives sont contraintes de s'adonner à de petits métiers pour
subvenir à leurs besoins essentiels de subsistance.
Ainsi, la croissance de la population en âge d'activité, nettement
plus rapide que celle de l'emploi offert par le secteur structuré, a permis,
au fil des années, le développement du secteur non structuré. En effet,
un grand nombre d'actifs, pour une raison ou une autre, offrant sans succès
leur force de travail au secteur organisé, se dirigent vers le secteur
informel, de sorte qu'actuellement, au Maroc, les activités artisanales
occupent une place relativement importante dans notre économie. On estime
leur part dans le PIB à près de 10%. Ces activités emploient par ailleurs
près d'une personne sur cinq. Leur rôle social est donc considérable.
Le secteur informel apparaît de prime abord comme l'ensemble des
activités échappant aux lois du marché et/ou au contrôle de l'Etat. Les
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critères que vous êtes appelés à dégager pour identifier ce secteur doivent
reposer plutôt sur les formes d'organisation de sa production et de ses
échanges.
Afin de mieux salSlr ses mécanismes, un système d'information
doit être imaginé ayant pour objectif de suivre les multiples activités
de ce secteur que ce soit au niveau de la production, de l'emploi, de l'inves-
tissement ou de la technologie appliquée.
Il faut reconnaître néanmoins que devant la diversité des activités
du secteur informel et leur complexité, l'appareil statistique se trouve
encore parfois désarmé. L'intérêt de ce séminaire est donc très grand. Par
la qualité de ses participants je suis persuadé qu'on arrivera à dégager
des solutions qui nous seront d'une grande utilité. Les recommandations
que vous êtes amenés à proposer durant vos journées d'études, doivent néces-
sairement essayer de :
1/ Délimiter d'une manière claire le champ du secteur informel en
raison des interpénétrations qui existent entre ce dernier et le
secteur organisé,
2/ dégager des méthodes pour l'établissement des fichiers pour ce
secteur et leur mise à jour,
3/ fournir des concepts, des. définitions, des classifications et
des nomenclatures tenant compte de ces spécifités,
4/ rechercher et élaborer des indicateurs spécifiques permettant
d'appréhender les aspects statistiques et dynamiques du secteur
informel,
5/ inciter au développement des sources et à l'élaboration de mono-
graphies pour ce secteur.
Mesdames et Messieurs :
Les statistiques sur l'emploi peuvent provenir de différentes
sources : les recensements ou les enquêtes sur les établissements économi-
ques, des fichiers administratifs, les recensements de population et les
enquêtes auprès des ménages.
Concernant la collecte d'informations sur l'emploi, le Maroc
possède une experlence relativement intéressante. Les recensements et les
enquêtes menées auprès des ménages constituent actuellement les principales
sources d'informations dans ce domaine. Ces opérations ont l'avantage de
toucher l'ensemble de la population et de ne pas présenter de biais systé-
matiques. Il y a lieu de signaler que les recensements de population nous
ont apporté des résultats d'un grand intérêt. Ils ont en particulier fourni
des informations pertinentes qui ont contribué à l'élaboration des bases
de sondage pour les enquêtes post-censitaires et des fichiers pour les
enquêtes sur les.entreprises.
Aussi, afin de disposer d'un diagnostic détaillé sur la situation
de l'emploi et son évolution, la Direction de la Statistique du Ministère
du Plan effectue depuis 1976 une enquête annuelle auprès des ménages. Ceci
dans le but d'enrichir l'investigation dans ce domaine et par voie de
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conséquence de définir une politique permettant de résoudre les problèmes
de l'emploi résultant de l'important accroissement démographique.
La Direction des Statistiques est en train actuellement de mettre
en place un dispositif plus complet d'enquêtes auprès des ménages. Dans
le cadre de ce programme intégré une enquête nationale permanente sur la
population active a été lancée sur des bases nouvelles depuis avril de cette
année en cours.
D'autres sources d'informations sur l'emploi existent au Maroc.
Mais leur intérêt reste limité du fait de leur couverture insuffisante ou
de leur manque de régularité. Il serait donc nécessaire de les améliorer
et de les développer. Ce sera là un autre thème pour vos reflexions.
Mesdames et Messieurs :
Je ne saurais terminer sans adresser mes remerciements à tous
les participants qui ont bien voulu s'associer à ce séminaire pour qu'ensem-
ble nous méditions sur ces deux thèmes actuels. Je suis certain que l'ex-
périence des participants sera stimulante et pleine d'enseignements. Cet
échange d'expériences cont.ribuera largement à la consolidation de la coopé-
ration entre nos pays dans le domaine statistique.
Mes remerciements vont également à l'Association Internationale
des Statisticiens d'Enquêtes et l'Institut National de la Statistique et
des Etudes Economiques qui ont bien voulu choisir le Maroc comme terre de
rencontre pour ce séminaire.
Encore, une fois, je voudrais souhaiter au nom du Gouvernement
de Sa Majesté, la bienvenue à tous les participants. Je déclare ouvert le
séminaire et vous souhaite plein succès dans vos travaux.
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EMPLOI, CHOMAGE, SOUS EMPLOI, SECTEUR
1 - COMPTE RENDU
Une prelD1.ere communication a examiné les recommandations interna-
tionales en matière d'emploi, sous-emploi et chômage, à la suite de la 13ème
conférence internationale des statisticiens du travail (Genève-octobre 1982),
où a notBDUDent été reconnue la nécessité d'adapter les concepts aux pays
en développement.
Les points importants résultant de cette conférence sont la révision
de la définition du chômage, la modification de certaines définitions, et
l'accent mis sur la mesure du sous-emploi. C'est ainsi qu'est retenue une
définition unique du chômage à l'aide de trois critères: être sans travail,
disponible pour travailler et à la recherche d'un travail, avec possibilité
de suppression du troisième critère dans certains pays (tout en insistant
sur la disponibilité).
Les interrogations et préoccupations des participants au séminaire
portent principalement sur :
- la période de référence l'adoption d'une courte période, par
exemple la semaine, apparaît comme une règle rigide qui pourrait
être utilement complétée par une approche portant sur l'année,
correspondant au nouveau concept de "population habituellement
active" introduit dans les recommandations de 1982/•
- les durées travaillées;
- le critère de recherche d'un emploi, qui devrait être étendu aux
personnes en sous emploi, phénomène reconnu comme important à mesu-
rer partout ;
- l'âge de début d'activité.
Le deuxième exposé était relatif à l'application du concept de
secteur non structuré aux enquêtes sur l'emploi auprès des ménages. En vue
de formuler notamment une classification de la population active entre sec-
teur structuré et secteur non structuré, le BIT a entrepris la réalisation
de deux enquêtes expérimentales (l'une dans l'Etat de Kerala en Inde, l'autre
au Costa-Rica). L'unité d'observation retenue est la personne, en relation
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avec son activité économique, et-par rapport à trois caractéristiques: niveau
d'organisation, échelle d'opération et niveau technologique. Une autre notion
introduite est le "type d'institution", qui permet d'éliminer ce qui appar-
tient clairement au secteur structuré. Après que divers critères ont été
envisagé~ une définition simplifiée est retenue : toute personne travaillant
dans une entreprise "non enregistrée" appartient au secteur non structuré,
ainsi que toute personne travaillant dans une entreprise enregistrée ayant
des caractéristiques propres aux premières (pas de sécurité sociale, pas
d'émission de factures, etc.). On voit ici que le critère de taille n'est
pratiquement pas utilisé.
L'inténh des participants se focalise sur ce qu'on entend par
"enregistrement", mais aussi type d'institution, etc.
Le troisième exposé, intitulé "Le secteur non structuré, l'emploi
et le sous-emploi. Quelques réflexions à propos des concepts utilisés dans
les enqu~tes", passe en revue trois types de définition du secteur non struc-
turé définition avec pluralité de critères, définitions fonctionnelles
(type "petite production marchande") et définitions empiriques.
Ce sont ces dernières qui sont privilégiées ici, avec une classi-
fication du secteur non structuré allant du "localisé" au "non localisé".
Les liens avec la terminologie du BIT sont précisés (en particulier les con-
cepts de "sédentaire" et "non sédentaire", "sur marché" et "hors marché").
Enfin sont décrits un certain nombre de concepts ayant une influence
sur l'importance du secteur non structuré en terme d'emploi. Ce sont notam-
ment :
l'âge;
les populations actives marginales ;
- dans les enquêtes auprès des entreprises et des établissements,
le statut dans la profession, le nombre d'employés et l'unité d'ob-
servation (comme le local par exemple).
Une dernière communication, d'une veine quelque peu différente des
précédentes, invite à la réflexion en termes d' "articulation des différentes
formes d'activité et pluristructure du marché de l'emploi".
Il s'agit d'une approche analytique, d'origine historique, qui
prétend dépasser la dichotomie structuré - non structuré. Cette analyse recen-
se ici cinq "formes d'activité" :
exploitations familiales agricoles et artisanales ;
grandes et moyennes exploitations agricoles "traditionnelles"
- unités de production capitalistes ;
petite production marchande de "modernité"
petite production marchande de "survie"
et met l'accent sur les flux de main-d'oeuvre (mobilités sociales) et diverses
relations qui apparaissent dans cette sphère: relations de complémentarité,
relations de contradiction et de domination. Dans cette approche, l'important
est la détermination d'objectifs de politique d'emploi (ou de politique écono-
mique) d'où doivent découler des méthodes d'investigation.
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Les participants insistent sur la nécessité de quantifier, et la
difficulté de mesure de certains concepts dans de tels modèles.
2 - OBSERVATIONS GENERALES.
Le séminaire ayant noté la révision des concepts, à l'occasion
de la dernière réunion de 1982 des statisticiens du travail, en vue de mieux
les adapter aux conditions des pays en développement, a enregistré qu'il
s'agit d'une première étape et il estime que pour les futurs travaux de 1987-
1988, des réunions de spécialistes par grandes régions ou même sous-régions
permettraient de mieux tenir compte des spécificités régionales notamment
pour ce qui concerne la limite inférieure de l'âge d'activité, la notion
de travailleur non salarié, le traitement des activités multiples, la notion
de recherche d'un emploi, etc.
Le séminaire, ayant pris note des diverses tentatives pour tracer
la limite du secteur non structuré, remarque que dans ce cas encore les spéci-
ficités des pays font que les critères de classement employés risquent dans
une première phase d'être différents de pays à pays. L'accent a été mis sur
l'intérêt de disposer d'indicateurs qui permettent une délimitation du domaine
a priori et non a posteriori. Le séminaire est conscient:
- qu'il y a lieu de rechercher une approche opératoire de telle sorte
que la collecte de l'information soit adaptée aux objectifs;
que toute définition restera sinon arbitraire tout au moins norma-
tive (ceci pour ne pas alourdir les questionnaires) ;
- qu'il y a lieu d'être attentif aux modifications de structure du
secteur productif dans son ensemble afin d'éviter un déphasage
des concepts et définitions mis en oeuvre.
L'accent a été mis également sur la nécessité de disposer d'informa-
tions chiffrées permettant d'apprécier
- le caractère multiple des activités individuelles ;
- la mobilité des personnes, exprimée en flux brut entre le secteur
urbain et le secteur rural, entre le secteur structuré et le secteur
informel ;
- la complémentarité des secteurs et" dans certains cas" les problèmes




INVENTAIRE DES SOURCES D'INFORMATION SUR L'EMPLOI ET LE SEcrEUR
NON STRUCTURE
1 - COMPTE RENDU
La première in·tervention concerne la situation en Côte d'Ivoire,
et comporte les remarques suivantes
- Emploi dans le secteur public : les investigations auprès des ména-
ges sont mal adaptées pour connaître l'emploi dans le secteur public. Les
administrations (notamment le Ministère de la Fonction Publique et le Service
de la Solde) fournissent des informations divergentes et peu adaptées à l'ana-
lyse de l'emploi.
- Le secteur moderne privé et para-public est assez bien connu, que
ce soit par les enquêtes auprès des ménages, l'enquête quinquennale de la
main d'oeuvre ou les déclarations des entreprises. Il reste toutefois à mettre
sur pied une enquête permanente qui permette un suivi conjoncturel.
- Secteur non structuré : une enquête spécifique en 1976 a été présen-
tée par ailleurs. Un dénombrement est actuellement en cours mais, dans l'en-
semble, l'information est très pauvre. La diversité et, parfois, la divergence
des sources constituent un handicap, et une meilleure collaboration entre
sendces administratifs devrait améliorer nettement cette situation.
Le second intervenant fournit des informations sur le Togo
- Enquêtes auprès
successifs sont présentés
à partir duquel on mesure
plus en 1970, 4 ans et plus
des ménages trois recensements démographiques
; on a abaissé d'une opération à 1 t autre l'âge
l'activité : 15 ans et plus en 1959, 12 ans et
en 1981.
- En plus des enquêtes périodiques sur les entreprises par la Direc-
tion de la Statistique, il existe plusieurs enquêtes spécifiques et ponctuel-
les sur le secteur non structuré à partir de 1969.
Enfin, les sources administratives, et en particulier la Caisse
Nationale de Sécurité Sociale, permettent de cerner précisèment les entre-
prises modernes avec des informations sur l'emploi.
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Le troisième intervenant décrit la situation au Maroc et s'attache
à faire l'inventaire des fichiers administratifs d'entreprises et établis-
sements. Ces fichiers sont nombreux mais leur exploitation se heurte à une
série de problèmes
* Il n'est pas possible de passer d'une entreprise à ses établisse-
ments, aucune connexion n'existe entre ces différents fichier.
* Il n'y a pas d'identifiant unique et fixe. C'est pourquoi la Direc-
tion de la Statistique essaie de mettre au point une immatriculation unique,
qui permette des regroupement's et comparaisons entre fichiers.
* Les critères d'appartenance au fichier des patentes (le plus impor-
tant) ne sont pas clairement définis.
* Plusieurs nomenclatures sont utilisées dans les diver~administra-
tions.
2. OBSERVATIONS GENERALES
Les débats qui ont suivi ces communications ont fait ressortir
les points suivants :
- Age minimum d'activité: sans prendre parti sur l'âge ID1n~mum sou-
haitable pour mesurer l'activité, les participants estiment qu'il est néces-
saire que les pays publient les statistiques d'activité à partir d'un âge
commun, quitte à ce que chaque pays publie des statistiques spécifiques pour
les plus jeunes. Il serait ainsi possible d'établir des comparaisons interna-
tionales sur l'activité.
- Nomenclature: les participants estiment qu'il est nécessaire d'uni-
fier les nomenclatures d'activité et de produits utilisées par les différents
services d'un même pays. Des efforts sont actuellement menés en ce sens.
Plus généralement, une concertation entre les pays d'une même 20ne facilite-
rait progressivement les comparaisons internationales.
- Fichiers les deux problèmes principaux sont l'articulation de
ces fichiers, par l'utilisation d'une immatriculation unique des entreprises,
et leur mise à jour. Sur ce point certains ont exprimé l'opportunité, lorsque
les fichiers administratifs sont peu fiables, de privilégier les informations
provenan t d'enquêtes sur le terrain. Un problème demeure qui est celui de
la mise à jour permanente d'un. répertoire d'entreprises et d'établissements.
- Organisation des services administratifs : une meilleure coordina-
tion des services disposant de fichiers et d'informations sur les entreprises
et l'emploi est vivement souhaitée par l'ensemble des participants. Il est
vivement souhaité que les délais d'accès des Directions de la Statistique
aux informations des autres services soient réduits.
- La frontière entre le secteur structuré et le secteur non structuré:
ce point a été abordé à l'occasion de l'appartenance ou non d'une entreprise
à un fichier. Le critère du nombre d'employés, particulièrement dans les
pays où il existe des enquêtes périodiques auprès des entreprises de plus
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de dix employés, est contesté par une partie des participants, sans qu'il
y ait néanmoins consensus sur ce point. Par ailleurs, la non appartenance
à un fichier administratif semble être une des critères discriminants pour
caractériser une unité du secteur non structuré.
SESSION 3
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LES ENQUETES AUPRES DES MENAGES ET L'APPROCHE
DU SECTEUR NON STRUCTURE.
1 - COMPTE RENDU
Les communications présentées au cours de cette séance ont porté
principalement sur les expériences en matière d'enquêtes spécifiques auprès
des ménages réalisées ces dernières années dans certains pays de l'Asie,
de l'Afrique et de l'Amérique Latine.
Comme l'a développé le représentant du Bureau International du
Travail, en application des résolutions de la 13ème conférence Internationale
des Statisticiens du travail relative aux statistiques de la population active,
de l'emploi, du chômage et du sous-emploi, cette agence spécialisée des Na-
tions-Unies a entrepris en Inde (Etat du Kerala) et au Costa-Rica, un "plan
d'expérience" (étude de quatre groupes distingués selon la périodicité des
visites) dont les résultats vont aider au cours de l'année 1985 à la rédaction
d'un manuel,' destiné à faciliter la mise en place de certains aspects des
résolutions citées plus haut.
Les enquêtes pré-citées ont notamment déterminé une liste d'activi-
tés de personnes et précisé le type de travail pour lequel une personne est
disponible. Par ailleurs, il est envisagé de recouper les déclarations des
ménages auprès des entreprises les employant •
Il convient de noter que l'opération menée par le BIT ne s'intérés-
se pas particulièrement au secteur non structuré, mais à cette occasion, il a
été expérimenté une batterie de questions destinées à identifier les personnes
appartenant au secteur non structuré.
S'agissant des expériences nationales en matière d'enquêtes auprès
des ménages visant à fournir des données statistiques sur les caractéristiques
de l'emploi, les interventions des participants de certains pays représentés
à ce séminaire ont mis en exergue les lacunes observées dans ce domaine à
travers la plupart des enquêtes et des recensements réalisés dans leur pays
(imprécision des concepts par exemple).
Le second intervenant a signalé, à l'occasion de sa présentation
de l'enquête nationale du Maroc,que l'existence d'une seule question relative
à l'activité entraîne une sous-estimation de l'activité et en particulier
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l'omission de personnes actives de sexe féminin. Il a souligné également
que la période de référence sur laquelle porte l'interrogation sur l'emploi
ne devait pas -être identique selon la nature de l'activité. Il a enfin, par
une série originale de questions filtres, introduit les notions de population
active de 1er et 2ème ordre.
Le troisième intervenant s'est attaché à montrer les difficultés
d'approche de l'emploi au Maroc une analyse de la population active et
une étude de l'emploi dans le secteur non structuré ont mis en évidence les
divergences existant entre les concepts relatifs à l'emploi utilisés par les
différents départements ministériels ;il a de plus été regretté que les con-
traintes légales,en matière d'enregistrement notamment, restent sans effet.
L'intervenant a conclu sur la nécessité impérieuse de mieux connaî-
tre le secteur non structuré, en raison notamment de l'incapacité du secteur
moderne à absorber les demandes d'emploi consécutives à l'accroissement démo-
graphique ; enfin, le problème de la formation, dans un contexte qui a singu-
lièrement changé depuis l'indépendance, a été une nouvelle fois posé, rappe-
lant les axes fixés par le plan en la matière.
Le quatrième intervenant, en présentant l'enquête main-d'oeuvre
en Algérie, a signalé l'intérêt, à l'occasion du renouvellement d'une enquête,
de pouvoir varier les questions d'une enquête à l'autre. Il a également fourni
des précisions sur le détail des informations recherchées sur les personnes
se déclarant de statut indépendant, sur l'établissement d'une liste préalable
d'activités et sur la mise en oeuvre d'autres critères (formation, "enregis-
trement" de l'unité, moyens de travail, stockage •••• )
Le cinquième intervenant, sur le thème d'une enquête menée au Séné-
gal, a signalé la distinction entre l'activité actuelle (sur la dernière
semaine) et l'activité habituelle (sur les 12 derniers mois) et il a intro-
duit la distinction entre population active inoccupée et chômeurs. Une estima-
tion du secteur non structuré a été faite à partir de cette enquête, en assimi-
lant ce secteur aux indépendants, travaillant pour leur propre compte et n'em-
ployant pas de main d'oeuvre salariée, et aux aides familiaux.
La majorité des intervenants ont mis un accent particulier sur
la diversité des sources disponibles. Cette diversité constitue souvent un
handicap majeur pour le rapprochement des informations qui existent dans
un pays donné.
Les débats ont permis d'insister sur les points suivants:
- La difficulté de mesurer la durée du travail dans les enquêtes
aupr.ès des ménages
- la difficulté de faire un rapprochement entre les données indivi-
duelles et les données du ménage concernant les revenus.
- la nécessité de tenir compte du coût des enquêtes.
- le caractère subjectif des questions relatives à la disponibilité
d'une -personne à la recherche d'un emploi.
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2 - OBSERVATIONS GENERALES
L'aspect descriptif des exposés présentés a néanmoins permis de
dégager un certain nombre de préoccupations et le séminaire :
- souhaite que soient encouragées des opérations analogues à celles
menées dans d'autres pays ou par le BIT, en vue de mieux appréhender l'emploi
à travers des enquêtes spécifiques auprès des ménages.
- recommande que soient poursuivies les recherches relatives à l'iden-
tification du secteur non structuré à partir des enquêtes auprès des ménages.
- souligne l'intérêt de la disponibilité, préalablement à une enquête,
d'une nomenclature détaillée des activités individuelles.
- recommande qu'au niveau de chaque pays soit favorisée une harmonisa-
tion des sources.
- recommande le développement de la collaboration des différents




LES ENQUETES D'ENTREPRISES ET D'ETABLISSEMENTS ET
L'APPROCHE DU SECTEUR NON STRUCTURE.
1 - COMPTE RENDU
La premlere communication décrit le système d'enquêtes mis en place
en Tunisie pour identifier et délimiter le secteur structuré: recensement
en 1981 de tous les locaux dans lesquels s'exerce une activité économique
non agricole, et ceci dans toutes les agglomérations ; faisant suite à ce
recensement, sont réalisées des monographies qualitatives de métiers, diversi-
fiées en fonction de la branche d'activité, puis des sondages sectoriels
à vocation plus quantitative. La communication se focalise sur le premier
volet, le recensement, dont elle tire des enseignements sur le secteur non
structuré.
Au regard du secteur non structuré, le recensement vise à la consti-
tution d'une base de sondage, fournissant les premiers éléments d'une carac-
térisation du secteur et donnant son importance dans chaque branche.
L'unité d' 0 bservation est le local, auquel correspond généralement
un établissement unique. L'entreprise, unité d'analyse, résulte de la réunion
des établissements dépendant d'une même personne physique ou morale.
La méthode d'enquête est le ratissage complet de c'haque ilôt consti-
tué lors du recensement de population, assorti de l'interview du chef d'éta-
blissement, ou à défaut,de l'employé responsable, ou, à défaut, de ·voisins.
Le questionnaire, ,léger, insiste particulièrement sur l' identifica-
tion de l'entreprise à laquelle est rattaché l'établissement, par un système
normalisé d'enregistrement des noms et adresses, autorisant un chiffrement
de qualité de façon à éliminer les déchets lors de la phase d'appariement
qui présidera à la reconstitution des entreprises.
Le principal enseignement de ce recensement des établissements
est le poids con~idérable du secteur non structuré dans l'emploi, et ce dans
tous les domaines quelle que soit la définition retenue : le secteur non
structuré ne peut être tenu pour négligeable dans le Produit National, et
il convient de rechercher les possibilités d'en assurer la croissance.
En réponse aux questions posées, l'intervenant preclse que les
communications à veni~ des autres représentants tunisien~ donneront les modali-
tés de caractérisation du secteur non structuré à partir du recensement.
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Il n'est pas envisagé pour l'instant de compléter l'étude par une
approche qualitative du secteur non structuré non localisé: l'enquête annuelle
sur l'emploi et le recensement de population permettent de disposer d'estima-
timations quantitatives.
Les enquêtes sectoriellœ sur le secteur non structuré seront réali-
sées chaque année mais souffrent d'un défaut de mise à jour de la base de
sondage dans la mesure où il est envisagé de ne reconduire le recensement
des établissements que tous les cinq ans.
La seconde communication est consacrée à l'étude, réalisée par
le Maroc, des liaisons Education - Formation - Emploi , étude actuelle-
ment en cours puisque la phase de collecte des données s'achève fin 1984,
ouvrant la voie à l'analyse des données rassemblées en vue de préparer des
dispositions législatives ; outre cet objectif, l'étude autorise, dans son
état actuel d'avancement, quelques suggestions quant à l'organisation d'une
enquête sur l'emploi dans le secteur non structuré.
Les données nécessaires à cette étude sont obtenues selon trois
axes enquête sur l'emploi réalisée auprès de deux mille entreprises du
secteur moderne, recueillant principalement la structure professionnelle
de cent deux professions et cinq niveaux de qualification par sexe, âge,
nationalité, niveau de formation.... ; en second lieu, recensement des éta-
blissements de formation, indiquant notamment leur répartition au regard
des huit cents spécialités et cinq niveaux de formation retenus pour l'étude;
en troisième lieu, une étude emploi-qualification détermine le contenu des
emplois des cent deux postes professionnels retenus, étude à vocation quali-
tative, destinée à éclairer les cas difficiles en matière de formation profes-
sionnelle.
La phase d'analyse, à venir, vise à l'obtention d'une grille de
correspondance entre les huit cents spécialités et les cent deux postes, per-
mettant une planification des besoins de formation d'ici une vingtaine d' an-
nées, avec la condition supplémentaire que les grandes entreprises prévoient
leurs propres besoins. Cet te grille de correspondance n'est pas à concevoir
avec un détail trop fin, mais suffisant pour que le planificateur juge
ce niveau de détail acceptable et que le décideur le juge opérationnel.
Après avoir mentionné le haut degré de coopération des enquêtés,
l'intervenant a souligné les facteurs ayant suscité la réussite de l'enquête
sur l'emploi: utilisation de trente enquêteurs ayant une formation de statis-
ticien, recours, pour le secteur agricole, à la base de sondage que représente
le fichier de la Caisse Nationale de Crédit Agricole, dont la bonne qualité
a permis un échantillonnage adapté.
A la lumière des premiers enseignements de cette phase de collecte,
l'intervenant a ensuite indiqué quelques éléments utiles à l'étude du sec-
teur non structuré, laquelle doit être considérée comme visant à évaluer
sa contribution au développement économique et social, et à identifier les
contraintes freinant son expansion. Outre son rôle évident quant à l'emploi
et au revenu de personnes individuelles, le secteur non structuré est avant
tout une courroie de tra~smission des qualifications, grâce à l'apprentissage
qui doit faire l'objet d'une approche spécifique.
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Au cours du débat, l'intervenant a precl.se que certains métiers
peuvent ne pas ~tre appréhendés dans l' enqu~te : la phase d'analyse prévoit
une étude complémentaire à partir du recensement de la population.
L'étude permettra de dégager les besoins en main-d'oeuvre ainsi
que leur adaptation dans le futur en faisant varier les structures impli-
quées.
Les bureaux de placement ont participé à l'étude, en particulier
sur les 'problèmes d'aiguillage sur le marché du travail.
Afin de garantir une cohérence d'ensemble, les administrations
ont été étudiées en bloc, quitte à pratiquer. des estimations pour celles
qui maftrisent mal la gestion de leur fichier.
La troisième communication relate une experl.ence plus personnelle
acquise dans le cadre de la préparation du quatrième plan quinquennal du
Togo : il s'agissait de dresser un bilan de l'emploi à l'échelle du pays.
Une réflexion méthodologique a conduit à la proposition d'une classification
des emplois en trois composantes largement tributaire des sources disponibles:
- emploi agricole non salarié : chef d' exploi tation et main d'oeuvre
familiale.
- emploi informel, i-e "hors structure" : ouvriers agricoles, artisans,
commerçants, producteurs de service.
- emploi moderne secteur public (émargeant au budget général),
secteur privé ou para-public (mille deux cents entreprises enregistrées à
la Caisse Nationale de Sécurité Sociale).
L'intervenant convient que cette classification n'est pas tant
à considérer comme un reflet objectif de la situation de l'emploi au Togo,
que comme un outil de travail.
Enfin, évoquant le critère d "'enregistrement" iJ;ltroduit par le
représentant du BIT dans une communication antérieure, l'intervenant marque
sa conviction que le fait d'immatriculer ses employés à la sécurité sociale
démarque résolument un employeur du secteur non structuré, la dimension psycho-
logique de la démarche l'emportant sur la dimension économique et sociale.
Sollicité pour préciser sa position, l'intervenant indique avoir
posé comme hypothèse de travail que l'inscription à la CNSS définit le secteur
moderne (non public), m~e si existent des contre-exemples dans le contexte
togolais , ceux-ci restent marginaux.
Le secteur public étant défini par référence au budget général,
qu'advient-il des budgets autonomes et annexes?
Seule la société des chemins de fer togolais émarge sur un budget
annexe, mais aussi à la CNSS (donc : emploi moderne, de facto). Quant aux
entreprises ayant un budget autonome, elles emploient à la fois des fonction-
naires (non comptabilisés dans leurs effectifs)et d'autres agents, déclarés
à la CNSS (donc: secteur moderne, de facto).
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Les salariés agricoles ont été exclus du premier groupe parce qu'il
existe deux types de salariés agricoles au Togo : permanents, dans le cadre
d 'opérati' . tie développement se référant incontestablement au secteur moder-
ne, ou temporaires, auquel cas ils sont plus proches du secteur non structuré
que d'une activité agricole proprement dite.
Sur ce dernier point, il est observé que la position retenue semble
aller à l'encontre d'une caractéristique commune à la plupart des définitions
proposées du secteur non structuré, à savoir le non salariat; l'intervenant
en convient, mais invoque la dimension "outil de travail" de la classification
proposée.
La quatrième communication est consacrée au recensement des établis-
sements réalisé en 1976 en Côte d'Ivoire, visant à une amélioration de la
connaissance des activités en milieu urbain. Rendant hommage à l'équipe qui
a réalisé ce recensement, l'intervenant en propose une critique.
Ce recensement venait compléter le recensement de l'agriculture
de 1974, qui ne couvrait pas seulement le secteur agricole mais l'ensemble
des zones rurales.
L'unité d'observation était le local, généralement assimilable
à l'établissement.
A Abidjan même, les opérations de collecte se sont étendues sur
sept mois, ce qui est passablement long, surtout si l'on considère que 20%
des établissements recensés avaient moins d'un an d'âge.
Il est enfin difficile de se prononcer sur la qualité du dénombre-
ment.
Le questionnaire comportait trois parties :
- L'établissement: variables permettant de mesurer le degré d'enre-
gistrement ; on a observé un certain nombre d'incohérences dans les données
recueillies; on a de plus relevé des confusions entre les notions d'établis-
sement et d'entreprise. Ces deux types d'erreur étaient, semble-t-il, das
à une incompréhension des enquêteurs, elle-même consécutive à un défaut de
formation.
- L'exploitant : c'est l'aspect le plus développé du questionnaire.
Une des questions posées est tout à fait importante dans le contexte ivoirien:
la nationalité de l'exploitant. Il aurait été opportun, dans le cas où l'ex-
ploitant n'était pas propriétaire du local, de demander qui l'était, ce qui
aurait permis d'avancer dans la connaissance des sources multiples de revenu.
- l'emploi: partie peu développée. On a trouvé, en moyenne, un sala-
rié et un non salarié pour chacun des trente mille exploitants, soit soixante
mille employés en tout, ce qui apparaît singulièrement faible, sans qu'on
y ait trouvé d'explication autre que la sous-déclaration plus ou moins systé-
matique.
Ce recensement apporte quelques enseignements ne pas exclure
a priori des catégories d'unités, surtout si elles sont mal connues, s'assurer
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que la liaison entreprise-établissement est correctement entendue par chacun.
définir à priori les objectifs visés de façon à bien concevoir la phase de
dépouillement des données.
Ces lacunes n'empêchaient pas une étude prudente des petits établis-
sements (85% des 30.000 recensés), mais l'exploitation des résultats a été
insuffisante. privilégiant en particulier la répartition spatiale des activi-
tés.
Au cours du débat. l'intervenant a precl.se que les entreprises
ayant un plan comptable normal - et donc enregistrées à la eentrale desBilans -
étaient théoriquement identifiées comme telles dans la première partie du
questionnaire. mais que l'enquêteur ne le savait pas a priori; des erreurs
de déclaration n'ont donc pas pu être rattrapées en temps voulu.
Certains travaux post-censitaires initialement prévus - échantillons
d'établissements destinés à la comptabilité nationale par exemple - n'ont
pas été réalisés.
L'intervenant considère que la notion d'enregistrement est fondamen-
tale pour la définition du secteur non structuré, mais pose des problèmes
de mesure qui dépendent du contexte national.
Il est enfin observé qu'on a rarement intérêt à poser des ques-
tions trop abruptes. appelant une réponse oui-non dans un contexte où elle
est à nuancer ; il est opportun de poser une série de sous-questions plus
simples et sans nuance (exemple de question abrupte:tenez-vous une comptabilité?).
Le recensement des entreprises artisanales au Bénin a été présenté
au cours de la cinquième et dernière communication.
Alors que le secteur moderne avait fait l'objet de trois recense-
ments jusqu'en 1980. l'intérêt s'est porté sur l'artisanat, dont on a constaté
qu'il regroupait du personnel qualifié. des moyens matériels. et qu'il cumu-
lait un important chiffre d'affaires. Un recensement de l'artisanat a donc
été entrepris, afin de répondre aux besoins de la comptabilité nationale,
mais aussi de mieux évaluer sa contribution à l'économie, tant au regard de
l'emploi qu'au regard du revenu.
Réalisé dans un difficile contexte budgétaire. ce recensemènt s'est
géographiquement limité aux dix principaux foyers économiques du pays. l'unité
d'observation étant l'atelier artisanal ou le petit commerce utilisant au
moins un salarié.
Contrairement aux recensements précédents. celui-ci a été réalisé
par enquêteur. comme d'ailleurs le recensement industriel mené en parallèle;
la collecte s'est soldée par un taux de réponse de 95 %.
Le dépouillement. manuel. a duré cinq mois.
Au vue des données sur le compte d'exploitation simplifié, on a
constaté que toutes les entreprises- artisanaies étaient déficitaires. On
a palié ce fait par un redressement se calant sur un compte d'exploitation ty-
pe JX>Ur chaque branche.
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Sollicité pour préciser quelques points, l'intervenant a indiqué
que des raisons budgétaires avaient conduit à ne pas enquêter les petites
commerces sans salarié.
Il est observé que le résultat du dénombrement, cinq mille cent neuf
établissements dont sept cent quatre vingt deux commerces, présente une struc-
ture inhabituelle en Afrique ; sans doute cela s' explique-t-il par le fait
que les indépendants (commerce sans salarié) n'ont pas été enquêtés.
2 - OBSERVATIONS GENERALES
Le séminaire a noté que les observations ci-dessous méritaient
d'être prises en considération:
* Dans une approche à vocation qualitative, il y a lieu de nuancer les
questions - autant que faire se peut -en sous-questions afin que les réponses
• puissent être suffisamment spontanées et dépourvues d'ambiguité,
• soient suffisamment explicites pour éviter des erreurs systématiques.
* Il y a lieu de définir a priori un champ d'investigation cohérent,
afin de ne pas disperser les efforts au détriment des qualités opérationnelles
de l'étude entreprise.
* La normalisation des relevés de noms et adresses dans les enquêtes
auprès d'établissements semble devoir être conseillée. Elle est déterminante
pour une reconstitution automatisée des entreprises.
* La constitution d'échantillons "permanents" d'établissements non
structurés paraît utile ,de façon à étudier par branche leur durée de vie ,
leur changement d'activité, de taille et de localisation. Cette observation
peut aider à la constitution d'autres échantillons à partir des recensements
ultérieurs.
* La suggestion pourrait être retenue, dans certains contextes natio-
naux ou locaux, de la constitution d'échantillons aréolaires; le recensement
(balayage) périodique des établissements non structurés de chaque aire permet-
trait de connaître l'évolution de ce secteur et d'en faciliter la prise en
compte dans la comptabilité nationale.
* Pour diverses raisons (fiscalité notamment) le risque de sous-es-
timation des effectifs des unités du secteur non structuré constitue un écueil
que toute opération statistiquè doit prendre en compte.
* L'observation a été faite que le critère "enregistrement" est un
facteur discriminant de classement a postériori des unités ; néanmoins son
observation sur le terrain demeure délicate.
SESSION 5
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ENQUETES SPECIFIQUES SUR LE SECTEUR
NON STRUCTURE.
1 - COMPTE RENDU
Trois exposés ont été présentés durant cette séance. La première
communication a porté sur l'inventaire descriptif du secteur non structuré
en Haïti.
En matière d'enquêtes sur le secteur non structuré et l'emploi
trois opérations ont été effectuées en Haïti
- Enquête sur les Marchés : étude socio-économique des vendeurs de
certains grands marchés. Elle devait permettre aux planificateurs de procéder
à un meilleur aménagement de ces centres commerciaux. Elle se caractérise,
au niveau de l'exécution, par des passages répétés pour éviter les problèmes
d'affluence qui peuvent engendrer des biais dans les résultats.
- Enquête sur le secteur informel : son champ territorial se limite
à un seul quartier où se trouve concentrée une population marginale massive.
On tente à travers cette enquête de trouver des solutions aux problèmes que
posent les nouveaux réaménagements.
- Enquête Emploi Urbain réalisée par sondage sur un échantillon
représentatif, elle vise la collecte de certaines données sur l'emploi, le
sous-emploi et le chômage urbain.
La suite de cette communication a été consacrée à la présentation
du questionnaire ayant servi de base à la collecte d'informations de cette
enquête.
La seconde intervention a été consacrée aux enquêtes spécifiques
sur le secteur informel au Togo.Un inventaire de toutes ces opérations a été
présenté par l'intervenant qui a mis l'accent particulièrement sur celles
menées par le BIT. Le recensement des activités, dont l'objectif principal
était de cerner les problèmes du secteur non structuré à travers une recherche
empirique, fut dépourvu d'une définition rigoureuse et précise de ce qu'est
censé être ce secteur. A cette difficulté doit s'adjoindre celle rencontrée
sur le terrain pour la distinction entre l'artisanat "moderne" et l'artisanat
"traditionnel ~'
En revanche lors de l'exécution de l'enquête par sondage sur le
secteur non structuré dit moderne, une définition plus ou moins claire, mais
restreinte, parce que n'englobant pas la totalité des activités fut donnée
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au secteur en question : c'est l'ensemble des activités qui expriment déjà
un certain esprit d'entreprise, qui possèdent un certain capital et qui peu-
vent présenter un certain potentiel d'emploi.
Le dernier exposé concerne les enquêtes sur le secteur non structuré
réalisées par le BIT en Afrique et en particulier celle de Niamey dont la
méthodologie s'inspire de l'expérience tunisienne dans ce domaine.
L'enquête réalisée à Niamey présente quelques' particularités et
certaines différences par rapport aux autres enquêtes. La première différence
r.éside dans l'exhaustivité du recensement des locaux et des activités non
sédentaires. La seconde concerne le champ d'investigation de l'enquête par
sondage qui s'étend à l'ensemble des activités sédentaires et non sédentaires
pour les trois secteurs (Production-Commerce-Services). La troisième différen-
ce est relative à l'élaboration d'un questionnaire relativement moins lourd
et plus adapté.
L'intervenant a ensuite donné une description des questionnaires
utilisés dans ces diverses enquêtes et quelques résultats portant sur le
nombre d'établissements et sur l'emploi.
A l'issue des présentations, un certain nombre de demandes de préci-
sions et de questions ont été soulevées par les participants :
- Comment appréhender le secteur non structuré non sédentaire ? Le
dénombrement s'effectue parallèlement au recensement des locaux en relevant
simplement les activités exercées. Le sondage consiste ensui te à choisir
au hasard, sur chaque ilot ou ensemble d'ilots, le nombre requis (en fonction
du taux de sondage) de non sédentaires suivant leur spécialité.
- Le coût de telles opérations dont il faut évidemment tenir compte.
- L'ambiguïté de la notion de secteur non structuré "moderne", ou
d'artisanat "moderne". Ne s'agit-il pas de secteurs, par essence, traditionnels.
- Les diverses utilisations du concept de secteur non structuré :
On distingue une utilisation en vue de la délimitation d'un domaine ; la
définition doit alors être assez large. Quant à l'utilisation statistique
(analytique), elle doit faire intervenir des caractéristiques complémentaires
qui sont des caractéristiques d'appartenance. En ce qui concerne la première
utilisation, il convient d'être plus exigeant sur le concept afin de garantir
la stabilité du champ.
2. OBSERVATIONS GENERALES
Le séminaire, après avoir entendu les trois communications:
- Recommande que, pour un pays donné, soit garantie une certaine
comparabilité dans le temps du domaine étudié et que la définition du secteur
'non structuré ne soit pas strictement liée à la méconnaissance statistique
ou fiscale du domaine étuâié.
- Remarque que la détermination du secteur non structuré nécessite
dans la plupart des cas, le croisement de plusieurs critères.
- Recommande que soient collationnées par le BIT et diffusées par ses
soins les définitions du secteur non structuré adoptées à l'occasion des
diverses opérations statistiques déjà effectuées.
SESSION 6
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ENQUETES SPECIFIQUES SUR LE SECTEUR
NON STRUCTURE (suite)
1 - COMPTE RENDU
La prelD1ere communication consacrée à la composante "secteur non
structuré" de l'Enquête .Nationale sur les Activités Economiques (ENAE) de
Tunisie a présenté successivement :
- La place de l'ENAE parmi les autres enquêtes sur le secteur non
structuré.
- Les principaux objectifs de l'ENAE.
- La méthodologie générale de l'enquête.
1 - L'exposé a procédé en premier lieu à un bref rappel des diffé-
rentes enquêtes sur le secteur non structuré réalisées en Tunisie depuis
1976. Il s'agit:
- du recensement des établissements en milieu urbain (1976-1977)
qui a permis de dénombrer les locaux où s'exerçait une activité économique
(par activité, taille, région, etc.)
- des enquêtes sectorielles pilotes (1978-1981) qui avaient associé
l'approche monographique et les enquêtes sectorielles par sondage.
- du recensement des établissements (1981) qui a permis la constitu-
tion d'un fichier d'entreprises. Ce fichier a servi précisément de population
de référence pour l'ENAE.
2 - Ont été présentés ensuite les principaux objectifs de l'ENAE,
qui sont de trois sortes :
- mesurer avec plus de prec~s~on la constitution des différentes
branches, en distinguant la part des secteur moderne et non structuré dans
la production, l~ valeur ajoutée, l'emploi, les investissements, etc.;
- analyser les structures sectorielles ;
- fournir aux planificateurs une masse d'informations susceptibles
d'orienter les différents choix.
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3 - Pour ce qui est de la méthodologie de l'enquête, ont été exami-
nés
- les définitions de base: champ et unité d'observation,
- un aperçu sur les méthodes de sondage,
- la collecte des données et le contrôle,
- l'explication des données.
Le second exposé a été une illustration appliquée au secteur manu-
facturier des petites entreprises tunisiennes.
Ont été ainsi présentés successivement les objectifs, la méthodologie
et les résultats de cette enquête d'envergure sur le secteur non structuré
de production réalisée pour la première fois en 1982 par l'Institut National
de la Statistique.
Les objectifs fixés pour cette enquête se rapportent à l'emploi,
aux salaires, aux investissements et stocks de capital, à la production et
aux consommations intermédiaires.
Pour ce qui est du champ retenu, cette enquête couvre l'ensemble
du milieu urbain défini de façon large (toutes les agglomérations de plus
de trois cents habitants et les entreprises situées sur les axes routiers).
Seules les activités localisées sont couvertes par l'enquête.
Le BTP, les Mines, et certaines activités agro-alimentaires sont exclus du
champ de cette enquête.
Les résultats de cette enquête relatifs à l'emploi, à la valeur
ajoutée et au chiffre d'affaires montrent la contribution importante des
petites entreprises de moins de dix emplois. Ces entreprises représentaient
en 1981, plus de 1/5 de l'emploi total du secteur manufacturier. Leur part
dans la PIB s'élevait à 10 % de l'apport global.
Les résultats de l'enquête, pour ce qui concerne les entreprises
de petite taille (1-2 emplois) ont été utilisés en vue de l'extrapolation
du secteur non structuré non localisé, en comptabilité nationale.
Enfin le troisième exposé traitait des conditions générales de
réalisation d'une enquête sur ~e secteur BTP, décidée dans le cadre du présent
plan marocain.
Ont été ainsi présentés au cours de cet exposé, l'état des statisti-
ques disponibles sur le secteur, les objectifs, la base de sondage et enfin
les difficultés de l'enquête.
Cette enquête, qui est la première du genre au Maroc, vise surtout
à collecter des données compt8bles en vue de répondre aux besoins de la comp-
tabilité nationale, à recueillir des données sur les immobilisations, les
investissements, les salaires, et l'emploi •.
Au cours de sa phase préparatoire, cette enquête s'est heurtée
à deux genres de difficulté • Les premières concernant la base de sondage,
les secondes sont relatives à la méthodologie d'enquête.
La seule base de sondage disponible n'est pas. en effet. très adé-
quate. La couverture du fichier des patentes qui a servi comme base de sondage
n'est que partielle i de nombreuses entreprises artisanales échappent à ce
fichier.
De même. les petites entreprises qui ne tiennent aucune comptabi-
lité posent des problèmes au niveau de la collecte des informations.
Devant l'ampleur de ces difficultés. il a été convenu de réaliser
l'enquête par étapes:
- Enquête "entreprises organisées".
- Enquête "entreprises artisanales" pour lesquelles une méthodologie
spécifique d'enquête a été retenue.
- Enquête "construction" destinée à dégager une estimation de la
production réalisée par les entreprises et tâcherons qui ne sont
pas saisis par le fichier des patentes.
2 - OBSERVATIONS GENERALES
Les interrogations des participants portent principalement sur :
- La définition du secteur non structuré en Tunisie définition
a priori et a postériori. La définition a priori retient arbitrairement une
taille d' étab1issement moins de dix emplois. En revanche. la définition
a postériori tient compte des réalités économiques fournies par les enquêtes
spécialisées. Cela peut conduire à des définitions multiples par sous-branche.
- Les confrontations entre les enquêtes ménages et les enquêtes éta-
blissements.
- Les techniques des enquêtes établissements
sie. extrapolation. cohérence. etc.
unité d'enquête. sai-
- La mobilité des entreprises (activité. localisation. taille. etcJ.
- La préparation psychologique pour l'enquête.
SESSION 7
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ANALYSE COMPARATIVE DES SOURCES DE DONNEES SUR
L'EMPLOI: ESTIMATION GLOBALE DU SECTEUR NON
STRUCTURE.
1 - COMPTE RENDU
Une preml.ere communication procède à un "essai d'analyse du secteur
informel au Sénégal". Sont présentées, en premier lieu, les principales sour-
ces d'information sur ce secteur, appelé dans ce pays "hors R.G.A.E", c'est-
à-dire "hors recensement général des activités économiques", par référence
au "recensement industriel" de 1974, qui a porté sur les seules entreprises
du secteur moderne. Ces sources sont de deux ordres : administratives- regis-
tre de commerce, fichier des chambres de métiers, fichier des contribuables,
fichier de la Caisse de Sécurité Sociale, fichier de l'Institut National
de Prévoyance Sociale, sources d'utilisation difficile car non harmonisées
(un projet d'identification des entreprises à partir des fichiers existants
en vue de constituer un fichier unique est actuellement en cours) ; statisti-
ques- enquêtes démographiques de 1960/1961 et 1970/1971, recensement démogra-
phique de 1976, enquête population - main-d'oeuvre-migration de 1979/1980,
enquête artisanat de 1974, recensement industriel de 1974 ••••• , sources à
orientation largement démographique pour les premières, d'une contribution
beaucoup plus substantielle à une meilleure connaissance à la fois du secteur
moderne et du secteur informel pour les trois dernières. A été appréhendé,
en second lieu, le problème de la contribution du secteur informel au P.I.B,
partant de l'intégration de celui-ci dans la comptabilité nationale. Pour
en évaluer l'importance, diverses hypothèses de calcul ont été utilisées:
déduction de la demande intérieure des importations et de la production du
secteur moderne, déduction de l'ensemble des recettes fiscales de l'Etat
de celles des entreprises du secteur moderne, comparaison avec les résultats
obtenus à la suite d'enquêtes dans des pays voisins ••••. ; données complétées
en 1982 par une enquête sur la structure de la valeur ajoutée auprès de deux
cents entreprises du secteur informel de Dakar.
Une seconde communication présente un "bilan général de l'emploi
en Côte d'Ivoire". L'établissement d'un tel bilan à partir d'une comparaison
entre les diverses sou~ces s'avère, d'entrée de jeu, hasardeux, des divergen-
ces considérables étant observables d'une source à l'autre (28,5% de taux
d' activi té féminine pour le recensement général de la population de 1975,
38,1% pour l'enquête à passage répété de 1978, par exemple ••••• ). Aussi l'au-
teur de la communication préfère-t-il se livrer à une réflexion d'ordre plus
conceptuel que statistique, sur la base d'une comparaison entre les données
du recensement de 1975 et les statistiques d'entreprises (Centrale des bilans,
fichiers des Imp8ts - contribuables et patentes - patentes municipales).
Réflexion qui aboutit à une classification de la population active non agri-
cole en cinq grandes catégories : secteur moderne (secteur couvert par la
Fonction Publique et les entreprises enregistrées à la Centrale des bilans),
secteur intermédiaire (solde entre secteur couvert par les entreprises figu-
rant aux fichiers des impôts et secteur moderne), secteur informel localisé
(secteur défini par les entreprises s'acquittant de la patente municipale),
secteur informel non localisé, secteur informel rural.
Une troisième communication tente une "estimation de l'emploi dans
le secteur non structuré en Tunisie", sur la base des données fournies par
le Recensement général de la population de 1975 d'une part, de l'Enquête
Population-Emploi de 1980 d'autre part. La méthode utilisée. est celle du
solde. L'auteur de la communication part de la notion de "population active
occupée"popu1ation qu'il ventile, en huit secteurs d'emploi :le secteur agri-
cole, le secteur public (ou administratif), le secteur parapub1ic et mixte,
le secteur privé moderne (établissements de dix emplois et plus), le secteur
non structuré localisé (établissements de moins de dix emplois). l'emploi
occasionnel à temps partiel, l'emploi non déterminé. enfin le secteur non
structuré non localisé, obtenu par soustraction de la somme des sept premiers
du total des actifs occupés, une analyse encore plus fine permettant même
de déceler un neuvième secteur, qualifié d'intermédiaire, formé par les entre-
prises de dix emplois et plus comptées dans le secteur privé moderne et qui
sont en fait constituées d'établissements de moins de dix emplois, c' est-
à-dire relevant théoriquement du secteur non structuré localisé.
2 - OBSERVATIONS GENERALES
Les points forts qui se dégagent de la discussion des communications
peuvent être ramenés à trois réserves, trois mises en garde et une suggestion.
Réserves :
- En l'absence de sources harmonisées, il est difficile d'avoir des
données fiables sur l'emploi, qu'il s'agisse du secteur moderne ou du secteur
non structuré ; la plus grande prudence doit en particulier être de règle
dans l'établissement de comparaisons chronologiques à partir. de sources diffé-
rentes.
-L'évaluation de la contribution du secteur non structuré·au P.I.B.
à partir d'une estimation des consommations intermédiaires doit de même être
faite avec prudence, un risque certain de sous-estimation étant à craindre
dans ce domaine.
- La notion de salariat doit également être maniée avec prudence;
celle-ci ne traduit en effet pas forcément la dichotomie secteur moderne -
secteur non structuré (cas des salariés auprès des ateliers artisanaux non
localisés) •
Mises en garde
- Pour éviter toute ambigui té dans l'interprétation des typologies
proposées, il importe dans tous les cas de bien préciser les concepts utilisés
(la distinction, par exemple, entre secteur agricole moderne et secteur agri-
cole traditionnel n'est pas toujours clairement spécifiée ..• ).
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- Attention à la portée réductrice de regroupements par trop classifi-
catoires ! N'est-il pas abusif, par exemple, dans la catégorie du secteur
non structuré non localisé de mettre sur un même pied le travail à domicile
et l'activité B. T.P, qui se déploie souvent sous la forme d'entreprises em-
ployant un nombre élevé de tâcherons ?
- La méthode du solde préconisée pour la mesure de l'emploi dans
le secteur non structuré n'est fiable que si l'ensemble des catégories sont
très précises et permanentes dans le temps. Si les définitions des rubriques
ne sont pas constantes, a fortiori quand elles sont le résultat de simples
hypothèses, le solde ne peut qu'être lui-même hypothétique. Dans une telle
méthode, en effet, les erreurs se cumulent.
Suggestion :
Pour une meilleure appréhension du secteur informel et à titre d'ap-
proche complémentaire aux enquêtes sur les établissements,il serait souhaita-
ble qu'une méthodologie appropriée, mettant à profit les expériences menées
par le BIT, soit incluse dans les enquêtes auprès des ménages, enquêtes con-
çues comme des séries et seules à même de permettre une réelle comparaison
entre résultats successifs".
SESSION 8 LE TRAITEMENT DE L'INFORMATION
1 - INTRODUCTION DU PRESIDENT.
L'insatisfaction constatée à Dakar quant au manque de discussion
sur le traitement des données a été rappelée ainsi que le fait que pour le
séminaire de Rabat la priorité n'avait pas été donnée à ce thème par les
gouvernements consultés.
Il faut rappeler également que l'informatique bouge sans cesse
sous le triple aspect du matériel, des logiciels et des systèmes d'organisa-
tion.
Enfin, la relation staticien-informaticien est particulière, quel-
quefois on y décèle de la tension OU de l'incompréhension. Il a donc paru,
pour ces diverses raisons, qu'il était raisonnable de consacrer une session
du présent séminaire à ce thème. Avant que soient présentées les trois inter-
ventions, seront rappelées un certain nombre de conditions nécessaires (mais
pas forcément suffisantes) au bon déroulement d'un traitement informatique.
1) Association de l'informaticien dès le début au sein de l'équipe
de conception sans idée de subordination (ceci quelles que soient l'organisa-
tion administrative de l'Office Statistique et ses liaisons avec le centre de
traitement).
2) Constitution d'un dossier documenté et d'un calendrier réaliste
des diverses étapes de l'ensemble de la chaine de production.
3) Concevoir les schémas de tableaux dès le début de l'opération,
prendre garde à la "marée blanche" et concevoir les tableaux par groupe de
sujets.
4) Réserver (lorsque l'ordinateur n'est pas exclusivement utilisé
par l'Office Sta"tistique) les moyens machines de façon à éviter concurrence
ou embouteillage avec les travaux d'autres demandeurs.
5) COnstitution de jeux d'essais qui serviront à contrôler les
logiciels.
6) Chasser les doubles emplois en matière de contrôle (manuel.
saisie. traitement).
7) Prévoir l'obtention de données quantitatives sur les imperfec-
tions de la bande brute (statistiques de messages d'erreurs ou d'anomalies).
8) Ne pas changer trop fréquemment le dessin des questionnaires
ou des documents de base des opérations permanentes ou périodiques.
9) Contrôler l'incidence des redressements automatiques; autrement
dit, prévoir la sortie de quelques tableaux bruts dans lesquels apparaissent
en ligne et en colonne les non ou mal déclarés. Ne pas être dupe des redresse-
ments, ils n'améliorent pas la qualité générale des données obtenues initia-
l~ment.
10) Ne pas trop décaler la saisie par rapport à la collecte.
Il) Ne pas sous-estimer l'intérêt de dépouillements manuels rapides.
12) Enfin, toutes ces observations concordent pour remettre totale-
ment en cause le schéma linéaire hérité de la mécanographie classique : con-
ception, collecte, chiffrement, saisie, traitement ; il doit s'y substituer,
pour faire image, un schéma de boucles : les contrôles sur le terrain, en
saisie et sur matériel central doivent être articulés entre eux.
2 - COMPTE RENDU.
La preIDlere intervenante a présenté le traitement de l'enquête
emploi de l'I.N.S.E.E., a retracé l'historique des modifications de la chaîne
et notamment de sa rénovation. Après exposé des principes et des contraintes
de cette chaîne (notamment en matière de délais), il a été insisté sur les
points suivants :
Discussion à chaque niveau technique et prise en compte des observa-
tions par intégration mutuelle du statisticien et du producteur.
Chaque spécialiste devant être informé et familier des diverses
phases du traitement.
- Saisie en deux étapes.
- Correction par voie manuelle en décentralisé et vérification avec
redressement automatique centralisé.
- Fabrication d'outils conversationnels (gestion de la chaîne décen-
tralisée,création de fonds de tableaux) et étude spéciale des moda-
lités de tabulation ·et d'édition.
Le second intervenant a complété les informations fournies au cours
de la session 6 sur l'enquête nationale sur les activités économiques 1981
(E.N.A.E. Tunisie 1981) en mettant l'accent sur le traitement manuel préala-
ble des documents et sur le schéma d'exploitation informatique.
Le traitement manuel comporte des tests de cohérence et des calculs
qui ont pour objectif Ir estimation du bénéfice. Cette estimation est faite
à l'aide de trois approches du chiffre d'affaires:
• estimation directe
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• estimation à partir de la capacité productive de travail
• estimation à partir des achats de matières.
Le bénéfice retenu est, après élimination du bénéfice le plus éloi-
gné du groupe des trois estimations, le plus élevé du couple de valeurs res-
tantes.
Le schéma de contrôle du traitement informatique comporte des tests
de conformité de codes et des tests entre variables. Il est distingué les
tests avec rejet du document, des tests où les fiches font l'objet de correc-
tions automatiques.
Le troisième intervenant a fait part de son experI.ence en matière
de traitement informatique des enquêtes sur l'emploi dans les départements
français d'outre-mer.
Il a présenté le questionnaire conçu sous forme de modules ou
sous-ensembles (par exemple : profession actuelle, statut, activité économi-
que, catégorie socio-professionnelle, lieu d'activité, durée d'activité)
qui sont déterminés par. les diverses sous populations que l'on souhaite re-
trouver lors de l'analyse et qui sont croisés avec d'autres critères tel
que la profession précédemment exercée. La saisie a porté sur 120 variables.
L'intervenant a signalé:
- les avantages et les inconvénients de variables susceptibles ou
non de chiffrement continu (sans "trou")
- La mise en oeuvre de variables calculées.
La saisie a été réalisée en Guyane sur un matériel écran conversation-
nel. Des contrôles de validité et de cohérence étaient prévus. L'intervenant
tout en confirmant l'intérêt d'un travail d'équipe entre statisticiens et
informaticiens a poursuivi en signalant l'intérêt de. la disponibilité d'un
logiciel spécifique adapté qui évite selon lui la procédure lourde de modifi-
cations d'instructions initiales.
Le traitement est caractérisé par :
a) une analyse préalable de la signification de certains tableaux
en procédant à un tri à plat de chaque variable.
b) le calcul du nombre moyen de personnes par case de chaque tableau
afin de s'assurer que le contenu en est significatif.
L'intervention s'est
synthétique croisant les divers
les modules des variables mises
tres :
terminée sur la présentation d'une grille
chapitres de présentation du traitement avec
en oeuvre et la description de divers chapi-
l - Variables classiques démographiques-
2 - Catégories d'activités.
3 - Populations actives occupées.
4 Activité par rapport à l'année prise comme période de référence.
S - Durées travaillées.
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6 - Formation.
7 - Demandes d'emploi.
8 - Analyse des flux (mobilités professionnelles et spatiales,
durées).
Les demandes d'explications des participants ont amene a precJ.ser
pour la première intervention la distinction entre logiciels de production
et logiciels d'études (SAS par exemple), les raisons des allègements en matiè-
re d'aller et retour de messages d'anomalies, les modali tés de contrôle au
niveau famille, la description du fichier "aires" lié au plan de sondage,
1.' introduction des logements neufs et les discontinuités introduites dans
les séries chronologiques en cas de modifications des concepts ou des nomen-
clatures.
La seconde intervention a suscité des questions sur les délais
de traitement. La nature de la programmation spécifique et des tests mis
en oeuvre, les raisons de la méthode de choix du bénéfice et des précisions
sur le coefficient de productivité.
La troisième intervention a suscité des demandes de précisions
complémentaires sur le calcul par case des occurrences, le nuage de croix
de la grille synthétique d'analyse et la différence entre les concepts mis
en oeuvre dans les DOM.
3 - OBSERVATIONS GENERALES.
Le séminaire a noté :
- l' intér~t d'associer dès le début de la conception de l'enquête
l'équipe informatique chargée du traitement final
- l'utilité dès la conception de 1 'enqu~te des schémas de tableaux
groupés par grand thème
- l'économie de moyens manuels entra!née par la vérification automa-
tique de certains taux, ratios ou pourcentages ;
- le souci d'éviter les doubles emplois entre les contrôles au cours
des diverses phases de l'opération: collecte, saisie, apurement de bande.
SESSION 9
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OBJECTIFS ET PERSPECTIVES D'UNE MEILLEURE
CONNAISSANCE DU SECTEUR NON STRUCTURE.
La dernière session du sem1naire a été consacrée à la présentation
d'une communication et à un débat sur le thème "objectifs et perspectives
d'une meilleure connaissance du secteur non structuré".
Elle a été suivie de la discussion et de l'adoption des recomman-
dations finales p puis de l'allocution de clôture du séminaire par Monsieur le
Secrétaire Général du Ministère du Plan.
COMPTE RENDU.
Une seule communication portait sur les politiques de promotion
du secteur non structuré en Tunisie. Son auteur a tenu, en préliminaire,
à rappeler que si le thème du secteur non structuré faisait depuis quelques
années l'objet d'un intérêt général, justifiable par les aspects de ce sec-
teur (contribution au P.I.B., faible coût de l'emploi, absorption de main
d'oeuvre), il convenait de déplorer que les aspects négatifs en soient tou-
jours passés sous silence, spécialement les modalités d'utilisation de la
main d'oeuvre, le non-respect des législations, l'utilisation de technologies
dépassées.
L'intervenant a distingué deux types de mesures dans la politique
tunisienne de promotion des petits métiers mise en place depuis 1971 : d'une
part, des mesures financières, telles que le création du Fonds National de
Promotion de l'Artisanat et des Petits Métiers, qui a concerné jusqu'à présent
2.500 projets de création ou d'extension et créé près de 10.000 emplois ;
d'autre part, la réglementation des conditions d'accès aux professions artisa-
nales et la mise en vigueur d'un statut de l'artisan, l'entreprise artisanale
étant définie par trois critères : emploi total inférieur à dix, utilisation
du travail manuel, direction exercée par l'artisan lui-même.
Tout en reconnaissant le progrès que constituent ces mesures pour
la promotion des artisans et petits métiers, l'intervenant n'a pas caché que
d'importants obstacles demeurent, concernant notamment le problème du local,
celui de la formation des patrons à la gestion, ou encore l' exclusion de
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fait des détenteurs de capitaux non professionnels avec des répercussions
néfastes sur l'emploi.
L'apprentissage remplit aujourd'hui en Tunisie de moins en moins
sa fonction de formation car les taches deviennent trop parcellaires et il
devient plutôt une forme d'exploitation de la main d'oeuvre d'âge jeune.
Pour contrebalancer ces effets négatifs, des mesures sont à l'étude, telles
que la limitation de la durée de l'apprentissage, le renforcement du taux
d'encadrement par les salariés, une rémunération accrue, etc.
Les discussions ont été centrées autour de trois thèmes
Les variantes nationales dans les politiques de promotion de l'arti-
sanat. C'est ainsi qu'au Maroc, les corps de métiers ont hérité de l'histoire
une organisation interne forte et le rôle de l'Etat a été surtout orienté
sur l'aide financière (de trésorerie comme d'investissement) et la formation
professionnelle.
- Les limites à l'extension du secteur non structuré. A ce sujet,
les participants se sont interrogés d'une part sur l'opportunité, in fine,
de politiques d'encadrement de cette partie de l'économie qui est, par nature,
"informelle" avec les risques certains de biaiser la croissance naturelle
de ces activités ; d'autre part sur les limites propres de la dynamique du
secteur, en liaison avec la croissance du secteur moderne urbain.
- Les nouvelles formes de l'apprentissage. Celui-ci ne débouche plus
sur des emplois fermes mais serait plutôt un moyen de bloquer les rémunéra-
tions tandis que les jeunes n' y voient plus qu'une position d'attente. Si
la formation sur le tas possède l'avantage de son faible coût pour la collec-
tivité, des mesures d'encadrement semblent nécessaires.
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RECOMMANDATIONS FINALES
La diversité des situations nationales et des eXper1ences d'investi-
gations n'a pas permis de proposer une définition.unique du secteur non struc-
turé et qui fasse l'unanimité des participants. Cependant, les débats ont per-
mis de dégager un certain nombre d'orientations.
Le séminaire recommande :
- la réalisation et le développement d'investigations systématiques,
quantitatives et qualitatives, sur le secteur non structuré au
niveau national ;
- l'utilisation d'un concept de secteur non structuré stable dans
le temps ;
l'usage d'une approche intégrée combinant des enqu~tes emploi auprès
des ménages, des enqu~tes auprès des établissements et l'utilisation
de sources administratives ;
que les enqu~tes réalisées, tant auprès des ménages que des établis-
sements, soient répétées en utilisant des concepts et des méthodes
identiques, de façon à constituer des séries stables dans le temps ;
- que soient diffusées et poursuivies les recherches sur les méthodes
permettant d'identifier le secteur non structuré à partir des enqu~­
tes auprès des ménages;
- que les enqu~tes auprès des activités du secteur non structuré
soient effectuées sur la base de recensement's exhaustifs nationaux
de l'ensemble des établissements;
- l'étude approfondie des composantes du secteur non structuré en
fonction de différents critères généralement reconnus (enregistre-
ment, taille, sédentarité, etc.) afin de permettre d~s comparaisons
partielles entre pays, là où il n'est pas possible de comparer
l'ensemble du secteur non structuré;
- de développer les échanges d'expérience et la coopération entre
les pays en voie de développement dans la conduite des recherches
et enqu~tes spécifiques concernant le secteur non structuré.
- de renouveler les rencontres du type du présent séminaire, ayant
pour objectif, sur un thème donné, de confronter et mettre en commun
les expériences réalisées dans les différents pays.
CLOTURE DU SEMINAIRE
Le Vlce-Président du Comité d'Organisation du sem~naire, après
avoir noté la diversité des approches selon les pays sur les thèmes de l'em-
ploi et du secteur non structuré, a rappelé tout 1 'intér~t des recherches
en cours sur les concepts, conduites aussi bien au niveau national qu'interna~
tional, et a mis l'accent sur les conditions d'une meilleure connaissance
du secteur non structuré (monographies, problème du seuil d'emplois, étude
des divers paramètres d'une définition opératoire, etc.). Notant le nombre et
la qualité des communications, il a annoncé la publication (après l'envoi
d'un premier rapport en décembre 1984) des "actes du séminaire" pour le pre-
mier semestre 1985. Après avoir lancé un appel sur le lieu et le thème du
prochain séminaire qui devrait après consultation des Gouvernements se tenir
en 1987, il a remercié vivement les participants et le secrétariat d'organisa-
tion, ainsi que nos hôtes marocains pour leur efficacité et leur hospitalité.
Monsieur le Secrétaire Général du Ministère du Plan, au nom de
Monsieur le Ministre du Plan du Maroc, a clos le séminaire, faisant part
de sa satisfaction devant la richesse et l'intérêt des communications, des
débats ainsi que des recommandations finales. De plus, il a tenu à souligner
combien les thèmes abordés rejoignent les préoccupations actuelles des res-
ponsables de la politique économique marocaine, à la recherche de voies nou-
velles pour confronter le développement économique du pays, parmi lesquelles
la valorisation du secteur non structuré. Il a suggéré que le prochain sémi-
naire se tienne sur le thème "Utilisation de l'information statistique









CONCERNANT LES STATISTIQUES DE L'EMPLOI.





Le système de normes recommandé par le Bureau International
du Travail pour la mesure de l'emploi. du chômage et du sous-emploi a
été récemment révisé par la 13ème Conférence internationale des statis-
ticiens du Travail (Genève - octobre 1982). La Conférence s'est notamment
efforcée d'adapter les concepts préconisés aux situations rencontrées
dans les pays en voie de développement.
Le rôle des recommandations internationales et les raisons
de leur révision.
Les recommandations internationales ont deux fonctions fon-
damentales offrir d'une part des principes directeurs pour l' élabora-
tion des statistiques nationales. contribuer. d'autre part. à la compara-
bilité internationale des séries. Le système de normes précédent issu
des travaux de la huitième Conférence (1954) en ce qui concerne l'emploi
et le chômage, et de la onzième Conférence (1966) pour le sous-emploi,
a largement joué ce double rôle. Dans un domaine fréquemment controversé
et politiquement sensible comme celui de l'emploi et du chômage, l' exis-
tence de recommandations internationales a été un facteur d'objectivité
et de clarté. De nombreux pays, développés ou en voie de développement,
ont suivi celles-ci. Un accord implicite s'est réalisé au niveau inter-
national sur le contenu et la forme des questions à poser dans les
enquêtes ainsi que sur les traitements à exécuter sur les données obser-
vées pour obtenir une répartition de la population suivant les catégories
recommandées. Dans le monde développé, ce processus a rendu possible,
certes avec des imperfections et au prix d'un travail d'ajustement consi-
dérable, l'établissement de comparaisons de niveaux d'activité et de
chômage entre un certain nombre de pays (Etats-Unis, Canada, Australie,
Japon, Allemagne fédérale, Italie, Royaume-Uni, Suède, France, etc.).
En revanche, dans les pays en voie de développement. les
résultats obtenus ont été plus décevants. En particulier, les niveaux
de chômage observés se sont souvent révélés étonnamment bas. Al' expé-
rience, il est apparu q~e les concepts d'emploi et de chômage recommandés,
bien adaptés au cas des pays développés où domine l'emploi salarié régu-
lier à plein temps, où le marché du travail est organisé et où le chômage
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est indemnisé, se révélaient peu utiles pour décrire les situations
prévalant dans les pays du tiers-monde. L'adaptation des recommandations
internationales, pour prendre en considération les progrès méthodolo-
giques réalisés et mieux rendre compte de la situ<\tion dans ces pays,
était la raison principale de la révision proposée. A ce motif, s' ajou-
taient l'évolution générale des conditions d'emploi depuis l'adoption
des recommandations précédentes, ainsi que l'émergence d'une nouvelle
conception du rôle des femmes dans tous les aspects de la vie économique
et sociale, qui rendaient utile une mise à jour des anciens concepts.
De fait, les débats au sein de la Commission ad hoc, qui réu-
nissait les représentants de 34 pays,ont confirmé que le principal clivage
se situait entre pays développés et pays en voie de développement. En
outre, l'approche rigoureuse adoptée pour les concepts d'emploi et de
chômage a révélé l'existence d'un clivage secondaire qui différencie
les pays de tradition anglo-saxonne par rapport à ceux de droit latin.
Pour tenir compte des différences de situations qui viennent
d'être rappelées, la Conférence a admis que l'application de certains
critères pouvait ne pas être universelle, mais, dans des conditions
soigneusement précisées, dépendre des circonstances nationales. Les
principales modifications qui résultent de ces nouvelles prémisses con-
cernent le chômage.
La nouvelle définition du chômage
La philosophie qui a présidé à l'élaboration de la nouvelle
définition du chômage repose sur trois principes consistant à :
If donner une définition unique, dite standard, du chômage
fondée sur trois critères précis. Un "chômeur" est une personne qui est :
- "sans travail"
- "disponible pour travailler"
"à la recherche d'un travail" , c'est-à-dire qui a pris des
dispositions spécifiques au cours d'une période récente spé-
cifiée pour chercher un emploi ;
2{ reconnaitre que dans certaines situations nationales preclses
qui prévalent dans es pays en voie de développement, là "où les moyens
conventionnels de recherche de travail sont peu appropriés, où le marché
du travail est largement inorganisé ou d'une portée limitée, où l'absorp-
tion de l'offre de travail' est, au moment considéré, insuffisante, où
la proportion de main-d'oeuvre non salariée est importante", le critère
de "recherche d'un travail" est inapplicable et que l'on peut y renoncer;
3/ au cas où l'on renonce au critère de "recherche d'un tra-
vail" renforcer et appliquer de façon stricte le critère de disponibilité,
grâce à des méthodes appropriées permettant d'apprécier de façon objec-
tive, à la lumière des Girconstances nationales, la volonté de travailler.
Comment classer les personnes absentes du travail ?
Une autre innovation importante concerne l'introduction pour
les personnes absentes du travail, de la notion de "lien formel" avec
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l'emploi. L'existence de ce lien est appréciée en fonction de critères
tels que :
la poursuite de la perception du salaire ;
- l'assurance de retour au travail à la fin de la situation
d'exception ou l'accord sur la date de retour
- la durée de l'absence, notamment suivant que celle-ci est
inférieure ou supérieure au laps de temps pendant lequel le
travailleur peut recevoir une indemnisation sans obligation
d'accepter un autre emploi qui lui serait éventuellement pro-
posé.
Le concept de "lien formel" avec l'emploi permet de classer
une personne absente du travail parmi les personnes pourvues d'un emploi
(si· ce lien formel subsiste), parmi les chômeurs (si ce lien est rompu
et si l'intéressé recherche un emploi), parmi les inactifs (si ce lien
est rompu sans que l'intéressé recherche un emploi).
Les personnes mises à pied
A ce point interviennent les particularités qui distinguent
les pratiques anglo-saxonnes de celles des autres pays. Dans les pays
de tradition anglo-saxonne, notamment aux Etats-Unis et au Canada, en
cas de réduction de l'activité économique, les entreprises procèdent
à la "mise-à-pied" (lay-off) du personnel en exc;é~ent. Dans ce cas, le
"lien formel" avec l'emploi est rompu, car, en gériéral, ces mises-à-pied
n'impliquent pas d'autre obligation pour l'entreprise que celle de rap-
peler les travailleurs mis à pied, en cas de reprise, plutôt que d' em-
baucher de nouvelles personnes. Les conventions collectives précisent
avec un grand soin l'ordre dans lequel les travailleurs doivent être
rappelés, essentiellement en fonction de leur ancienneté. Et, comme ces pra-
tiques constituent le seul processus d'ajustement de l'emploi à la con-
joncture, les mises à pied sont fréquentes, mais souvent suivies de
rappel. Dans ces conditions, les personnes mises à pied s'attendent
généralement à être rappelées au travail et peuvent ne pas rechercher
d'emploi, du moins tant que la durée de la mise-à-pied n'est pas trop
longue et que les perspectives de retrouver leur précédente l;lituation
ne sont pas trop amenuisées.
Les particularités précédentes expliquent que, dans les recom-
mandations adoptées en 1954, inspirées par l'expérience des Etats-Unis
qui possédaient alors une avance méthodologique importante dans le domaine
des enquêtes par sondage sur l'emploi, les "personnes mises à pied tem-
porairement ou pour une durée indéfinie, sans rémunération" ne se voient
pas appliquer le critère de recherche d'un emploi et soient classées
automatiquement comme chômeurs. Malheureusement, cette option ne convient
pas pour décrire la situation dans un grand nombre de pays, notamment
les pays de droit écrit et de tradition latine. Dans ces pays, il existe
un contrat de travail entre la personne employée et l'entreprise qui
l'emploie. En cas de diminution' de l'activité économique, l'employeur
peut, soit procéder à un ajustement temporaire, en recourant au chômage
partie)., soit réaliser un ajustement définitif en licenciant le personnel
en excédent.
- 70 -
Dans le premier cas, le chômage partiel peut prendre la forme,
soit d'une réduction des horaires de travail (ce sera la situation la
plus fréquente en France), soit d'une "mise-à-pied" pendant une ou plu-
sieurs périodes alternant avec des périodes de travail. Dans cette hypo-
thèse, le contrat de travail n'est pas rompu, le "lien formel" avec
1 t emploi est maintenu et il n' y a pas lieu de classer différemment les
personnes se trouvant dans l'une ou l'autre situation.
Dans le second cas, le licenciement entraine la rupture du
contrat de travail. Le "lien formel" avec l'emploi est brisé et il est
clair que l'intéressé doit être classé, s'il recherche un emploi, comme
chômeur et, s'il n'en recherche pas, comme inactif. On voit que, dans
ces pays, les nouvelles recommandations s'adaptent parfaitement aux
différents types de situations qui peuvent exister.
En revanche, dans les pays de tradition anglo-saxonne, aux
Etats-Unis, par exemple, l'application stricte des nouvelles recomman-
dations aurait exclu du chômage les personnes mises à pied qui ne re-
cherchent pas d'emploi. Cette exclusion peut ne pas être justifiée.
Aussi, compte tenu des effectifs numériques importants impliqués par
cette modification a-t-on admis que, dans les pays où les personnes
temporairement mises à pied ne recherchent habituellement pas de travail,
on puisse ne pas leur appliquer le critère de recherche d'un emploi
et continuer à les classer comme chômeurs.
Autres innovations
De nombreuses autres modifications ou précisions ont été ap-
portées aux recommandations.
A côté de la notion de "population active du moment" (labour
force concept) mesurée par rapport à une courte période de référence
(une semaine ou un jour), a été introduite la notion de "population
habituellement active", déterminée par rapport à une longue période
spécifiée telle que l'année, concept mieux adapté aux pays en voie de
développement où les activités occasionnelles ou saisonnières sont fré-
quentes, sinon prédominantes.
Des précisions ont été apportées à la définition de la popu-
lation pourvue d'un emploi il a été spécifié que le travail requis
durant la période de référence était un travail d'une durée d'une heure
au moins. Pour les travailleurs familiaux non rémunérés, l'exigence,
exorbitante, des règles appliquées aux autres travailleurs, d'une durée
de travail durant la période de référence au moins égale au tiers de
la durée normale, a été supprimée.
En ce qui concerne le chômage, il a été explicitement indiqué
que les personnes recherchant un emploi non salarié devaient être in-
cluses si elles satisfont aux différents critères proposés. La notion
de recherche d'un emploi non salarié a été illustrée par un ensemble
de démarches considérées comme constituant des actes de recherche.
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La mesure du sous-emploi
En l'absence de progrès méthodologiques significatifs, les
recommandations relatives à la mesure du sous-emploi n'ont guère été
modifiées. Elles ont été explicitement restreintes, pour des raisons
pratiques, à la mesure statistique du sous-emploi visible, mais les
critères de définition des personnes en état de sous-emploi visible ont
été précisés ainsi que les méthodes de mesure du volume de sous-emploi
correspondant, évalué en unités de temps.
En outre, une mesure synthétique de la somme de. sous-emploi
constituée par le chômage et le sous-emploi visible a été proposée,
qui pourrait faciliter les comparaisons entre pays n'ayant pas les mêmes
structures ou se situant à des niveaux de développement différents.
La méthode des composantes
Les nouvelles recommandations préconisent, chaque fois que
le cas se présente, d'identifier et de dénombrer séparément les caté-
gories qui peuvent ne pas faire l'objet d'un classement identique dans
tous les pays personnes qui étaient disponibles pour travailler mais
qui ne cherchaient pas de travail durant la période de référence
travailleurs familiaux non rémunérés ayant travaillé moins que la durée
minimum fixée au niveau national pour être considérés comme actifs ;
étudiants classés par ailleurs comme ayant un emploi ou comme chômeurs ;
personnes temporairement mises à pied qui n'étaient pas à la recherche
d'un emploi mais néanmoins incluses dans le chômage ; etc. Ces doubles
classements et ces identifications séparées, sont destinés à faciliter
les travaux d'ajustement nécessaires pour constituer des séries inter-
nationalement comparables ou pour établir des données mieux adaptées
à l'étude de problèmes particuliers.
Au total, les nouvelles recommandations apparaissent à la fois
plus précises et mieux adaptées aux divers types de situations pouvant
exister dans des pays se trouvant à des stades différents de développe-
ment ou ayant des traditions nationales assez· éloignées.· Grâce aux dis-
positions recommandées pour identifier séparément les catégories de
personnes pouvant poser des problèmes de classement, elles devraient
permettre de faire de nouveaux progrès dans la comparabilité interna-
tionale des séries d'emploi, de chômage et de sous-emploi.
Pour faciliter la mise en oeuvre des recommandations adoptées
par la Conférence, le BIT a entrepris la rédaction d'un manuel concer-
nant la réalisation des enquêtes sur l'emploi par sondage auprès des
ménages.
Celui~ci comportera en particulier des modèles de question-
naires correspondant aux nouveaux concepts. Ces questionnaires ont été
testés et mis au point grâce à l'exécution de deux enquêtes expérimen-
tales, l'une dans l'Etat de Kerala (Inde), l'autre au Costa-Rica.
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ANNEXE
Résolution concernant les statistiques de la population active,
de l'emploi, du chômage et du sous-emploi.
La treizième Conférence internationale des statisticiens du
·travail.
Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau
international du Travail et s' y étant réunie du 18 au 29 octobre 1982.
Rappelant les normes internationales existantes concernant
les statistiques de la main-d'oeuvre de l'emploi et du chômage, contenues
dans la résolution nO l adoptée par la huitième Conférence en 1954, et
celles concernant la mesure et l'analyse du sous-emploi et de la sous-
utilisation des ressources de main-d'oeuvre contenues dans la résolution
nO III adoptée par la onzième Conférence en 1966.
Reconnaissant qu'il est nécessaire de réviser et d'étendre
les normes existantes pour accroître leur utilité en tant que lignes
directrices techniques pour tous les pays et en particulier pour ceux
dont les statistiques sont peu développées, et reconnaissant combien
ces normes sont utiles pour développer la comparabilité internationale
des statistiques.
Adopte ce vingt-neuvième jour d'octobre 1982, la résolution
ci-après qui remplace la résolution nO 1 de la huitième Conférence et
les paragraphes 4 à 9 et 13 de la résolution nO 111 de la onzième Confé-
rence.
OBJEeTIFS ET PORTEE
1. Chaque pays devrait viser à mettre au point un système complet
de statistiques concernant l'activité économique de la population afin
se fournir aux divers utilisateurs une base statistique adaptée en tenant
compte de la situation et des besoins spécifiques nationaux. Le système
devrait en particulier satisfaire aux besoins concernant la mesure du
volume du temps de travail et des ressources humaines disponibles et
inutilisées aux fins de l'observation macro-économiquE' et de la plani-
fication dE' la mise en valeur des ressources humaines ainsi que :a mesure
des liens existant entre l' E'mploi, le revenu et d'autres caractéristi-
ques socio-économiques en vue de formuler et de surveiller des politiques
et programmes d'emploi, des politiques de revenus et des régimes de
garanties de ressources, des programmes de formation professionnelle et
d'autres programmes similaires.
2. Afin de répondre aux objectifs susmentionnés, le programme
de statistiques dela population active devrait couvrir en principe toutes
les branches de l' activi té économique, tous les secteurs de l'économie,
toutes les catégories de situation dans la pro~ssion (salariés, personnes
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travaillant a leur propre compte, etc. ) et devrait être élaboré. dans
toute la mesure possible en harmonie avec les autres statistiques éco-
nomiques et sociales. Le programme devrait expressément satisfaire aux
besoins à court terme et aux besoins à plus long terme. c'est-à-dire
comprendre les statistiques courantes établies à intervalles rapprochés
pour répondre aux besoins du moment et des statistiques établies à in-
tervalles plus éloignés aux fins d'analyses structurelles et approfondies
et pouvant constituer des données de calage
a) Le programme de statistiques courantes devrait comprendre des statis-
tiques sur la population active du moment et ses composantes, de
telle sorte qu'il soit possible d'observer convenablement les ten-
dances et les variations saisonnières. Comme programme minimal les
pays devraient rassembler des statistiques sur la population active
du moment deux fois par an, coïncidant si possible avec les périodes
de pointe et de creux dans l' agriculture là où cela est considéré
comme approprié.
b) Le programme de statistiques de moindre, fréquence qui pourrait in-
clure des recensements et des enquêtes devrait fournir : i) des données
complètes sur la population active, ii) des statistiques approfondies
sur le profil de l'activité de la population active au cours de
l'année et sur les relations entre l'emploi, le revenu et d'autres carac-
térist:iques socio- économlques, lii) des données sur d'autres sujets
particuliers (par exemple les enfants et les jeunes femmes, les
ménages) pour répondre aux besoins à long terme et aux besoins per-
manents.
3. Les recensements de population et les enquêtes par sondage
auprès des ménages ou des individus représentent en général un moyen
approprié pour le rassemblement de données sur la population active qui
peuvent être mises en corrélation avec les données relatives à des sujets
connexeS. Les enquêtes auprès des établissements et les fichiers admi-
nistratifs peuvent aussi servir comme source pour l'obtention de sta-
tistiques éventuellement plus précises, plus fréquentes et plus détaillées
sur des composantes particulières de la population active. Ces différentes
sources d'informations devraient être considérées comme, complémentaires
et peuvent être combinées pour élaborer si nécessaire des ensembles
intégrés de statistiques. Lors de la préparation des, recenseinents de
population, des enquêtes auprès des ménages ou des individus ou des autres
moyens de rassemblement des données sur la population active, on s'ef-
forcera dans la mesure du possible de tenir compte des normes interna-
tionales.
4. Afin de promouvoir la comparabilité des statistiques entre
les pays, notamment là ou les définitions et concepts nationaux ne se
conforment pas étroitement aux normes internationales, des explications
devraient être données et les principaux agrégats devraient si possible
être établis à la fois selon les normes nationales et internationales.
A défaut, les composantes nécessaires devraient être identifiées et
fournies séparément de façon a permettre la conversion des normes na-




S. La "population active" comprend toutes les personnes des deux
sexes qui fournissent durant une période de référence spécifiée la main-
d'oeuvre disponible pour la production de biens et services comme définis
par les systèmes de comptabilité et bilans nationaux des Nations Unies.
~elon ces systèmes, la production de biens et services comprend toute
la production et la transformation des produits primaires, que ceux-ci
soient destinés au marché, au troc ou à l'autoconsommation, ainsi que
la production pour le marché de tous les autres biens et services et
dans le cas de ménages produisant de tels biens et services pour le
marché la production correspondante qui fait l'objet d'autoconsommation.
6. Deux mesures utiles de la population active sont la "popula-
tion habituellement active" mesurée en fonction d'une longue période
de référence telle que l'année et la "population active du moment"
appelée encore "main-d'oeuvre" mesurée par rapport à une courte période
de référence telle qu'une semaine ou un jour.
La population habituellement active
7. (1) La "population habituellement active" comprend toutes les
personnes ayant dépassé un âge spécifié dont le statut principal vis-
à-vis de l'activité, déterminé en terme de nombre de semaines ou de jours
au cours d'une longue période spécifiée (telle que les douze mois pré-
cédents ou l'année civile précédente) était celui de "personnes pourvues
d'un emploi" ou de "chômeurs", comme défini aux paragraphes 9 et 10.
(2) Là où le concept est considéré comme utile et applicable,
la population habituellement active peut être subdivisée en personnes
pourvues d'un emploi et en chômeurs suivant leur statut principal vis-
à-vis de l'activité.
La main-d'oeuvre (la population active du moment)
8. La "main-d'oeuvre" ou "population active du moment", comprend
toutes les personnes qui remplissent les conditions requises pour être
incluses parmi les personnes pourvues d'un emploi ou les chômeurs,
comme défini aux paragraphes 9 et 10 ci-dessous.
Emploi
9. (1) Les "personnes pourvues d'un emploi" comprennent toutes les
personnes ayant dépassé un âge spécifié qui se trouvaient, durant une
brève période de référence spécifiée telle qu'une semaine ou un jour,





travail" : personnes qui, durant la période de ré-
effectué un travail moyennant un salaire ou un
espèce ou en nature ;
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a2) "personnes qui ont un emploi mais ne sont pas au travail" :
personnes qui J ayant déjà travaillé dans leur emploi actuel,
en étaient absentes durant la période de référence et avaient
un lien formel avec leur emploi.
Ce lien formel avec l'emploi devrait être déterminé à la lu-
mière des circonstances nationales, par référence à l'un ou
plusieurs des critères suivants
i) le service ininterrompu du salaire ou du traitement i
ii) une assurance de retour au travail à la fin de la situa-
tion d'exception ou un accord sur la date de retour;
iii) la durée de l'absence du travail qui, le cas échéant,
peut être la durée pendant laquelle les travailleurs peu-
vent recevoir une indemnisation sans obligation d'accepter
d'autres emplois qui leur seraient éventuellement pro-
posés ;
b) "emploi non salarié"
bl) "personnes au travail" personnes qui, durant la période de
référence, ont effectué un travail en vue d'un bénéfice ou
d'un gain familial en espèces ou en nature;
b2) "personnes ayant une entreprise mais n'étant pas au travail'':
personnes qui, durant la période de référence, avaient une
entreprise qui peut être une entreprise industrielle, un com-
merce, une exploitation agricole ou une entreprise de presta-
tions de services, mais n'étaient temporairement pas au travail
pour toute raison spécifique.
(2) Dans la pratique, on peut interpréter la notion de "travail
effectué au cours de la période de référence" comme étant un travail
d'une durée d'une heure au moins.
(3) Les personnes temporairement absentes de leur travail pour
raison de maladie ou d'accident, de congé ou de vacances, de conflit
du travail ou de grève, de congé-éducation ou formation, de·congé-maternité
ou parental, de mauvaise conjoncture économique ou de suspension tempo-
raire du travail due à des causes telles que : conditions météorologiques
défavorables, incidents mécaniques ou électriques, pénurie de matières
premières oU de combustibles, ou toute autre cause d'absence temporaire
avec ou sans autorisation, devraient être considérées comme pourvues
d'un emploi salarié, à condition qu'elles aient un lien formel avec
leur emploi.
(4) Les employeurs, les personnes travaillant à leur propre compte
et les membres des coopératives de producteurs devraient être considérés
comme travailleurs non salariés et classés comme "étant au travail" ou
"n'étant pas au travail", selon les cas.
(5) Les travailleurs familiaux non rémunérés devraient être con-
sidérés comme travailleurs non salariés, indépendamment du nombre d 'heu-
res de travail effectué durant la période de référence. Les pays qui,
pour des raisons particulières, préféreraient choisir comme crItère une
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durée minimale de temps de travail pour inclure les travailleurs fami-
liaux non rémunérés parmi les personnes pourvues d'un emploi devraient
identifier et classer séparément les personnes de cette catégorie qui
ont travaillé moins que le temps prescrit.
(6) Les personnes engagées dans la production de biens et services
pour leur propre consommation ou celle du ménage devraient É!tre consi-
dérées comme travailleurs non salariés si une telle production apporte
llne importante contribution à la consommation totale du ménage.
(7) Les apprentis qui ont reçu une rétribution en espèces ou en
nature devraient être considérés comme personnes pourvues d'un emploi
salarié et classés comme "étant au travail" ou "n'étant pas au travail"
sur la mÉ!me base que les autres catégories de personnes pourvues d'un
emploi salarié.
(8) Les étudiants, les personnes s'occupant du foyer et autres
personnes principalement engagées dans des activités non économiques
durant la période de référence et qui étaient en même temps pourvues
d'un emploi salarié ou non salarié comme défini au sous-paragraphe 1
ci-dessus, devraient être considérés comme ayant un emploi, sur la même
base que les autres catégories de personnes ayant un emploi, et É!tre
identifiés séparément lorsque cela est possible.
(9) Les membres des forces armées devraient être inclus parmi les
personnes pourvues d'un emploi salarié. Les forces armées devraient
comprendre aussi bien les membres permanents que les membres temporaires,
comme spécifié dans la plus récente révision de la Classification inter-
nationale type des professions (CITP).
Chômage
10. (1) Les "chômeurs" comprennent toutes les personnes ayant
dépassé un âge spécifié quiJ au cours de la période de référence" étaient :
a) "sans travail", c'est-à-dire qui n'étaient pourvues ni d'un emploi
salarié ni d'un emploi non salarié comme défini au paragraphe 9 ;
b) "disponibles pour travailler" dans un emploi salarié ou non salarié
durant la période de référence ;
c) "à la recherche d'un travail", c'est-à-dire qui avaient pris des
dispositions spécifiques. au cours d'une période récente spécifiée
pour chercher un emploi salarié ou un emploi non salarié. Ces dispo-
sitions spécifiques peuvent inclure l'inscription à un bureau de
placement public ou privé; la candidature auprès d'employeurs; les
démarches sur les lieux de travail, dans les fermes ou à la porte
des usines, sur les marchés ou dans les autres endroits où sont tra-
ditionnellement recrutés les travailleurs ; l'insertion ou la ré-
ponse à des annonces dans les journaux ; les recherches par rela-
tions personnelles~ la recherche de terrain, d'immeubles, de machines
ou d'équipement pour créer une entreprise personnelle ; les démarches
pour obtenir des ressources financières, des permis et licences,
etc.
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(2) Dans les situations où les moyens conventionnels de recherche
de travail sont peu appropriés où le marché du travail est largement
inorganisé ou d'une portée limitée,' où l'absorption de l'offre de travail
est, au moment considéré, insuffisante, où la proportion de main-d'oeuvre
non salariée est importante, la définition standard du ch8mage donnée
au sous-paragraphe 1 ci-dessus péut ~tre appliquée en renonçant au cri-
tère de la recherche de travail.
(3) Pour appliquer le critère de la disponibilité pour le travail,
spécialement dans les situations couvertes par le sous-paragraphe 2
ci-dessus, des méthodes appropriées devraient ~tre mises aq point pour
tenir compte des circonstances nationales. De telles méthodes pourraient
être fondées sur des notions comme l'actuelle envie de travailler et
le fait d'avoir' dé jà travaillé, la volonté de prendre un emploi salarié
sur la base des conditions locales ou le désir d'entreprendre une acti-
vité indépendante si les ressources et les facilités nécessaires sont
accordées.
(4) En dépit du critère de recherche de travail incorporé dans
la définition standard du chômage, les personnes sans travail et dis-
ponibles pour travailler, qui ont pris des dispositions pour prendre
un emploi salarié ou pour entreprendre une activité indépendante à une
date ultérieure à la période de référence, devraient être considérées
comme chômeurs.
(5) Les personnes temporairement absentes de leur travail sans
lien formel avec leur emploi, qui étaient disponibles pour travailler
et à la recherche d'un travail, devraient ~tre considérées comme chô-
meurs conformément à la définition standard du chômage. Les pays peuvent
cependant, en fonction des situations et politiques nationales préférer
renoncer au critère de la recherche d'un travail dans le cas des personnes
temporairement mises à pied. Dans de tels cas, les personnes temporai-
rement mises à pied qui n'étaient pas à la recherche d'un travail mais
qui étaient néanmoins classées comme chômeurs devraient être identifiées
et former une sous-catégorie à part.
(6) Les étudiants, les personnes s'occupant du foyer et les autres
personnes principalement engagées dans des activités non économiques
durant la période de référence et qui satisfont aux critères exposés
aux sous-paragraphes 1 et 2 ci-dessus, devraient être considérés comme
chômeurs au même titre que les autres catégories de chômeurs et être
identifiés séparément lorsque cela est possible.
La population inactive
11. La "population inactive" comprend toutes les personnes, indé-
pendamment de leur âge, y compris celles ayant un âge inférieur à l'âge
spécifié pour la mesure de la population active, qui n'étaient pas
économiquement actives comme défini.au paragraphe 5.
La population inactive du moment
12. (l) La "population' inactive du moment", autrement dit les
personnes qui n'appartiennent pas à la "main-d'oeuvre", comprend toutes
- 78 -
les personnes qui n'étaient ni pourvues d'un emploi ni en chômage durant
la brève période de référence spécifiée, soit en raison; a) de la fré-
quentation d'établissements d'enseignement; b) de leur engagement dans
les tâches ménagères : c) de leur mise à la retraite ou de leur âge avan-
cé ; d) d'autres raisons telles que l'infirmité ou l'invalidité, qui
peuvent être spécifiées.
(2) Les pays adoptant la définition standard du chômage peuvent
identifier les personnes non classées comme chômeurs, qui étaient disponi-
'bles pour travailler mais qui ne cherchaient pas de travail durant la
période de référence, et les classer séparément dans la population inac-
tive du moment.
La population habituellement inactive
13. (1) La "population habituellement inactive" comprend toutes les
personnes dont le principal statut d'activité durant la longue période
de référence spécifiée n'était ni celui de personne pourvue d'un emploi
ni celui de chômeur. Elle comprend les catégories fonctionnelles suivan-
tes ; a) étudiants ; b) personnes s'occupant du foyer ; c) retraités
et rentiers ; d) autres personnes inactives comme définies dans les prin-
cipes et recommandations concernant les recensements de la population
et de l'habitation (1980) par les Nations Unies.
(2) Là où cela est nécessaire, des sous-catégories fonctionnelles
distinctes peuvent être introduites pour identifier ; i) les personnes
occupées à des activités communautaires et volontaires non rémunérées ; ii)
d'autres personnes ayant des activités marginales qui sortent du cadre
des activités économiques.
Sous-emploi
14. Le sous-emploi existe lorsque l'emploi d'une personne est
insuffisant par rapport à des normes déterminées ou à un autre emploi
possible, compte tenu de la qualification professionnelle (formation
ou expérience de travail de l'intéressé). Deux principales formes de
sous-emploi peuvent être distinguées : le sous-emploi visible et le sous-
emploi invisible.
15. (1) Le sous-emploi visible est essentiellement un concept sta-
tistique pouvant être directement mesuré par des enquêtes sur la main-
d'oeuvre ou d'autres enquêtes, et reflétant une insuffisance du volume
de l'emploi.
(2) Le sous-emploi invisible est essentiellement un concept analy-
tique reflétant une mauvaise répartition des ressources en main-d'oeuvre
ou un déséquilibre fondamental entre la main-d'oeuvre et les autres
facteurs de production. Les symptômes caractéristiques pourraient en
être le faible revenu, la sous-utilisation des compétences ou la faible pro-
ductivité. Les études analytiques du sous-emploi invisible devraient
avoir pour but d'examiner et d'analyser une grande variété de données,
y compris les niveaux de revenu et de qualification (sous-emploi déguisé)
et les mesures de la productivité (sous-emploi potentiel).
- 79-
16. Pour des raisons pratiques, la mesure statistique du sous-emploi
peut être limitée au sous-emploi visible.
Sous emploi visible
17. Deux éléments de la mesure du sous-emploi visible devraient
être distingués
a) le nombre de personnes en état de sous-emploi visible
b) le volume du sous-emploi visible.
Les personnes en état de sous-emploi visible
18. (1) les personnes en état de sous-emploi. visible comprennent
toutes les personnes pourvues d'un emploi salarié ou ayant un emploi
non salarié, qu '.elles soient au travail ou absentes du travail, gui tra-
vaillent involontairement moins que la durée normale du travail dans
leur activité et gui étaient à la recherche d'un travail supplémentaire
ou disponible pour un tel travail durant la période de référence.
(2) En vue de déterminer les personnes en état de sous-emploi V1S1-
ble, la durée normale du travail pour une activité donnée devrait être
définie en fonction des circonstances nationales, notamment de la légis-
lation en la matière lorsqu'elle existe, et des pratiques courantes
dans les autres cas, ou faire l'objet d'une norme conventionnelle uniforme.
Le volume du sous-emploi visible
19. (1) Le volume du sous-emploi visible peut être mesuré en faisant
pour toutes les personnes en état de sous-emploi visible, la somme du
temps disponible pour un travail supplémentaire durant la période de
référence. Le temps disponible pour un travail supplémentaire peut être
calculé en utilisant comme unité le jour de travail, la demi-journée
ou l' heure en fonction des circonstances nationales et suivant la nature
des données rassemblées. Il peut être utile de mesurer séparément la
partie du volume du sous-emploi visible qui correspond au "temps perdu"
défini comme étant la différence entre les heures habituellement utilisées
et les heures effectivement utilisées.
(2) Les pays qui désirent} pour mesurer le volume du sous-emploi
visible} appliquer le critère de la recherche d'un travail supplémentaire
peuvent le faire en prenant en compte la durée du travail recherchée.
20. Une estimation composite du volume du chômage et du sous-emploi
visible peut être établie en prenant en compte pour chaque personne fai-
sant partie de la main-d'oeuvre, le temps total potentiellement disponible
pour le travail selon qu'il a été· effectivement utilisé pour le travail
ou selon qu'il était disponi ble ou non disponible pour le travail. Cette
estimation peut être effectuée en utilisant, pour simplifier, la journée
ou la demi-journée de travail comme unité, ou, pour plus de précision
et lorsque cela est réalisable, l'heure de travail.
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CONCEPTS ANALYTIQUES
21. A partir des concepts et définitions données· dans les paragra-
phes 5 à 20 ci-dessus, un ensemble de concepts et de mesures analytiques
peuvent être dégagés. Par exemple :
(1) la population active peut être divisée en deux grandes compo-
santes : les forces armées et la population active civile ;
(2) la population active peut être rapportée à la population totale
pour obtenir un· taux d'activité, ou bien, de façon plus appropriée, à
la population ayant dépassé l'âge prescrit pour la mesure de la popula-
tion active :
(3) la population pourvue d'un emploi peut être rapportée à la
population ayant dépassé l'âge spécifié pour obtenir le rapport emploi-
population :
(4) la population en chômage peut être rapportée à la population
active pour obtenir un taux global de chômage. Des taux de chômage con-
cernant d'une part l'emploi salarié et, d'autre part, l'emploi non sala-
rié peuvent être calculés là où cela serait considéré utile et réalisable:
(5) le nombre des personnes en état de sous-emploi visible peut
être rapporté aux personnes pourvues d'un emploi, et la proportion étudiée
séparément dans chaque branche d' activité économique et chaque groupe
de professions ;
(6) un taux composite du chômage et du sous-emploi visible peut
être calculé comme étant le rapport entre le temps de travail inutilisé
disponible pour l'emploi et le total du temps de travail utilisé ou dis-
ponible pour l'emploi.
Les taux, rapports et proportions suggérés ci-dessus peuvent
être calculés séparément par sexe en fonction de groupes d'âge spécifiés.
22. L'établissement d'un compte du temps de travail suggere au
paragraphe 20, obtenu par l'intermédiaire d'une série d'enqu~tes couvrant
un échantillon représentatif de périodes de référence s'étendant sur
une année, peut permettre d'estimer le temps de travail utilisé ou inuti-
lisé au cours de l'année. On peut exprimer celui-ci en jours-personne
ou en heures-personne. ou convertir si on le désire, la mesure obtenue
en équivalents années-personne à temps plein.
Relations entre l'emploi et le revenu
23. Afin d'atteindre les objectifs d'analyse des relations entre
l'emploi et le revenu mentionnés au paragraphe 1, les pays devraient
développer des progranmies de rassemblement .de données sur l'emploi et
le revenu qui mettent en évidence leurs caractéristiques économiques et
sociales. En particulier, des données devraient être rassemblées sur
l'emploi, le revenu de l'emploi et le revenu du ménage afin: a) d'analyser
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la capacité de production de revenu des différentes activités économiques;
b) de connaître le nombre et les caractéristiques des personnes qui ne
sont pas en mesure de subvenir à leur bien-être économique à partir des
occasions d'emploi qui leur sont offertes.
24. (1) Afin d'obtenir des mesures complètes. de la relation entre
l'emploi et le revenu, les mesures de l'emploi, du revenu de l'emploi et du
revenu du ménage devraient porter pour une population donnée, sur les
activités professionnelles exercées au cours d'une longue période de
référence, de préférence Une année, en tenant compte non seulement de
l'activité principale, mais de toutes autres activités secondaires et au-
tres sources de revenu.
(2) Le revenu de l'emploi comprend les salaires, traitements et
autres' gains en espèces ou en nature des personnes pourvues d'Un emploi
salarié et le revenu net d'entreprise des personnes pourvues d'un emploi
non salarié.
(3) Les concepts et définitions du revenu et de ses composantes
sont donnés dans les résolutions concernant un système intégré de statis-
tiques des salaires et concernant les enquêtes sur les revenus et les
dépenses des ménages adoptées par la douzième Conférence (1973), et dans
le document des Nations UniesdDirectives provisoires sur les statistiques
de répartition du revenu, de la consommation et de l'accumulation dans
le secteur des ménages-(1977).
(4) Les statistiques sur l'emploi et le revenu devraient être analy-
sées, dans la mesure du possible, conjointement avec la durée du travail,
la taille des ménages, le nombre de personnes exerçant une activité lucra-
tive, les patrimoines et autres caractéristiques d~mographiques, sociales
et économiques de la personne et du ménage.
(5) Les statistiques de l'emploi et du revenu devraient être cohé-
rentes et, autant que possible, intégrées dans le cadre des statistiques
sur la population active définies plus haut aux paragraphes 5 à 22.
RASSEMBLEMENT DES OONNEES, ANALYSE ET CLASSIFICATIONS
25. Le Bureau International du Travail devrait préparer un manuel
sur les statistiques de la population active) de l'emploi" du chômage et
du sous-emploi, en traitant dans le détail d'aspects tels que la méthodo-
logie suivie pour le rassemblement, la tabulation et l'analyse des données.
26. (1) L'analyse de la population active et de la population inac-
tive devrait comprendre des classifications selon des caractéristiques
démographiques, sociales et économiques significatives, de même que des
classifications' croisées appropriées pour deux ou plusieurs caractéristi-
ques apparentées.
(2) En particulier, la population ayant dépassé l'âge prescrit
pour mesurer la population active devrait être classée en croisant la
situation d'activité habituelle (personnes pourvues d'emploi, chômeurs,
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étudiants, personnes s'occupant du foyer, etc.) et la situation d'activité
du moment (personnes pourvues d'un emploi, ch8meurs et personnes inacti-
ves) •
27. Aux fins de comparaisons internationales, les classifications
des statistiques de la population active devraient être conformes ou
susceptibles de s'adapter aux classifications internationales types le
plus récemment adoptées, telles que :
°a) Classification internationale type des professions (CITP) - BIT ;
b) Classification internationale type, par industrie, de toutes les bran-
ches d'activité économique (CITI) - Nations Unies;
c) Classification internationale d'après la situation dans la profession
(employeur, salarié, etc.) - Définition des groupes par les Nations
Unies - sauf que, pour la classification des travailleurs familiaux
non rémunérés, le critère de temps minimal (un tiers au moins du nombre
normal d'heures de travail) n'a plus besoin d'~tre appliqué;
d) Directiv:es provisoires concernant les classifications internationales
types par âge - Nations Unies.
28. Pour des classifications selon d'autres caractéristiques telles
que la durée du travail/la durée du ch8mage, etc., le Bureau International
du Travail devrait développer des classifications internationales types
appropriées tenant compte des pratiques et besoins nationaux courants.
DONNEES RELATIVES A DES SUJETS PARTICULIERS
29. Afin de mieux connaitre les étapes de la transition entre la vie
scolaire et l'activité professionnelle et pour mettre au point,au besoin,
des mesures administratives appropriées, des statistiques particulières
devraient être périodiquement établies sur les enfants et les jeunes,
elles porteraient sur la fréquentation scolaire et la participation de
ces personnes à l'activité économique. Il peut être nécessaire à cette
fin de rassembler des données supplémentaires sur les enfants et les
jeunes au-dessous de l'âge minimal adopté pour la mesure de la population
active.
30. (1) Aux fins de l'élaboration et de la surveillance des program-
mes de participation des femmes au développement et de promotion de l'éga-
lité entre les sexes, il est
O
indispensable de disposer d'une base statis-
tique adéquate concernant la participation des femmes aux activités
économiques. A cet égard, les statistiques de la population active, de
l'emploi, du chômage, du sous-emploi et d'autres statistiques apparentées
devraient par conséquent être établies séparément pour les hommes et
pour les femmes.
(2) De plus, afino d'améliorer l'exactitude des statistiques sur
la participation des femmes aux activités économiques} il conviendrait
d'examiner avec soin les méthodes de mesure existantes pour s'assurer
qu'elles n'introduisent pas une discrimination de traitement entre hommes
et femmes. Les cas de discrimination fondée sur le sexe et qui conduisent
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à sous-estimer la participation des femmes à l'activité économique peuvent
être imputables, par exemple, à une couverture incomplète des activités
économiques non rémunérées, au défaut des personnes interrogées ou des
enquêteurs de prendre en compte les multiples activités des femmes et
à la pratique qui consiste à interroger sur les activités des femmes
des personnes qui répondent à leur place. Au besoin, des recherches de-
vraient être effectuées pour déterminer l'ampleur, la nature et les sour-
ces d'éventuels biais statistiques et pour élaborer des méthodes propres
à les atténuer.
31. Du fait que la participation des individus à l'activité économi-
que tient souvent aux circonstances qui affectent d'autres membres de
la famille ou du ménage et que, dans de nombreux pays, en particulier
dans les régions rurales des pays en développement, l'activité économique
s'articule en grande partie autour de la famille ou du ménage, les statis-
tiques de la population active, de l'emploi, du ch6mage, du sous-emploi et
d'autres statistiques apparentées devraient être complétées périodiquement
par des statistiques de familles et des ménages ; il y aurait lieu, par
exemple, d'identifier les ch6meurs par référence à leur relation aux
autres membres du ménage ou de la famille, à la présence de travailleurs
parmi les autres membres du ménage ou de la famille, au nombre des enfants
dans le ménage ou la famille et d'. identifier également les ménages et
les familles par référence au nombre de leurs membres qui sont en ch6mag~
au sexe et aux autres caractéristiques du membre du ménage ou de la famil-
le qui exerce l'activité lucrative principale, etc.
32. En vue de disposer de renseignements plus precls et plus détail-
lés sur l'emploi, le ch6mage et le sous-emploi, et à d'autre fins telles
que l'identification des activités multiples et des activités marginales,
il y aurait lieu de s'efforcer de rassembler périodiquement des statisti-
ques sur l'utilisation du temps.
33. Afin de rendre compte des activités du secteur non structuré,
dans les pays développés aussi bien que dans les pays en développement,
ainsi que des activités rutales non agricoles que, dans les pays en déve-
loppement, les ménages exercent en général conjointement avec leurs acti-
vités agricoles, et eu égard à la pénurie de statistiques à leur sujet;,
il est souhaitable que les pays élaborent des méthologies appropriées
et des programmes de rassemblement des données sur le secteur urbain
non structuré et les activités rurales non agricoles. En particulier
des définitions et des classifications devraient être établies afin qu'il
soit possible d'identifier et de classer la population active du secteur
urbain non structuré et les personnes qui exercent des activités rurales
non agricoles.
34. Afin de procurer des occasions d'emploi adéquates et des moyens
d 1 existence au~ invalides et autres personnes handicapées, des statisti-
ques devraient être rassemblées en utilisant des méthodes appropriées
sur la taille de cette population et sa répartition selon des caractéris-
tiques socio-économi~ues pertinentes distinguant, en particulier, les
personnes pourvues d un emploi, les chômeurs et les inactifs.
35. (1) Il est recommandé que, dans les pays a economie planifiée,
il soit fait largement usage du bilan des ressources de main-d'oeuvre
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afin d'identifier la taille et la structure de la main-d'oeuvre 1 ainsi
que sa répartition géographique par type d'emploi et par secteur de l'éco-
nomie nationale.
(2) La population en age de travailler, à l'exception des invalides
qui ne travaillent pas 1 de même que les personnes qui ne sont pas en âge
de travailler sont considérées comme ressources de travail. Le bilan
des ressources de main-d'oeuvre peut être ventilé séparément selon le
sexe, en identifiant les personnes employées dans des exploitations
agricoles subsidiaires, celles occupées à des travaux ménagers, les inva-
lides en âge de travailler mais qui ne travaillent pas et les personnes
qui ne sont pas en âge de travailler.
(3) Les données de ces bilans permettent d'identifier la propor-
tion des ressouces de main-d'oeuvre qui peut être utilisée ultérieurement
à des activités de production nationale.
36. Il est suggéré que les pays envisagent le rassemblement d'infor-
mations sur la population inactive en tenant compte des circonstances
et besoins nationaux, afin d'aider les gouvernements dans la formulation
de leurs ressources humaines et leur poli tiques de développement. Les
pays devraient développer des classifications nécessaires pour permettre
des tabulations croisées réflétant la force d'attachement relative au
marché du travail des groupes identifiés aux paragraphes 12 (1) et 13
(1) ci-dessus.
EVALUATION ET DIFFUSION
37. Comme toute série de données, les statistiques de la population
active, de l'emploi, du chômage, du sous-emploi et d'autres statistiques
apparentées peuvent contenir des erreurs. S'il est vrai que le programme
de rassemblement des données devrait être soigneusement mis au point
pour en réduire le risque au minimum, certaines erreurs sont néanmoins
inévitables. L'interprétation prudente des résultats exige par conséquent
une certaine connaissance de la qualité des données. Il est également
nécessaire d'évaluer cette qualité pour pouvoir améliorer les méthodes
de rassemblement de traitement et d'évaluation des données au cours des
phases successives du programme. La procédure d'évaluation devrait autant
que possible faire partie du programme proprement dit de rassemblement
des données.
38. Les statistiques de la population active, de l'emploi, du chô-
mage, du sous-emploi et d'autres statistiques apparentées devraient être
publiées le plus rapidement possible et être largement diffusées. Leur
publication pourrait se faire par étapes, au moyen de rappor.ts intérimai-
res, dès que les totaux clés sont disponibles, puis d'un ou plusieurs
rapports définitifs reproduisant les statistiques révisées et détaillées
sous forme tabulaire et autant que cela soit possible et légal, sous
forme lisible par des moyens électroniques.
39. Toute publication ponctuelle ou régulière de ~istiques de
la population active, de l'emploi, du chômage, du sous-emploi et d'autres
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statistiques apparentées devrait indiquer clairement la nature des données
et comporter des références à toute description technique détaillée.
En particulier, une description devrait ~tre fournie en ce qui concerne
le champ d'application et la portée des statistiques, les concepts et
les définitions, la méthode de rassemblement des données, le plan de son-
dage et la taille de l'échantillon lorsqu' on app~ique une méthode par
sondage, les méthodes d'estimation et d'ajustement, y compris, le cas
échéant, la correction des variations saisonnières, les mesures de la
qualité des données, avec si possible les erreurs d'échantillonnage et
les erreurs étrangères à l'échantillonnage, ainsi qu'une description
des modifications apportées aux séries chronologiques, des déviations
par rapport aux normes internationales et de la relation avec d'autres
sources de données similaires et corps de statistiques connexes.
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ENQUETE NATIONALE SUR LA POPULATION ACTIVE
CONCEPTS DE POPULATION ACTIVE
*******
Abdelaziz SAMRAOUI
Direction de la Statistique
RABAT - MAROC
INTRODUCTION
Que ce soit dans les pays dits développés ou en voie de dévelop-
pement, la problématique de l'emploi se trouve au centre des débats écono-
mique et politique. Cet intérêt se justifie dans la première catégorie
de pays principalement par la montée du chômage relevée en ce moment de
crise. Par contre dans la seconde catégorie, la situation est différente;
il s'agit plutôt de la remise en cause des concepts classiques tels que:
"population active", "population en chômage", "population inactive", "sous-
emploi". Autrement dit, dans les pays en voie de développement on est
à la recherche d'un cadre conceptuel cohérent permettant de saisir et
de comprendre les problèmes et les mécanismes de l'emploi conformément
à la réalité socio-économique existante. C'est à cet effet d'ailleurs
qu'on assiste actuellement à l'émergence de nouveaux concepts tels que
"secteur moderne - secteur traditionnel", "secteur formel - secteur infor-
mel", "secteur de subsistance",etc •. Qu'en est il au Maroc? Où en est l'in-
vestigation'dans ce domaine?
Afin de réduire le fossé qui existe entre la réalité socio-écono-
mique marocaine et la quantification statistique des problèmes de l'emploi,
la Direction de la Statistique a réalisé une série d'enquêtes auprès des
ménages, spécifiques à ce domaine (1976-1982) et a entamé depuis avril
1984 une nouvelle série dont l'envergure est beaucoup plus ambitieuse que
la précédente.
C'est dans ce cadre que sera présentée dans une preml.ere partie,
l'enquête nationale sur la population active (les objectifs, la méthodolo-
gie, les concepts et les problèmes et difficultés rencontrés) ; et dans
une deuxième partie après un essai de définition du "secteur informel ,.
on étudiera dans quelle mesure cette enquête pourrait constituer un premier
élément du dispositif permettant d'appréhender ce secteur informel.
A - Contexte statistique à la veille du lancement de l'enquête sur l'emploi:
Certes avant 1976, année de lancement du premier passage de
l'enquête permanente sur l'emploi, bon nombre d'opérations statistiques
et particulièrement les recensements de population ont abordé,ne serait-ce
que partiellement, le phénomène "emploi". Mais la principale limite qui
caractérise toutes ces sources de données est l'extrême hétérogénéité
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des informations collectées. AU;!=Iement dit) l'information disponible dans
ce domaine, en plus de sa "naiveté conceptuelle", varie d'une source à
une autre,ce qui rend inéluctablement toute étude évolutive impossible.
Ne prenons comme exemple pour illustrer ce qui précède que le
cas des deux avant-derniers recensements J c'est-à-dire ceux de 1960 et
de 1971 (les deux principales sources de référence dans tous les plans
de développement économique marocains élaborés depuis lors). Tout en étant
conscient du fait qu'un recensement général de population demeure une très
grande. opération dont les objectifs sont nombreux et où la question de
l'emploi ne peut donc ~tre approfondie, néanmoins Une simple. comparaison
des résultats des deux opérations, relatifs à la population active, nous
amène à formuler les remarques suivantes :
l - L'utilisation d'une formulation nuancée (1) en vue de sa1S1r
si la personne interviewée est "active occupée", "chômeur" ou "inactive"
ne peut que se: répercuter sur les résultats. En effet le taux d'activité,
au cours de ces deux opérations, se chiffrait à 28% en 1960 contre 26%
en 1971. La chute anormale des taux d'activité par age est dae essentiel-
lement au fait que les questions sont formulées différemment.
2 - Se contenter d'une seule question, quelle que soit sa formu-
lation, pour prétendre appréhender la totalité de la population pourvue
d'un emploi ou à la recherche d'un emploi, ne ~eut aboutir qu'à une sous-
estimation due à l'omission involontaire mais complète d'une partie de
la population active et particulièrement de la population active féminine.
D'ailleurs,c'est ce qui a poussé au réajustement du taux d'activité féminin
relevé au cours du R.G.P.H. 1960 qui se chiffrait aux environs de 6%,
alors qu'on s'attendait à un taux plus élevé étant donné qu'au Maroc,la
participation de la femme a l'activité économique existe depuis longtemps
et s',intensifie progressivement durant ces deux dernières decennies. Mais
si cette contribution n'apparaît pas dans nos statistiques nationale~
c'est par manque de questions plus adéquates pour saisir cette activité
souvent confondue avec les travaux purement ménagers.
3 - La notion de "recherche du travaiJ" introduite dans le con-
cept de population active en chômage, au cours des deux opérations, ne
consti tue qu'une contrainte supplémentaire qui réduit davantage' ce phé-
nomène.
Le déséquilibre entre offre et demande d'emplois caractérisant
la totalité des pays en voie de développement dissuade nombre d'actifs
potentiels de chercher du travail, on encore décourage un certain nombre
de demandeurs d'emploi. Alors, pour sai sir le chômage à sa juste valeur;
nous suggérons que la notion de "recherche du travail" revête un caractère
beaucoup plus souple que ce qui a été admis au cours des deux recense-
ments.
(1) Le R.G.P.H. 1960 a adopté la méthode qui consiste à saisir d'abord
la profession principale pour dégager par la suite le type d' acti-
vité· Par contre celui de 1971 est parti directement du type d' ac-
tivité pour saisir par la suite la profession principale.
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4 - Les concepts adoptés au cours de ces deux opérations pour
définir un "actif occupé" (personne pourvue d lun emploi) et un "actif
en chômage" (personne en quête d lun emploi) recèlent un caractère arbi-
traire du fait que la "date" (au "moment" du recensement) nlest pas claire-
ment définie (cela pourrait être les 24 heures qui précédent 11 interview,
comme cela pourrait être plusieurs jours:entre 1 et 15 journées).
En principe la date de référence signifie les 24 heures qui
précédent l'intervie~Or dans un pays comme le Maroc une si courte période
·n lest pas du tout adaptée pour une si délicate distinction, particulière-
ment en milieu rural et dans certains secteurs en milieu urbain où les
travaux sont irréguliers dans le temps.
Au vu des résultats des deux recensements de population et des
nombreuses réflexions qui les ont suivis, Cl est la partie conceptuelle'
et son adaptation au milieu socio-économique marocain qui a monopolisé
11attention des techniciens chargés de la première enquête nationale sur
1 1emploi.
B. Présentation de 1 1 enquête marocaine sur l'emploi
La Direction de la Statistique a réalisé durant la période 1976-
1982 une enquête sur l'emploi urbain permanente à passages répétés annuel-
lement. Elle est effectuée auprès dl un échantillon aréolaire, constitué
de 459 surfaces (1) réparties aléatoirement en 9 sous-échantillons de
51 unités chacun. Et chaque année on a enql,lêté un groupement de 3 sous-
échantillons, de telle manière que deux passages successifs ont deux sous-
échantillons communs et un seul sous-échantillon propre. Cette méthode a été
adoptée afin de saisir, avec une précision acceptable, aussi bien l'évolu-
tian que la valeur récente des caractéristiques à étudier.
Ainsi chaque année de la période sus-mentionnée, 11 échantillon
enquêté comporte aux environs de 13 000 ménages urbains, taille permettant
dl estimer avec une précision jugée suffisante toute caractéristique rela-
tive à la population active urbaine dont la fréquence est égale ou supé-
rieure à 5%. La collecte des données a été exécutée par un corps dl enquê-
teurs spécialisés. et elle sIest échelonnée à la même époque chaque année,
c'est-à-dire durant les mois d'avril et mai, période où l'activité économi-
que urbaine a été jugée ni à son point mort ni a son summum.
1. Les objectifs de· 1 1enquête :
Tout dl abord, il convient de remarquer que 11 utilisation des
expressions "travail" et "exercice d lune activité" dans le concept de
population active entrafne une confusion entre "travail" et "activité"
même si dans son sens concret le mot activité ne signifie pas forcément
travail.
(1) Une surface (ou grappe) est le résultat d lune opération cartographi-
que très délicate qui consiste à découper le district de recensement
en trois parties égales constituées en moyenne de 80 ménages.
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Par "travail" ou "exercice d'une activité" on entend tout acte
humain créant un bien ou un service commercialisable excepté les travaux
d'entretien et de soin des membres de son propre ménage.
1.1. Détermination du volume de la population active:
Par commodité et par souci de garder la possibilité de comparai-
son, dans une certaine mesure, des résultats de l'enquête avec ceux du
recensement général de population, nous avons partitionné la population
active en deux sous-populations à savoir : la "population active de premier
ordre" et la "population active de second ordre".
1.1.1. Concept de "population active de premier
ordre" : (voir annexe 1)
Elle se compose de la "population active occupée de 1er ordre"
et de la "population active en chômage de 1er ordre".
a - Population active occupée de 1er ordre l'ensemble des
personnes âgées de 15 ans et plus, ayant déclaré instantanément avoir
exercé une activité durant la période de référence (les 24 dernières heu-
res précédant l'interview), ou ne pas avoir exercé une activité durant
la période de référence pour ~ause de maladie, accident de travail ou tech-
nique, congé, mise à pied limitée dans le temps, bref pour toute raison
provoquant un arrêt temporaire de travail indépendamment de la volonté
de la personne concernée (la reprise du travail ul térieurement est cer-
taine).
b - Population active en chômage de 1er ordre : l'ensemble des
personnes âgées de 15 ans et plus n'ayant exercé aucune activité durant
la période de référence (les 24 heures précédant l'interview) et ayant
déclaré instantanément être à la recherche d'un .travail, ou ayant déclaré
instantanément ne pas être à la recherche d'un travai 1 uniquement pour
les raisons suivantes :
- promesse d'embauche ultérieure ou attente de la réponse d'un
employeur ou attente de démarrage d'une activité donnée.
- convaincu de la rareté des possibilités d'embauche, ou convaincu
que sa recherche n'aboutira à rien.
- conditions climatiques défavorables.
1.1. 2. Concept de "population active de second
ordre" : (voir annexe l.)
L'expérience a montré que certaines personnes se déclarent ins-
tantanément et de prime abord inactives, soit en négligeant l'activité
exercée (c'est le cas des femmes qui, parallèlement aux travaux ménagers,
exercent une activité la plupart du temps de façon intermittente, ou cher-
chent un travail conforme à leurs obligations familialesl soit que l'in-
terviewé croit que la forme de travail qu'il effectue ou cherche à effec-
tuer n'est pas intéressante, autrement dit il a une idée de la notion
de "travail" qui lui est propre, alors que la forme de travail effectué
ou cherché obéit à la définition du "travail" propre à l'enquête.
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Le caractère intrinsèque de cette catégorie de population que
l'enquête sur l'emploi doit appréhender nous a dicté le choix d'une période
de référence plus longue (une semaine) que celle adoptée pour la population
active de 1er ordre et nous l'avons définie comme étant la "population
active de second ordre"; elle se compose de la "populati.on active occupée
de second ordre" et de la "population active en chômage de second ordre".
a - Population active occupée de second ordre : l'ensemble des
personnes âgées de 15 ans et plus ayant déclaré instantanément être inac-
tives (inactives de 1er ordre) et qui,à un stade avancé de l'interview,
ont déclaré avoir exercé une activité durant la période de rètèrence (la
semaine qui précède la date de l'interview).
b - Population active en chômage de second ordre : l'ensemble
des personnes agées de 15 ans et plus ayant déclaré instantanément être
inactives (inactives de 1er ordre), n'avoir exercé aucune activité durant
la semaine de référence et être à la recherche d'un travail.
1.1.3. Niveau d'occupation et de chômage
(voir annexe 3)
Avant d'entamer l'analyse du niveau d'occupation et de chômage
enregistré durant la période 1977-1982, il nous est apparu nécessaire
de souligner l'apport substantiel au niveau de l'activité qu'a
donné l'enquête.
Abstraction faite de l' améliorati.on de la méthode d'appréhension
du volume de la population active de 1er ordre par rapport à celle usitée
généralement au cours d'un recensement général de population, l'apport
additionnel de l'enquête au niveau de l'activité représente 5% (part de
la population active de second ordre dans la population active totale) ;
par sexe cet apport est beaucoup plus significatif, dépassant 16% pour
les femmes. Au niveau des composantes de cette population,à savoir l'occu-
pation et particulièrement le chômage) cet .apport atteint 20% pour
les deux sexes réunis et dépasse 50% pour le sexe féminin (part des chô-
meurs de second ordre dans la population en chômage totale).
L'analyse de l'évolution du taux d'activité durant la période
1977-1982 montre une légère tendance à la hausse marquée entre 1980 et
1982, tendance due en grande partie à.l accroissement du taux de chômage
observé durant la même période,c'est-à-dire 1980-1982. En effet, en analy-
sant l'évolution des populations actives occupée et en chômage, on déduit
que l'accroissement annuel (relatif ou absolu) de la population en chô-
mage, entre 1980-1981 et 1981-1982 est le plus élevé de ceux observés
durant toute la période 1977-1982.
S'agit-il d'un processus d'aggravation du chômage au Maroc,
qui a commencé à se déelencher dès 1980, dû à un ralentissement de l'acti-
vité économique aussi bien du secteur moderne que du secteur informel
qui aurait dû éponger ce surpl us de main-d'oeuvre ? Ou bien n'est-ce que
conjoncturel, en attendant que ce dernier secteur s'adapte aux conditions
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économiques aggravées par la sécheresse qui a atteint son point culmi-
nant en 1980 ?
2.1. Détermination du volume de la population active sous-
employée :
2.1.1. Concept du sous-emploi:
Le sous-emploi est un phénomène socio-économique très complexe,
et jusqu'à présent plusieurs définitions plus ou moins théoriques ont
été avancées et leur traduction en données chiffrées s'avère difficile
et pose quelques problèmes.Nous ne retenons dans ce présent document que
la définition indiquée dans la revue du B.I.T. relative aux recommandations
internationales sur les statistiques du travail.
"Le sous-emploi existe quand l'emploi est insuffisant par rapport
à des normes déterminées ou à un au tre emploi possible, compte tenu de
la qualification professionnelle. On peut distinguer deux formes princi-
pales de sous-emploi : le sous-emploi visible et le sous-emploi invisible.
a - le sous-emploi visible est avant tout un concept statistique
pouvant être directement mesuré par des enquêtes sur la main-d'oeuvre
ou d'autres enquêtes et reflétant une insuffisance dans le volume de l'em-
ploi. Il se produit quand une personne occupe un emploi où la durée du
travail est inférieure à la normale et qu'elle cherche ou accepterait
Un travail supplémentaire.
b - les sous-emploi invisible est avant tout un concept analytique
reflétant une mauvaise répartition des ressources de main-d'oeuvre ou
un déséquilibre fondamental entre la main-d'oeuvre et les autres facteurs
de production . Les sympt8mes caractéristiques pourrai~nt en être le faible
revenu, la sous-utilisation des compétences ou la faible productivité.
Les études analytiques du sous-emploi invisible devraient avoir pour but
d'examiner et d'analyser une grande variété de données, y compris les
niveaux de revenu et de qualification (sous-emploi déguisé) et les mesures
de la productivité (sous-emploi potentiel)".
2.1.2. Approche retenue pour la mesure du sous-emploi
au Maroc
Déjà à l'occasion du R.G.P.H. 1971, on avait pensé au phénomène
du sous-emploi et on avait retenu le critère "durée travaillée" durant
l'année de référence pour mesurer ce fléau, ce qui a permis d'établir
la répartition de la population active en trois groupes suivants :
personn~s actives ayant travaillé 10 mois et plus ... " . 65%
personnes actives ayant travaillé moins de 10 mois ... 30%
personnes en quête de leur premier emploi •••• 0 ••••• 0 •• 5%
Et de là on a conclu que 35% de la population active était sous-
employée.
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Les critères susceptibles de mesurer le sous-emploi doivent
faire intervenir simultanément plusieurs considérations ayant un caractère
économique, social et démographique. En s'inspirant du concept du B.LT
cité plus haut nous avons retenu les critères suivants :
- durée annuelle travaillée
régularité dans le travail : critère permettant de distinguer,
au sein de la population active occupée de 1er ordre, permanents
et non-permanents (1)
- degré de satisfaction vis-à-vis de l'emploi exercé
recheIche d'un travail supplémentaire
recherche d'un emploi permanent (pour les non-permanents) .
.;"
Ces critères croisés ont permis de dégager trois sous-popula-
tions sous-employées :
* En premier sont sous employées toutes les personnes actives
occupées de premier ordr-e d'une façon permanente, dont la durée annuelle
travaillée durant l'année de référence est supérieure à la "durée norma-
le" (2) mais non satisfaites de leur emploi exercé) soit parce que ce der-
nier n'est pas conforme aux compétences de l'intéressé soit parce qu'il
est peu rémunérateur.
* En second/les personnes actives occupées de premier ordre d'une
façon permanente, dont la durée annuelle travaillée durant l'année de
référence est inférieure à la "durée normale", satisfaites de l'emploi
exercé mais qui désirent travailler davantage.
* Enfin sont considérées comme sous-employées les personnes actives
occupées de premier ordre permanentes, et les personnes actives occupées
de second ordre cherchant un emploi permanent de remplacement.
La détermination de ce dernier groupe de personnes actives sous-
employées n'utilise pas directement le critère "durée annuelle travaillée",
car le caractère de non permanent sous entend une durée de travail réduite
et irrégulière. D'ailleurs les chiffres confirment cette déduction puisque
85% des non permanents ont travaillé au plus les 2/3 de l'année de réfé-
rence.
2.1.3. Niveau du sous-emploi en milieu urbain marocain:
L'approche du sous-emploi par la méthode décrite ci-dessus est
encore contestée, en tout cas non adoptée officiellement comme c'est le
(1) Permanent : toute personne active occupée de 1er ordre exerçant son
emploi de façon régulière et dont les seuls arrêts qui pourraient
être enregistrés ne sont dûs qu'à des absences telles que: congé, con-
flit passager du travail, conditions climatiques, incidents techniques,
etc.
(2) "Durée normale" : nous avons pris comme seuil pour déterminer la durée
jugée normale les 2/3 de 1 'année, c'est-à-dire 36 semaines.
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cas du taux de chômage ; nous nous contentons de donner les résultats
de cette approche pour une seule année (1978) à titre indicatif pour situer
le chômage urbain par rapport au sous-emploi urbain.
La population active occupée sous-employée, déterminée selon
les définitions retenues plus haut, représente 29,1% de la population
active occupée. En introduisant l'ensemble des chômeurs, le taux de sous-
emploi global (1) se chiffre aux environs de 35% j il est de 32,8% pour
les hommes et de 42,7% pour les femmes.
2.1.4. Difficultés rencontrées pour mesurer le sous-
emploi :
L'approche entreprise dans le but de mieux mesurer le phénomène
du sous-emploi, s'est heurtée à des difficultés dues essentiellement aux
défaillances des enquêtés.
- Période de référence :le choix de l'année comme pé~iode.de réfé-
rence a amplifié énormément l'effet dO aux défaillances de mémoire (ceci
nous a poussé à choisir le mois comme période de référence de la nouvelle
série de cette enquête).
- La pertinence des questions d'opinion. vis-à-vis de l'emploi
exercé! particulièrement pour les personnes non satisfaites, à cause de
la faible rémunération (alors qu.' aucun seuil n'a été fixé au préalable).
c) Enquête sur la population active auprès des ménages et secteur
informel :
Nous avons vu dans ce qui précéde, que malgré les améliorations
substantielles apportées à la définition du concept de la population active
en chômage, le taux de chômage en milieu urbain marocain manifeste une
certaine insensibilité aux déteriorations de la situation subies durant
la période 1977-82 (crise économique que traverse le pays depuis 1974,
exode rural intensif durant ces dernières décennies ••• ).
Ceci a conduit à porter davantage d'intérêt au concept de "sec-
teur informel" et aux potentialités d' absoption des surplus de main-d' oeu-
vre.
On peut supposer qu'il existe des relations entre sous-emploi
et secteur informel : dans quelle mesure l'enquête nationale sur la popu-
lation active pourrait-elle constituer un élément d'approche de ce sec-
teur ?
Il ressort de l'ensemble de la littérature sur le secteur infor-
mel une multitude de critères plus ou moins précis susceptibles de caracté-
riser celui-ci ~ nous nous bornons à citer les plus importants : (cf.
"revue Tiers-Monde" nO 28 avril-juin 1980).
(l ) Taux de sous-emploi global = POQulation active occupée. sous-employée +
chômeursJ'population active.
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- Font partie du secteur informel toutes les activités qui échap-
pent aux moyens d'investigation empirique : producteurs travaillant sans
emplacement fixe, ne payant pas de patente ou d'imp8t, exclus des réglemen-
tations sociales, n'ayant pas de comptabilité .•••
- L'emploi informel regroupe généralement aussi bien les emplois
familiaux dans le secteur artisanal et les petits métiers que les activités
occasionnelles ou temporaires à l'intérieur du secteur moderne tel que
le bâtiment.
- Les critères les plus souvent retenus depuis le fameux rapport
Kenya sont la facilité d'accès aux activités, le recours aux ressouces
locales, la propriété familiale des entreprises, l'échelle restreinte
des opérations, les techniques à forte intensité de main-d'oeuvre et adap-
tées, les qualifications qui s' acquièren t en dehors du système scolaire
officiel, des marchés échappant à tout réglement et ouverts à la concur-
rence.
Les trois définitions mentionnées ci-dessus renferment des formes
d'activités difficilement localisables et non répertoriées telles que les
marchands ambulants, ou les femmes tissant des tapis à domicile .•.•
Une approche exhaustive du secteur informel ne peut se faire
sans enquête auprès des ménages, seul moyen à notre sens de localiser
ce genre d'activité. En conséquence les enquêtes sur la population active
doivent être menées auprès des ménages; le premier objectif serait la
mesure de la totalité des capacités de travail inemployées ou mal employées
et leur structure en catégories socio-économiques significatives (objectif
à notre sens déjà atteint par la série d'enquêtes 1976-1982, et qui sera
maintenu pour la prochaine série). Le deuxième objectif devrait être la
détermination des mécanismes et comportements qui régissent les divers
marchés du travail existant (la nouvelle série d'enquêtes a été conçue
en fonction de cela). Déjà, au point où en est l'enquête, nous pouvons dé-
gager des données disponibles, certaines formes d'activité relevant du
secteur informel : les travailleurs à domicile, les domestiques, les tra-
vailleurs à leur propre compte mais ambulants (indépendants ambulants),




SCHEMA DU DIALOGUE PERMETTANT DE DEGAGER LA
POPULATION ACTIVE DE 1ER ORDRE
Population échantillon âgée de 7 ans
et plus (sauf les étudiants et écoliers
en cours de scolarité)
l
Avez-vous exercé une .activité pour
votre propre compte ou pour le compte Q(I)








1 Pourquoi ? 1 Q(2)
2e catégorie
de raisons
• Personne pourvue d'un emploi mais n'ayant
pas travaillé durant les 24 dernières heu-
res pour raison de maladie, accident de
travail ou technique, congé. mise à pied
limitée ••• bref tout arrêt de travail
temporaire et la reprise de celui-ci est
certaine.
• Personne pourvue d'un emploi en cours de
recyclage, ou de formation tout en tou-
chant une rémunération.
· Personne travaillant normalement pour son
propre compte n'ayant pas travaillé les











chômage de 1er ordre l'-------------------------...J
L..- ,..--------\. 1ère catégorie de raison 8" Pourquoi? 1 Q(4)
• Promesse o~ attente de' réponse
d'embauche ultérieurement.













SCHEMA DU DIALOGUE PERMETTANT DE DEGAGER LA
POPULATION ACTIVE DU SECOND ORDRE
(sexe féminin)
1 Population inactive du 1er ordre 1
Oui
Durant la semaine dernière,eten
dehors des travaux ménagers,
vous est-il arrivé dravoir exer-
cé un métier tel que la couture,
tapisserie, broderie, filature
de laine, domestique ou un autre







Années et 1977 1978 1979 1980 1981 1982
sexe
Indicateurs M F T M F T M F T M F T M F T M F T
Taux d'activité (1) 42,2 13,2 27,1 42,7 12,4 27,3 42,7 11 ,6 26,8 42,6 11,4 26,6 43,4 13,5 28,2 43,8 14,6 28,9
Taux d'activité (II) 42,8 16,4 29,1 43,0 14,8 28,6 42,9 13,5 27,9 42,8 13,5 27,8 43,7 16,2 29,6 44,2 17,2 30,4
Taux de .chômage (1) 8,1 6,2 7,8 7,9 6,3 7,5 8,8 8,4 8,7 8,7 8,1 8,5 9,8 11,3 10,2 9,5 10,2 9,7
Taux de chômage (II) 8,8 11,9 9,7 8,3 10,9 9,0 9,1 12,3 9,9 9,0 12,2 9,8 10,2 16,5 11,9 9,9 14,7 11,3
Part des actifs occupés
du second ordre dans la 0,6 14,4 4,6 0,4 11,7 3,3 0,2 10,2 2,6 0,2 11 ,8 3,0 0,3 11,1 3,2 0,.3/10,6 3,2population active occu-
pée totale
Part des chômeurs du se-
cond ordre dan~ ~a popu 9,3 58,4 26.,9 5,7 51,5 20,3 4,8 41,1 16,0 3,9 43,9 16,4 4,1 42,8 19,0 5,3 41,2 18,8
lation en chômage totalE
Taux d'activité (1) = Population active de 1er ordre;! Population totale
Taux d'activité (II) =(Populatiori active de 1er ordre + Population act~ve du second ordre);!Population totale
Taux de chômage (1) = Population en chômage de 1 er ordre/Population active de 1er ordre
Taux de chômage (II) = Population ef;l chômage de 1er orare et de 2ème ordre l'Population active de 1er et 2ème ordre
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"ANALYSE CRITIQUE DE LA DEFINITION ET DE LA PROCEDURE
D'APPLICATION DES PRINCIPAUX CONCEPTS LIES A L'EMPLOI
ET AU SECTEUR NON STRUCTURE."
*******
Ferse Etienne
Direction de la Statistique
CAMEROUN
En plus de l' enqu~te emploi auprès des ménages, en cours de
préparation, trois enquêtes spécifiques sur l'emploi, ont été déjà menées
au Cameroun.
L'enqu~te emploi auprès des entreprises, organisée en 1981.
- L'enqu~te sur le secteur non structuré en 1979.
- L'enqu~te adéquation-formation-emploi en 1981.
Que ce soit à l'occasion de ces enquêtes ou au cours d'autres
opérations de collecte telles que le recensement démographique de 1976,
ou l'enquête budget consommation de 1984, plusieurs concepts définissant
l'emploi, les activités économiques, ont été élaborés.
L'objet de notre communication est de porter un regard cri tique
sur les principaux concepts utilisés. Dans notre démarche, nous procéderons
d'abord à la présentation et défini tion àes concepts de base, ensuite
à l'examen de ces concepts compte tenu des différentes applications sur
le terrain au cours de la collecte et au bureau pendant l'exploitation
et l'analyse des données.
1 - PRESENTATION DES PRINCIPAUX CONCEPTS
Selon un schéma utilisé par le Recensement démographique de
1976 au Cameroun, la population totale se compose de deux grands groupes:
- La population active
- La population inactive.




. Population active inoccupée
Population inactive
étudiants et élèves






Le concept "statut dans l'emploi ll permet de décomposer les actifs
occupés en cinq catégories:
• les travailleurs indépendants
• les employeurs
• les salariés (permanents et temporaires)
• les apprentis
• les aides familiaux.
Un système de classification dit CITICAM revisée (classification
Internationale type par Industrie ou par profession du Cameroun) regroupe
ensuite les actifs par branche d'activité ou par profession. Cette nomen-
clature a le mérite d'être adaptée au contexte socio-professionnel local.
Compte tenu de ce cadre général utilisé lors du recensement,
les enquêtes spécifiques sur l'emploi ou le secteur informel limitent
leur niveau d'intervention à un groupe socio-économique précis. C'est
le cas par exemple de l'enquête emploi auprès des entreprises de 1971,
qui ne s'intéressait qu'aux employés et employeurs du secteur moderne.
Il en est de même de l'enquête sur le secteur non structuré de 1978 au
Cameroun, dont le niveau d'intervention se limitait aux petits métiers
des centres urbains.
Que ce soit dans le cas du recensement ou des enquêtes spécifi-
ques, le problème de la définition et de l'application des concepts reste
posé. Ceux-ci étant définis aussi clairement que possible, leur applica-
tion dans les faits est-elle conforme à l'esprit et à la lettre de leur
texte? Au cours de l'exploitation et de l'analyse des résultats. quelles
précautions prend-on pour s'assurer que les données obtenues découlent
bien de la définition des concepts retenus et non de l'interprétation
qui en est faite à chaque niveau ?
L'utilisateur des données statistiques ou démographiques est-
il conscient du sens et de la signification attribuée à ces données en
fonction de la définition des concepts retenus ?
En examinant quelques concepts de base, nous tenterons de répon-
dre à ces trois questions fondamentales qui devraient à notre avis se























l.a actifs occupés et salariés





2.a chômeurs à la recherche d'un emploi
2.b actifs inoccupés en instance de travailler
2.c actifs inoccupés ne cherchant pas d'emploi mais qui en accepte-
rait dans certaines conditions
2.d personnes en chômage technique
3.a personnes sans emploi, à même de travailler mais ne cherchant
aucun emploi et n'en voulant pas quelles que soient les con-
ditions
3.b personnes sans emploi, à même de travailler, ayant l'inten-
tion d'ouvrir une entreprise. ou une exploitation à son
propre compte
3.c travailleurs familiaux ne travaillant plus et ne cherchant
pas d'emploi
3.d personnes ayant un emploi les occupant pend~nt un nombre
d'heure inférieur à un certain seuil, et qui accepteraient
des heures supplémentaires.
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III - PROCEDURE D'APPLICATION
A - CONCEPT POPULATION ACTIVE
a) Identification sur le terrain
Pour identifier sur le terrain la population active la question
retenue est libellée ainsi:
"Avez-vous travaillé pendant la période du ---------- au ---------" •
Selon la réponse obtenueJl'agent recenseur doit retenir l'une des modalités
suivantes:
- a travaillé
- sans emploi ayant déjà travaillé







A ce niveau, chacune de ces modalités constitue en elle-même un
concept qui mérite une définition claire permettant à l'agent de choisir
sans ambiguïté la bonne réponse. En effet le classement de la population
totale en deux groupes "actif" et "inactif" sera fonction du choix de l'a-
gent recenseur.
Il n'est pas certain que le pouvoir de décision ainsi exercé par
les agents de terrain soit bien utilisé ; car la définition fondamentale
de la population active n'est pas toujours présente à l'esprit.
A titre d'exemple : le concept "ménagère" désigne ct' après les ins-
tructions, la femme s'occupant exclusivement des travaux domestiques de
son foyer. Si elle exerce en plus d'autres activités (cultivatrice,
vendeuse, artisane) etc . ) on la considère comme active ; dans ces condi-
tions, l'agent recenseur devra insister sur la question de savoir si la
femme "ménagère" ne fait pas autre chose ; à la campagne il est presque
certain que la réponse sera affirmative. Or l'agent recenseur dans la
plupart des cas se contente de la première réponse; il s'en suit une sur-
évaluation de la population inactive.
b) Identification au cours de l'exploitation
A cette étape, on se fie aux renseignements recueillis par l'agent
recenseur pour procéder au classement suivant :
Population active 1°/ personne ayant travaillé au cours de la
période de référence
2°/ personne à la recherche d'un emploi









Avant d'en arriver là, les erreurs de la codification et de la
sal.Sl.e ont certainement modifié le classement initial tel que proposé
par l'agent recenseur. De plus l'application stricte de la définition
du concept "population active" suggère que l'on s'assure que la population
active, ainsi obtenue par classement, regroupe effectivement' la totalité
de la main d'oeuvre disponible. Or rien n'est moins sOr, lorsqu'on sait
que, dans le groupe des inactifs, on pourra extraire certains actifs margi-
naux et, dans les groupes des actifs, des "inactifs marginaux".
D'après le classewent effectué à l'exploitation, la population active
est constituée de deux groupes:
- les personnes ayant déclaré avoir travaillé au cours de la période
de réference
- les personnes sans emploi à la recherche d'un emploi (chômeurs).
Dans la plupart des recensements démographiques, aucune question
n'est prévue sur le temps consacré a l' activité déclarée, lorsqu 1 une per-
sonne répond avoir travaillé pendant la période de référence. Cette lacune,
qui s'explique par le souci de ne pas alourdir le questionnaire compte
tenu de l'ampleur de l'opération et du ni veau des agents recenseurs. en-
traîne certainement une surévaluation du groupe des personnes dites
"occupées" • '
En effet, parmi ces derni~resl on inclut toutes les personnes ayant
été occupées à une activité quelconque quel que soit le temps consacré.
A titre d'exemple : peut-on affirmer comme faisant partie de la population
active occupée une personne ayant fait moins de 10 heures de travail par
semaine au cours de la période de référence? Il s'agit dans ce cas précis
d'un chômeur déguisé.
Cet exemple indique à quel point la définition et la procédure
d'application des concepts influencent les résultats d'une opération de
collecte.
La deuxième composante de la population acti ve est définie comme
étant toutes les personnes à la recherche d'un emploi. On peut relever
ici encore, que l'application du concept contribue à introduire un biais
dans l'évaluation exacte de l'effectif des chômeurs.
- "Etre à la recherche d'un, emploi" peut-il constituer un critère
de chômage ?
- "Tous ceux qui sont en chômage" se déclarent-ils à la recherche
d'un emploi?
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Les réponses à ces deux questions relèvent du simple bon sens.
En effet, les chômeurs sont loin d'être les seuls à se bousculer sur le
marché de l' emploi. On Y rencontre aussi des personnes ayant un emploi
mais désireuses de le quitter pour un autre plus rémunérateur. De même
tous les chômeurs ne se manifestent pas sur le marché de l'emploi par
la recherche affirmée et concrétisée d'un emploi.
Il existe une catégorie de chômeurs découragés et désabusés
par des démarches antérieures multiples et variées, qui affirment volon-
·tiers a l'agent recenseur "ne pas être à la recherche d'un emploi.
Il procède de cette situation que les questions prévues dans
la plupart des recensements sur la situation d'activité sont loin d'aboutir
à une évaluation précise de différents groupes. Cette tâche est dévolue
le plus souvent aux enquêtes spécialisées post-censitaires. Malheureusement
ces enquêtes sont plutôt rares.
B - POPULATION INACTIVE
La po·pulation inactive se définit par rapport à la population
active , comme étant le reste de la population lorsqu'on soustrait la
population active de la population totale moins les personnes n'ayant
pas atteint 1 'lige d'activité. Par son contenu, la population inactive







Cette définition qui inclut les ménagères ou "femmes au foyer"
dans la population inactive ne fait pas l'unanimité des spécialistes.
En effet les activités domestiques exercées var la femme au foyer sont
considérées comme économiques si elles sont rémunérées (cas d'une domesti-
que) et non économiques si elles ne sont pas rémunérées (cas d'une mère
de famille). Ce qui est apparemment paradoxal.
Dans tous les cas, exclure les "ménagères" de la main-d'oeuvre
disponible pour la production des biens et services se justifie difficile-
ment dans la mesure où elle ·produisent justement des services très appré-
ciables et facilement quantifiables.
Les autres com~osantes de la population inactive sont moins
difficiles à identifier à partir de la définition des concepts y afférents.
On peut toutefois relever les cas ambigus tels que:
L'élève ou l!étudiant qui exerce une activité lucrative en
dehors de ses études scolaires
- le retraité qui) en plus de sa ·pension.. tire une partie substan-
tielle de son revenu de ses activités agricoles.
la personne handicapée qui néanmoins exerce une activité pro-
ductive
le rentier ou l'oisif qui participe de temps à autre à des
activités bénévoles à' ordre religieux ou politique (animation
de la jeunesse, du parti ,etc.).
Les questions posées dans le questionnaire du recensement voire
de certaines enquêtes, sont loin de permettre l' identification de tous
ces cas. Il s'ensuit une évaluation très approximative des groupes compo-
~ant la population dite '~inactive".
En définitive, on constate que le concept d'inactivité doit
être défini en tenant compte du contexte socio-économique de nos pays.
En effet "être inactif" dans le contexte de l'économie moderne, est syno-
nyme de "être improductif" alors que dans le contexte d'une économie tra-
ditionnelle tous les membres de la société jouent un rôle déterminant
dans la survie de la communauté.
C - CONCEPTS ACTIFS OU INACTIFS MARGINAUX
On regroupe dans la catégorie des marginaux toutes les personnes
d'âge actif", à même de travailler, mais
- n'ayant exercé aucune activité au cours de la période de ré-
férence
- ayant consacré peu de temps à l'exercice d'une ou de plusieurs
activités
sans emploi mais ayant l'intention d'ouvrir une entreprise
sans emploi. n'en cherchant pas, mais acceptant _ de travailler
à certaines conditions.
L'identification sur le terrain de tous ces groupes composant
la population des actifs marginaux, nécessite non seulement une définition
claire des concepts y afférents, mais aussi une batterie de questions
subtiles qu'on ne peut eIiVisaga:- pour un recensement sans risque de compro-
mettre la qualité des résultats. Une enquête spécialisée sur la main-d'oeu-
vre constitue le cadre indiqué pour 'la collecte des données sur les actifs
marginaux.
On observe tout de même qu'en négligeant le groupe des actifs
marginaux on sous-évalue l'effectif de la population active dans les ré-
sultats du recensement.
D - AUTRES CONCEPTS DE BASE
Emploi - Profession - métier
La définition des concepts emploi, profession et métier, n' éta-
blit pas toujours clairement la différence qui existe entre eux. Cette
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confusion entraîne le plus souvent des erreurs d'interprétation sur le
terrain aussi bien de la part de l'enquêteur que de l'enquêté. Si l'emploi
désigne habituellement l'occupation confiée à une personne, il prend aussi
le sens d'un poste de travail ou d'une fonction.
Il s'agit par conséquent d'indiquer à l'enquêteur le sens qu'il
faut privilégier sur le terrain. Parmi les questions suivantes laquelle
correspond au sens le plus approprié à l'emploi
- quelle est votre occupation ?
- quel est votre poste de travail ?
quel est votre ewploi ?
- quelle est votre fonction ?
Les réponses peuvent varier selon l'enquêté et le moment où
les questions sont posées. Toujours est-il que l'on observe très souvent des
confusions entre le concept emploi, occupation, profession et métier.
Généralement, la profession correspond au genre d' activité appris
au cours de la formation, que celle-ci soit formelle ou informelle (sur
le tas). Elle peut être différente de l'emploi ou de l'occupation effecti-
vement exercée. Par exemple une personne ayant la formation de comptable
peut exercer un emploi d'enseignant. Mais le plus souvent la formation
correspond à l'emploi exercé.
La terminologie de "métier" peut être assimilée à celle de pro-
fession, car tout comme la profession, il s'agit d'une activité indivi-
duelle correspondant à une formation reçue ou à un apprentissage. Dans
tous les cas, la différence entre ces concepts n'est pas établie de façon
rigide. Néanmoins on peut relever que l'appartenance à une profession
ou à un métier est plus figée sinon plus définitive que l'exercice d'un
emploi ou d'une occupation.On change plus facilement d'emploi ou d'occupa-
tion que de profession ou de métier, car dans ce dernier cas cela nécessi-
terait une autre formation.
Branche d'activité
La branche d'activité correspond à l'activité de l'établissement
(sous ensemble d'une entreprise) dans lequel travaille une personne donnée.
Cette définition se rencontre dans la plupart des manuels d'instructions
aux agents enquêteurs. Au niveau de l'utilisation de ce concept sur le
terrain, on observe souvent des confusions entre les termes "branche d'ac-
tivité" et "emploi".
Pour cantonner la difficulté, certains questionnaires proposent
la question suivante:
"Que fait l'établissement dans lequel vous travaillez ?"
"Qu'elle est votre branche d' activité ?"
Malgré ces précautions J tous les risques d'erreur d'in terpréta-
tion sur le terrain ne sont pas écartés. En effet certaines entreprises
peuvent pratiquer au niveau d'un même établissement plusieurs activités
dans les mêmes proportions de chiffres d'affaires.
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Par exemple une entreprise de fabrication de sucre, peut en
même temps fabriquer les emballages industriels. Ou encore, une banque
peut entreprendre à caté de ses affaires financières, des affaires immobi-
lières importantes. Dans tous ces casJle classement n'est pas aisé.
IV - QUELQUES REMARQUES El' SUGGESTIONS
L'examen cri tique que nous venons de faire sur les concepts
et leur application, laisse apparaître non seulement une certaine inadapta-
tion de leur définition au contexte africain, mais aussi une. utilisation
malaisée sur le terrain car il prêtent à confusion. Cette situation suggère
une révision globale des concepts utilisés jusqu'à présent dans le sens
d'une meilleure adaptation au contexte local.
Pour résoudre le problème des interprétations divergentes des
concepts, il importe d 'harmoniser les différentes définitions utilisées
par les diverses sources de données statistiques.
Dans un premier temps, on devrait inventorier pour chaque concept
de base, les modalités les plus fréquentes dans le pays, en compulsant
les données existantes. Ensuite on pourra procéder au classement de ces
modalités afin de dégager celles qui reflètent le plus fidèlement la situa-
tion locale.
La définition des concepts n'interviendra qu'à la fin de ce
processus sur la base des observations concrètes et en collaboration avec
tous les spécialistes de la question. A cet égard, la création d'une commis-
sion nationale chargée de la définition des concepts de base s'impose.
Il s'agira d'une équipe pluridisciplinaire permanente. Le programme de
travail d'une telle équipe devra porter aussi bien sur la définition
des concepts, que sur l'élaboration des manuels d'instructions aux éven-
tuels utilisateurs.
V - CONCLUSION
L'utilisation optimale et à bon escient des données statistiques
sur l'emploi et le secteur non structuré, ne peut se faire que sur la
base de la compréhension des concepts qui sous-tendent les résultats pu-
bliés.
En effet ces résultats n'ont aucun sens s'ils n'évaluent pas
des entités réelles définies sans ambiguïté. Par conséquent il est néces-
saire d'attirer l'attention des utilisateurs sur l'importance des concepts
dont les définitions constituent une clé pour la compréhension des résul-
tats publiés. Par ailleurs l'inadaptation des concepts au contexte local
et les interprétations variées qui ont pu en être faites amènent à recom-
mander une révision globale de leur définition par une équipe pluri-
disciplinaire.
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LE SECTEUR NON STRUCTURE, L'EMPLOI
ET LE SOUS EMPLOI
QUELQUES REFLEXIONS SUR LES CONCEPTS




Economie cachée, immergée, souterraine, sont les termes
utilisés dans les pays industrialisés pour désigner un phénomène qui a
pris, au cours des dernières années, une certaine ampleur. Dans les pays
socialistes, on parle d'économie parallèle. Tous ces termes sont des
antinomiques d'une référence qui est visible, émergée, dominante, légale,
normale le pouvoir et l'ordre économique qu'il est chargé de faire
respecter. Dans ces conditions, l'économie souterraine ou parallèle y
apparaît comme le contournement de législations dont le développement
et la complexification ont souligné le caractère excessif. Ces formes
d'activité constituent donc une contestation du pouvoir, et comme telles,
sont destinées à être réprimées.
Dans les pays en voie de développement, le secteur informel ou
non structuré désigne un phénomène comparable en apparence, mais en fait
fondamentalement différent. Dans ces pays, l'Etat moderne et en particu-
lier la fonction économique des Administrations Centrales y sont d'origine
plus récente. Les législations qu'elles sont chargées de faire appliquer
ne s'y sont pas mises en place progressivement, comme ce fut le cas dans
les pays industrialisés, mais au contraire ex abrupto, de sorte que leur
caractère, artificiel, inadapté, excessif , leur est intrinsèque. On
ne peut pas dire que c'est leur inadaptation qui entraîne leur contour-
nement, mais simplement, l'impossibilité ou la difficulté de leur applica-
tion : l'initiative privée y naît dans l'illégalité et l'on pourrait dire
que tel est son état naturel. Il est clair que l'on ne peut attendre
du migrant issu de l'exode rural qu'il aille s'inscrire au registre du
commerce, ni des petits artisans qu'ils soumettent au contrôle du fisc
leurs bénéfices réels. .
Ne répondant pas aux normes officielles et légales, ces acti-
vités sont qualifiées d'informelles et de non structurées. Il n' y a pas
de différence fondamentale entre les termes "informel" et "non structuré".
Informel est un anglicisme dont l'équivalent dans la langue française
serait l'expression "non structuré". Cependant on peut remarquer que
dans la littérature francophone actuelle et la pratique correspondante,
le terme d'informel a tendance à être utilisé par les recherches ponctuel-
les ou à caractère universitaire, alors que l'expression "non structuré"
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a été utilisée par les enquêtes empiriques portant sur des champs d'inves-
tigation assez larges (enquêtes du BIT sur les villes africaines, enquête
tunisienne). Cette pratique traduit sans doute un certain clivage entre
empirisme et théorie, mais la variation de contenu ~ntre les deux (termino-
logies est infime, et il est inutile d'alimenter un débat sur cette
question.
La négation incluse dans les termes (informel, ~ structuré)
ne signifie certes pas que le secteur d'activité envisagé n'a pas de
formes ou de structures spécifiques, mais bien que ces formes ou ces
structures ne sont pas reconnaissables ou classables à partir des critères
habituels. Par cette terminologie, il s'agit donc simplement de tracer
une limite en deçà de laquelle certains concepts et certaines analyses
ne sont plus opératoires, et surtout certaines méthodes et techniques
de collecte ne sont plus adaptées. .
Peut-on cependant proposer une définition du secteur non
structuré? Et quelle que soit la définition qu'on en donne, l'importance
de ce secteur en terme d'emplois n' est-elle pas dépendante des concepts
utilisés pour mesurer les phénomènes liés à l' activité et au chÔmage ?




l - Le secteur non structuré - Origine du concept et définitions
1) - Origine du concept
Les modèles dualistes de développement élaborés dans les
années 60 n'accordent, par définition, aucune place au secteur non struc-
turé, puisqu'ils ne distinguent qu'entre un secteur traditionnel agricole
où le sous emploi prévaut et où la productivité et donc la r amunération
du travail sont faibles, et un secteur moderne industriel où le processus
d'accumulation permet d'absorber l'offre illimitée de travail du premier
secteur.
C'est peu de dire que ces modèles (dont celui de Lewis est
le plus connu) enfermaient de façon trop simpliste des réalités qui les
remettaient en cause : le début des années 70 marque une prise de cons-
cience de l'explosion urbaine et de l'échec du secteur moderne à procurer
des emplois aux migrants ruraux nouvellement urbanisés. L'offre illimitée
de travail n'ayant pas rencontré une demande aussi élastique de la part
du secteur moderne, l'on s'attendait à observer des taux de chômage
ouvert assez élevés.
C'est à cette époque que sont lancées les premières investi-
gations systématiques, notamment à travers le Programme Mondial de
l'Emploi du Bureau International du Travail. L'un des premiers rapports
relatifs à ce programme - le fameux rapport sur le Kenya (1) - montre
que le solde de la population active qui n'est pas employé dans le secteur
moderne n'est pas pour autant au chômage, mais s'occupe et tire des
revenus des activités du secteur informel.
Les auteurs du rapport sur le Kenya n'ont pas été les premiers
à utiliser le terme, mais c'est à eux que l'on doit d'en avoir proposé
une définition (voir ci-dessous) et d'avoir suscité les recherches ulté-
rieures sur ce phénomène.
Sans doute pourrait-on remarquer que cette "découverte"
apparaît a posteriori d'une telle évidence qu'on peut s'étonner que nul
économiste ne s'en soit a visé auparavant. Dans les pays où le chômage
n'est pas indemnisé, il fal:1t bien que les individus drainés vers les
villes à travers l'exode rural trouvent des opportunités de reVp.ous qui















(1) International Labour Office (1972) : Employment, Incomes and Equality.
A Strategy for Increasing Productive Employment in Kenya.
Genève. 600 p.
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négligeables sur le plan de la production sinon sur celui de la redis-
tribution des revenus. En sonune, le secteur non structuré n'était que
la simple transposition en ville du sous-emploi rural. Mais ce secteur,
qui avait joué un rôle considérable d'amortisseur de l'exode rural,
pouvait-il constituer le creuset où se forgeraient de petits entrepreneurs
nationaux capables d'édifier une industrie à la mesure du pays ? Telle
est la question à laquelle s'efforçait de répondre le BIT, dans le cadre
du Programme Mondial de l'Emploi et plus spécifiquement du Programme
de recherche sur l'acquisition des qualifications et l'auto-emploi dans
le secteur non structuré des zones urbaines d'Afrique francophone (pro-
gramme portant sur' les villes de Yaoundé, Bamako, Nouakchott, Lomé,
Kigali (1). Pour l'Afrique anglophone, il faut signaler les travaux sur
Lagos, Kumasi et Freetown.
Quant à la question de savoir quelle est l'importance de
la contribution du secteur non structuré à la production nationale et
à la formation des revenus et d'une façon générale quelle place lui
accorder dans les politiques macro-économiques, elle a longtemps été
occultée en raison de deux obstacles majeurs :
d'une part l'absence d'enquêtes au niveau national dans ce
domaine,
- d'autre part, l'utilisation de concepts et de méthodes de
collecte et d'analyse classiques mais indéquats, ne .pouvant
aboutir qu'à une sous-estimation de la place et du rôle de
ce secteur dans l'économie nationale.
Les enquêtes nationales tunisiennes se. rattachent à cette
seconde catégorie, ainsi que l'enquête du PECTA (Programme des Emplois
et des Compétences Techniques pour l'Afrique) sur la ville de Niamey.
D'une certaine façon également et dans le seul domaine de l'emploi, les
anal yses comparatives réalisées en Tunisie, en Côte d' Ivoire et au Maroc
permettent de prendre une mesure plus exacte du poids de ce secteur dans
l'ensemble national.
La question qu'il s'agit dès lors d'élucider est celle de
savoir quelles sont les définitions données du secteur non structuré
dans ces diverses enquêtes et investigations, et si elles permettent
des comparaisons.
2) - Définitions du secteur non structuré. On peut distinguer
trois grands types de définitions :
(1) Bien que non rattachées directement à ce programme, des enquêtes
réalisées à Ouagadougou et Dakar fournissent des données et pour-




- des définitions fonctionnelles,
- des définitions empiriques.
Les définitions à pluralité de critères ont été inaugurées
par le rapport Kenya déjà cité qui fut le premier à proposer une liste
de critères censés caractériser le secteur non structuré. Ces critères
sont les. suivants :
la facilité d'entrée (c'est-à-dire d'installation à son
propre compte),
- l'utilisation de ressources locales,
- la propriété familiale des entreprises,
- la petite échelle des activités,
- une technologie à haute intensité travail, et adaptée,
- des formations ou qualifications acquises en dehors du sys-
tème scolaire officiel,
- des marchés de concurrence non réglementés (la non règlemen-
tation signifiant aussi la non protection).
Le secteur structuré, "formel", y est défini par des critères
strictement opposés.
Bien que de tels critères de définition ne soient pas en
nombre illimité, il existe évideDDDent autant de définitions qu'il Y a
d'auteurs. On peut ainsi citer Milton Santos (1) qui retient 16 critères
pour définir ce qu'il appelle le circuit inférieur de l'économie urbaine.
Parmi ceux-ci, retenons : la technologie à haute' intensité travail, la
faiblesse des capitaux et des stocks, le recours au crédit non institu-
tionnel et l'absence d'aide gouvernementale, des marges bénéficiaires
élevées à l'unité, mais globalement faibles ; un certain nombre d'autres
critères retenus sont plus qualitatifs ,par exemple : les prix soumis
à marchandage, l'emploi "multiple et élastique", etc.
Bien que les critères retenus soient souvent liés entre eux,
certains auteurs élargissent le champ de la définition en demandant
(I) Milton Santos : L' e'space partagé : les deux circuits de l'économie
urbaine des pays sous développés. Paris, 1975.
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que l'une au moins des conditions qu'ils énoncent soit remplie. Ainsi
S. V. Sethuraman (1) cite : l'emploi de 10 personnes au plus, la non
application des règles légales ou administratives, l'emploi d'aides
familiaux, l'absence d 'horaire ou de jours fixes. de travail, l'absence
de crédits institutionnels, une formation scolaire des travailleurs
inférieure à 6 ans, et pour certaines activités l'absence d'énergie
mécanique ou électrique, le caractère ambulant ou semi-permanent de
l'activité.
L'inconvénient de telles définitions est qu'elles sont des
définitions a posteriori, ou alors in abstracto : dans l'un et l'autre
cas, leur utilité pour le statisticien cherchant à définir un champ
d'investigation est faible. On ne peut savoir si telle ou telle activité
remplit toutes les conditions posées, pu bien une seule ou plusieurs
d'entre elles, que si l'on a posé auparavant les questions correspon-
dantes, ce qui signifie que l'on doit poser ces questions à toutes les
unités constituant l'univers. A moins d'admettre que la définition posée
ne doive être respectée qu'en moyenne, et qu'elle s'applique donc à un
champ ou à un univers défini d'une autre façon, à l'aide d'un critère
connu a priori pour tout l'univers le nombre d'emplois par exemple
est en général l'information la plus communément disponible à partir
des statistiques existantes.
Les définitions fonctionnelles refusent la dichotomie érüzée
en principe par les définitions précédentes le secteur non structuré
(alors appelé "petite production marchande" ou "petty production") ne
saurait être appréhendé indépendamment du secteur capitaliste dont il
est un des éléments de reproduction, permettant l'accumulation du capital
à travers un faible coOt de reproduction de la force de travail et la
constitution d'une réserve de main d'oeuvre faisant pression sur le
taux de salaire. Le développement du secteur non structuré est ainsi
sous l'entière dépendance de l'accumulation du capital.
Réserve de main d'oeuvre dans laquelle l'industrie capita-
liste vient puiser les forces de travail dont elle a besoin et rejeter
celles dont elle n'a plus l'usage, le secteur non structuré permettrait
de faire pression sur le taux dé salaire, puisque ses membres seraient
très nombreux à se porter sur le marché du travail afin de répondre aux
offres d'emploi du secteur moderne, même pour des salaires inférieurs
à ceux qui sont habituellement pratiqués. Parallèlement, le secteur non
structuré permet une reproduction à faible coOt de la force de travail
utilisée par le secteur moderne, en offrant les biens et services néces-
saires à bas prix.
(1) S.V. Sethuraman : Le secteur. urbain non stucturé : concept, mesure
et action. Revue Internationale du Travail. Vol. 114, n° 1. juillet-
aoOt 1916.
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Les recherches suscitées par ces définitions fonctionnelles
s'efforcent ainsi de collecter des informations tendant à montrer la
multiplicité et l'importance des relations existant entre les deux sec-
teurs mouvements de main d'oeuvre dans les deux sens (on cherchera
dans les biographies des travailleurs, des traces de passage dans l'autre
secteur), mouvements de produits (on cherchera à montrer la dépendance
du secteur non structuré à l'égard du secteur moderne pour la disposition
.des matières premières ou des produits intermédiaires, ou pour la passa-
tion de certains marchés), type de clientèle se fournissant auprès du
secteur non structuré (on cherchera à montrer que les agents du secteur
moderne s'y approvisionnent).
Cependant les données empiriques ainsi recherchées pourraient
aussi bien ~tre présentées sous forme d'une liste de critères et de ce
point de vue, les définitions fonctionnelles se heurtent aux mêmes cri-
tiques que les précédentes. Le type même de données collectées n'est
d'ailleurs pas probant, et présente un caractère ambivalent permettant
des interprétations diverses (par exemple le mouvement de passage du
secteur moderne vers le secteur non structuré peut être interprêté comme
une attraction exercée par ce dernier, et non un reflux contraint).
Les définitions emplrlques ont été généralement adoptées
par les praticiens d'enquêtes. Elles consistent à définir à priori le
secteur non structuré comme étant constitué par l'ensemble des activités
non agricoles non appréhendées par les statistiques régulières classi-
ques. Trois démarches sensiblement différentes peuvent se rattacher à
ces définitions
- sur la base d'un parcours exhaustif du territoire, sont
dénombrés et recensés tous les établissements non saisis
par la source statistique permanente : c'est le cas du Recen-
sement des Etablissements en Côte d'Ivoire (1976) qui exclut
les entreprises suivies par la Centrale des Bilans,
- sur la base d'un parcours exhaustif également, peuvent
n'être dénombrées et recensées que les seules activités se
déroulant en des emplacements permanents ou semi-permanents
(à l'exclusion donc des ambulants), et présentant des carac-
téristiques telles qu'il est exclu que l'entreprise puisse
faire partie du. secteur moderne. Se heurtant à la contradic-
tion signalée plus haut à propos des définitions à pluralité
de critères, cette démarche revient à privilégier un critère,
par exemple un de ceux cités par Sethuraman (vraisemblablement
la taille en nombre d'emplois), ou bien la tenue d'une compta-
bilité qui correspond généralement à l'inclusion dans les
statistiques classiques, ou bien encore simplement l'idée
que l'enquêteur se fait du secteur moderne, ce qui est insa-
tisfaisant car parfaitement subjectif, quelles que soient les
précautions prises dans les instructions aux enquêteurs
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(sauf à leur fournir la liste des entreprises appartenant
au secteur moderne). C'est une telle démarche qui a été
adoptée par le Bureau International du Travail dans le cadre
du "Programme de recherche sur l'acquisition des qualifica-
tions et l'auto-emploi dans le secteur non structuré des
zones urbaines d'Afrique francophone", pour la réalisation
des enquêtes sur les villes de Nouakchott, Lomé, Bamako,
Kigali, Yaoundé.
Plus logiquement, puisque dans tous les cas il convient de
contrôler l'appartenance des établissements à l'un ou à
l'autre secteur en posant une ou plusieurs questions, il
est procédé à un dénombrement exhaustif de tous les établis-
sements, quelles que soient, leur taille et leur activité
(cas des Recensements d'établissements réalisés en Tunisie
en 1976 et 1981) , et même parfois quel que soit le mode
d'exercice de l'activité (cas du Recensement des Activités
de Niamey réalisé en 1981 par le "Programme des Emplois et
des Compétences Techniques pour l'Afrique" du BIT, qui a
inclus le dénombrement des activités non sédentaires).
Le dénombrement de tout l'univers et son partage selon un
critère unique, notamment l'enregistrement dans les fichiers ou les
statistiques administratives, présentent l'avantage de définir un champ
d'investigation clair à l'intérieur duquel il est ensuite possible de
raffiner l'analyse en croisant plusieurs critères, à condition que ceux-
ci aient été relevés sur l'ensemble de la population.
Cette façon de procéder présente toutefois un double incon-
vénient d'une part elle rend difficiles les comparaisons d'un pays
à l'autre puisque l'importance du secteur non structuré dépendra alors
du niveau de développement des statistiques ou du degré d'application
des règlements administratifs, c'est-à-dire de l'efficacité de l' Admi-
nistration. D'autre part elle rend difficiles également les comparaisons
dans le temps puisque, en principe, le taux d'enregistrement dans les
fichiers administratifs ou dans les statistiques périodiques a tendance
à s'améliorer, et donc les progrès de la couverture statistique et admi-
nistrative ne peuvent que se traduire par un rétrécissement, ou du moins
une croissance plus lente, du secteur non structuré. L'adoption du critère
de taille (moins de 10 emplois) (1) comme définition du secteur non
structuré permet de pallier en partie ces deux inconvénients. En partie






peut aisément être modulé selon






Etant donné que les petits établissements sont appelés à progresser et
à devenir grands, la croissance naturelle des établissements du secteur
non structuré n' a-t-elle pas tendance à se traduire par un rétrécissement
du volume global des emplois qu'il procure?
Quelle que soit la définition adoptée, le contenu du secteur
non structuré reste très hétérogène.
3) - Hétérogénéité des activités du secteur non structuré
On peut distinguer, à l'intérieur du champ que recouvre le
secteur non structuré ainsi défini, deux catégories bien distinctes
- les activités qui s'exercent dans des établissements ou des
locaux spécialement prévus à cet effet. Ces activités repré-
sentent ce que nous avons appelé le secteur non structuré
localisé.
les activités qui ne s'exercent pas dans des établissemE'nts
mais dans des domiciles, ou sur des chantiers, dans les rues,
et d'une façon générale de façon itinérante. Nous avons
regroupé ces activités sous le terme générique de secteur
non structuré non localisé.
Alors que le secteur non structuré localisé peut être et
est généralement appréhendé à partir d'enquêtes d'entreprises ou d' éta-
blissements ~ l'étude systématique du secteur non structuré non localisé
relève des enquêtes auprès des ménages.
Le secteur non structuré localisé est constitué par :
- de petites et moyennes entreprises qui ne s'y trouvent inclu-
ses que du fait de l' incapacité des statistiques périodiques
à les appréhender. Dans une phase plus avancée du processus
d'investigation, ces entreprises doivent être versées dans
le secteur moderne auquel leurs caractéristiques les font
appartenir à l'évidence.
- l'artisanat et le petit commerce au sens classique du terme,
constitués par des activités qui, sans ,stre obligatoirement
enregistrées ou en règle avec les réglementations en vigueur,
ont pignon sur rue, enseigne et notoriété.
les "intrus", "casseurs", "amateurs", ainsi dénommés par
la catégorie précédente, et qui en constituent une excrois-
sance générée par le processus de concurrence exacerbée
caractérisant le secteur non structuré. Bien qu'exerçant
dans des locaux, ces activités se distinguent des précédentes
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par la non appartenance à des associations professionnelles,
l'absence d'enseignes et donc, en quelque sorte, par un moin-
dre degré d'organisation (1).
Le secteur non structuré non localisé est constitué par
- les tâcherons et travailleurs à façon, sur chantiers (BTP),
à domicile (sous traitance) ou dans les ateliers,
- les travailleurs itinérants sans localisation fixe (transport),
les marchands ambulants,
- le travail noir à domicile (activités clandestines de pro-
duction ou de service),
- le travail à domicile traditionnel (tissage des tapis),
- les travailleurs non déclarés par les employeurs du secteur
non structuré localisé.
La diversité de ces modes d'exercice correspond, pour une
large part à la diversité des branches d'activité, chaque branche se
caractérisant par un ou deux modes d'exercice particulier.
Il peut être utile de resituer cette terminologie par rapport
à celle en usage au Bureau International du Travail. Dans ses enquêtes,
le BIT distingue le secteur non structuré sédentaire qui regroupe le
secteur non structuré localisé ainsi que les activités du BTP et des
Transports, et le secteur non structuré non sédentaire regroupant les
artisans et marchands ambulants. Les activités sédentaires sont parfois
divisées en activités sur marché et hors marché. Enfin les enquêtes
approfondies ne portent que sur le secteur non structuré moderne (il
serait plus juste de dire modernisable car tel est le sens qui lui est
donné) : il s'agit des activités sédentaires de production (à l'exclusion
parfois de la confection), et des services de réparation mécanique, à
ltexception des autres services et du commerce et des transports.
Malgré la variété des définitions et des méthodes d'approche,
il y a cependant un certain consensus sur le contenu de ce que l'on appelle
le secteur non structuré. Celui-ci reste néanmoins très hétérogène et de
plus, son volume est très dépendant du contenu des concepts utilisés
pour la définition et la décomposition de la population active, et des
unités d'observation retenues dans les enquêtes.
(1) Nous ne détaillons pas plus ici,-mais le contenu de la collecte permet
de faire ressortir les caractéristiques particulières différenciant
les 3 catégories.
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II - Effets des concepts et définitions de la population active et de ses
composantes sur l'importance du secteur non structuré
1) - Définition de la population active. L'effet de la défini-
tion de la population active sur le volume des effectifs du secteur non
structuré concerne essentiellement ce que nous avons appelé le secteur
non structuré localisé, du fait de l'inclusion ou non des populations
actives marginales. Mais l'âge de relevé de l'activité influe également
sur les effectifs du secteur non structuré localisé.
Certains recensements et enquêtes auprès des ménages s' effor-
cent, à l'aide de questions complémentaires, de réintroduire dans la popu-
lation active des personnes qui, spontanément se sont déclarées inactives.
Il s'agit essentiellement de femmes au foyer qui s'avèrent participer
à des travaux agricoles ou d'artisanat traditionnel à domicile (tissage,
confection, etc. ). Dans les enquêtes par sondage sur l'emploi auprès
des ménages, les questions complémentaires posées à l'ensemble de la
population inactive d'âge actif incluent un emploi du temps de la période
de référence (en général, la semaine). Sont alors considérés comme actifs
marginaux, selon les recommandations du BIT, tous les individus s'étant
déclarés spontanément inactifs mais ayant effectivement travaillé plus
de 15 heures au cours de la semaine de référence. On remarquera ici que
le nombre d 'heures requis de ces marginaux est supérieur à celui qui
est requis des actifs de premier ordre pour lesquels il suffit en général
qu'ils aient travaillé une seule journée, c'est-à-dire en fait une heure,
au cours de la semaine de référence. Il ni est donc pas possible d'assi-
miler la population active marginale au sous-emploi d'autant plus que
ces femmes partagent leur emploi du temps entre une activité dite margi-
nale et une "inactivité" de femme au foyer. Elles ne constituent donc
pas obligatoirement une main d'oeuvre disponible, sauf si elles se décla-
rent prêtes à accepter un emploi salarié.
S'il est vrai que la majorité de ces actifs marginaux tra-
vaillent dans l'agriculture, un bon nombre d'entre eux exercent leur
occupation dans les branches artisanales traditionnelles, notamment dans
le textile et la confection, où leur poids peut être considérable et
représenter l'essentiel du secteur non structuré non localisé. En 1980,
en Tunisie, ces actif marginaux comptaient pour 13,9% de la population
active occupée totale, 52% exerçaient leurs activités en dehors de l'agri-
culture et ils représentaient 49,6% de la main d'oeuvre totale de la
branche Textile-Habillement-Cuir.
Il est évident, dans ces conditions, que l'importance du
secteur non structuré, en particulier du secteur non localisé, et plus
spécialement dans certaines branches, dépend de l'inclusion ou non des
actifs marginaux dans les statistiques de population active. Or ce
concept n'est pas appliqué dans tous les pays, et les comparaisons
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internationales notamment dans le domaine du secteur non structuré, ne
peuvent que s'en ressentir.
Sans peser aussi lourdement que l'a~tivité marginale sur
le volume d'emploi dans le secteur non structuré, l'âge d'activité
reste un facteur important dans l'estimation de ses effectifs puisque
après l' agriculture, le secteur non structuré est le premier employeur
d'enfants, et plus particulièrement le secteur localisé. En la matière,
les pratiques nationales sont loin d'être harmonisées Si l'on peut géné-
ralement entreprendre des comparaisons entre pays sur la population
active de 15 ans et plus, il est difficile de descendre en dessous
de cette limite. Certains pays ne publient aucune statistique en dessous
de cet âge; d'autres en ont publiées, mais n'en publient plus; d'autres
encore effectuent des relevés à partir de 10 ans, 6 ans et même 4 ans.
Les estimations du secteur non structuré doivent donc s' ef-
forcer de descendre en dessous de l'âge légal, mais les comparaisons
internationales ne doivent pas oublier de prendre en compte ce facteur
perturbateur.
2) Définition des composantes de la population active.
Les nomenclatures d' activités et de professions utilisées jouent un rôle
non négligeable dans la possibilité de réalisation d'analyses comparatives
entre les enquêtes auprès des ménages et les enquêtes d'entreprises.
Certaines enquêtes, en particulier celles qui couvrent les activités
non sédentaires J se sont efforcées d'élaborer des nomenclatures adaptées
à la situation. D'autres enquêtes de ménages ont posé des questions
concernant les modalités d'exercice de l'activité (indépendant avec
local, indépendant à domicile, indépendant ambulant ..• ) mais
cela n'a d'importance que pour les cas où l'on cherche à évaluer les
effectifs du secteur non structuré à partir des seules sources de ménages.
Nous insisterons surtout ici sur les concepts relatifs au statut dans
la profession. .
Sur ce point, les enquêtes distinguent en général entre
patrons-employeurs, indépendants, salariés, apprentis et aides familiaux.
Or de nombreuses confusions peuvent intervenir dans l'application de
ces concepts à la population active, dans des situations extrêmement
différentes de celles pour lesquelles ils ont été forgés. Et les réper-
cussions sur les effectifs employés dans le secteur non structuré seront
d'autant plus importantes que la définition du secteur qui aura été
retenue en limitera l'application aux seuls indépendants, apprentis et
aides familiaux, ou encore aux seuls employeurs de moins de 5 salariés
ou de 10 emplQis par exemple, ou encore aux seuls patrons dont les
effectifs employés sont composés à raison de moins de 50% par des sa-
lariés. Ces confusions dans l'app'lication des concepts peuvent inter-
venir du fait de l'absence de rigueur de la part de l'enquêteur et donc
du statisticien, mais aussi en raison de la différence de point de vue
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qui existe selon que Cl est l'intéressé lui-même qui décrit sa situation
sur son lieu d 'habitation (enquêtes ménages), ou sur son lieu de travail
(enquêtes d'entreprises en l'absence du patron ou de l'employeur), ou
selon que c'est le patron qui décrit la situation de son employé sur
le lieu de travail (cas général des enquêtes d'entreprises). Nous allons
donner quelques exemples typiques de ces confusions ou différentes
interprétations.
Les aides familiaux peuvent être assimilés par les ménages
à la catégorie professionnelle de "femme de ménage" ou de "bonne". Dans
les entreprises, le patron employant des enfants en dessous de l'âge
légal peut avoir tendance à les présenter comme des aides familiaux,
ce qui lui apparalt comme une justification.
L'apprentissage est un concept faisant intervenir l'âge,
l'absence d'expérience professionnelle et l'acquisition d'une formation
sur les lieux mêmes de travail. Cette dernière raison fait que les entre-
prises sont autorisées à employer cette main d'oeuvre en dessous de
l'âge minimum légal (16 à 18 ans en général) et à la rémunérer en dessous
du salaire minimum, ou à ne pas la rémunérer du tout. Comme dans de
nombreuses langues, et étant donné le contexte socio-économique de l' en-
treprise du secteur non structuré, le terme se traduit par "enfant",
les relations paternalistes qu'entretient le patron à l'égard de ses
employés, peuvent l'amener à qualifier d'enfants, des jeunes travailleurs
ayant plusieurs années d'expérience professi9nnelle et percevant un
salaire, et qui devraient donc être considérés comme salariés. Dans des
contextes différents, les jeunes migrants issus de l'exode rural et sans
qualification professionnelle peuvent être employés comme apprentis
en arrivant à la ville, alors qu'ils ont un âge très supérieur au minimum
légal et devraient donc être employés en tant que salariés. Ainsi celui
qui se déclare salarié dans les enquêtes de ménages peut fort bien être
considéré par son patron comme apprenti dans les enquêtes d'entreprises.
Dans ces enquêtes, on assiste donc au mieux à un glissement
des apprentis vers les aides familiaux, et des salariés vers les apprentis,
afin de justifier l'absence ou la faiblesse des rémunérations versées.
Au pire, ces catégories d'emplois ne sont pas déclarées et risquent donc
d'être plus ou moins fortement sous estimées.
C'est cependant le concept de salariat qui pose les problèmes
les plus délicats dans son application au secteur non structuré. L'une
des caractéristiques généralement admise du secteur non structuré est
qu'il n'emploie que rarement des salariés au sens classique du terme,
c'est-à-dire des personnes touchant une rémunération plus ou moins fixe
par période de temps ou par unité de produit fabriqué.
Sans prétendre faire le tour de l'extrême diversité des
situations rencontrées, bn peut citer quelques cas fréquemment rencontrés
dont il sera utile d'instruire au préalable l'enquêteur, dont il conviendra
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de lui donner la traduction exacte dans la langue de l'interview et pour
lequel il faudra lui préciser rigoureusement la catégorie de la nomen-
clature qui y correspond. C'est ici que les enquêtes anthropologiques
peuvent jouer un rôle primordial dans la démarche ~tatistique, en appor-
tant les précisions nécessaires à la définition du contenu des concepts
et à leur adaptation à des réalités socio-économiques diverses.
Les divers types de tâcheronnage ou de travail à façon sont
les formes particulières que prend la sous-traitance à petite échelle
dans le secteur non structuré. Avec les diverses formes de ce que l'on
peut appeler le travail au pourcentage - formes voisin~s du métayage
agricole - elles constituent autant de positions spécifiques entre le
pur salariat et le pur statut d'indépendant.
Le travail à façon ou à la' tâche est le moyen par lequel
le petit entrepreneur du secteur non structuré (mais aussi, remarquons-
le, la grande entreprise de bâtiment), soumis généralement à d'importantes
variations saisonnières, adapte de façon simple le volume de ses effec-
tifs de main d'oeuvre aux stricts besoins de son atelier. Ainsi est
assurée la parfaite et instantanée divisibilité de la force de travail
nécessaire. Plutôt que de recruter un travailleur permanent dont il
n'aurait plus l'utilité durant une autre période de l'année, le patron
aura tendance à embaucher un travailleur à façon selon un contrat (non
écrit) qui limite l'embauche à la durée nécessaire à la réalisation de
la tâche. Dès que cette tâche est accomplie, le travailleur perçoit la
somme convenue au départ et redevient "libre". Une conséquence immédiate
de cette forme de travail est que le tâcheron a intérêt à réaliser le
contrat dans les plus brefs délais et, ainsi que cela s'observe notam-
ment dans le secteur du bâti.ment, mais aussi dans. la confection et le
cuir, il est probable qu'une force de travail familiale et particuliè-
rement enfantine, sera ainsi mobilisée sans appara:ttre dans les statis-
tiques (sauf peut être celles des ménages).
La variété des formes de tâcheronnage est. extrême, allant
du tâcheron travaillant dans son propre atelier, avec ses propres ma-
tières premières et sa propre main d'oeuvre (sous-traitance pure, et
donc statut d'indépendant) jusqu'au tâcheron travaillant dans l'atelier
même du commanditaire avec les matières premières et la main d'oeuvre
que celui-ci lui procure (il s'agit alors d'une forme de salariat pure
et simple, mais qui ne sera pas déclarée comme telle par l'employeur,
même si le tâcheron se trouve dans l'atelier au moment de l'enquête),
en passant par des formes mixtes telles celles que l'on observe chez
les fabricants de chaussures dans le Maghreb : le travail s'effectue
dans l'atelier du commanditaire qui fournit la matière première, l'ou-
tillage appartient à l'ouvrier qui embauche sa propre main d'oeuvre.
On se rapproche alors des formes de travail au pourcentage,
très répandues dans certaines professions comme les coiffeurs, tail-
leurs, boulangers, et qui font inévitablement penser à ce que l'on
- 122 -
appelle le métayage dans l'agriculture. Coiffeurs et tailleurs par
exemple, peuvent embaucher des salariés auxquels ils attribuent un ins-
trument de travail déterminé (un fauteuil, ou une machine à coudre) et
qu'ils rémunèrent par une proportion fixée conventionnellement (mais
généralement non écrite) des recettes issues du travail réalisé sur le
fauteuil ou la machine. La proportion est souvent égale à 50%, mais elle
peut être différente. Selon les rapports qui existent entre les deux
personnes, on parlera d'associé, de salarié ou d'indépendant.
Chez les boulangers, on trouve des propriétaires des murs
et du four qui font payer la location en pourcentage des recettes réa-
lisées. Dans les enquêtes d'entreprises, ce sont les "locataires" qui
répondent alors à l'enquêteur, et l'on a constaté qu'ils se déclaraient
souvent comme salariés, le patron étant alors absentéiste. Mais si cette
forme de contrat a surtout été observée dans la boulangerie où le capital-
machine fait partie des murs, on a observé son développement dans d'autres
branches d'activité où les propriétaires de locaux vides essaient d'équi-
per ces locaux en matériel pour constituer des associations capital-
travail où apparaissent de nouvelles formes de salariat à l'égard des-
quelles la législation du travail est impuissante.
Tous ces exemples visent à montrer que le concept de salariat
recouvre des situations extrêmement diverses qui n'ont pas toujours
de rapport avec ce que l'on entend généralement par ce terme ; et paral-
lèlement, ce même concept, ou plutôt l'utilisation qu'on en fait. échoue
à recouvrir des formes larvées ou transformées de salariat. Il est donc
hasardeux de prendre l'absence de salarié comme critère de définition
du secteur ·non structuré ; de la mêine façon, pour les définitions uti-
lisant un critère de taille. il est sans doute préférable de fixer la
limite en nombre d'emplois plutôt qu'en nombre de salariés. Et en tout
état de cause. il est clair qu'on ne saurait limiter la méthode d' appré-
hension du secteur non structuré aux seules statistiques d'entreprises
ou d'établissements puisqu'un certain nombre des emplois qui s'y exer-
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Aujourd 'hui, les effets de la crise économique se font sentir
sur le volume de l'emploi ; les statisticiens et planificateurs des res-
sources humaines se préoccupent de plus en plus de disposer de données
fiables, étoffées, exhaustives et récentes sur l'emploi pour mieux connaî-
tre le domaine et parvenir à la mise en place de programmes et de politi-
ques d'emploi à court, moyen ou long terme.
La diversité des sources de données qui est généralement consi-
dérée comme un atout, peut devenir un handicap lorsqu'on s' aperçoit
que les méthodes d'investigation, les objectifs, les nomenclatures et
les concepts diffèrent. A cette situation, il faut ajouter maintenant
l'intérêt manifesté pour intégrer le secteur informel dans le champ cou-
vert par le système d'information sur l'emploi.
Il devient donc urgent de faire un inventaire de ces sources
et de les analyser. C'est l'objectif de ce papier qui va tenter une analyse
comparative des sources d'information sur l'emploi en Côte d'Ivoire.
Dans une première étape, les concepts les plus'utilisés seront
présentés, notamment celui d "'emploi".
Ensuite l'analyse comparative portera successivement sur les
sources de données dans l'administration, dans le secteur moderne privé
et para-public et enfin dans le secteur non structuré.
l - PRINCIPAUX CONCEPTS ET METHODOLOGIE
Dans ce chapitre il sera question de préciser le contenu des
principaux concepts utilisés et la méthodologie adoptée,_
1.1 - Principaux concepts
A la base, le concept "emploi" est couramment utilisé dans
le sens d' activité rémunérée dans le secteur moderne, c'est-à-dire assor-
tie d'un salaire.
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Il suppose plusieurs éléments :
existence d'un employeur et d'un employé qui reçoit une rémuné-
ration comme contre partie de sa force du travail (coOt du facteur tra-
vail), dans le cadre de l'activité de l'entreprise;
- l'emploi repose' sur une dualité : existence d'un poste de tra-
vail et d'un individu qui y est affecté en fonction de ses compétences
et d'une formation spécifique;
- le poste de travail est le résultat d'un investissement de
la part de l'entrepreneur.
Mais la réalité est autre. Le concept d'emploi a vu son champ
s'étendre et ainsi on parle d'emploi dans le secteur agricole traditionnel.
secteur qui se distingue par son manque d'organisation (pas de plan comp-
table, pas de catégorie professionnelle etc.), la destination de la pro-
duction (généralement l'autoconsommation) et le fait qu'il n'est pas
concerné par le système d'imposition; on parle également d'emploi
dans le secteur non structuré ou informel qui couvre les activités écono-
miques hors des secteurs moderne et agricole traditionnel.
Ainsi m~me une analyse sommaire permet de se rendre compte
de l'inadaptation du terme d'emploi pour certains secteurs.
Hugues Puel (1) définit
un "emploi" au sens typique du terme
7 critères qui font d'une activité
- L'emploi typique est un emploi salarié
- le lien salarial est ferme ;
- l'emploi typique est stable c.à.d doit permettre de faire
carrière
- l'emploi typique est à plein temps;
- il procure l'essentiel du revenu familial
- Il relève d'un seul employeur;
- l'emploi typique s'exerce sur un lieu de travail spécifi-
que.
Dès lors l'on comprend qu'il n'est point de tous ces critères
lorsqu'on étudie le secteur agricole traditionnel ou le secteur informel.
En effet l'organisation du travail dans le secteur agricole traditionnel
où l'activité économique se confond à la vie quotidienne (sociale et
culturelle) et ne débouche pas nécessairement sur un salaire, conduit
à parler plutôt en terme de force de travail ou d'occupation (2)
(1) Hugues Puel "L'éclatement du concept traditionnel d'emploi" in Pro-
blèmes économiques nO 1686, 20 août 1980 , pp. 24-29.
(2) H. GELAS "Population et emploi" Direction de l'Emploi 1982.
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Il en est de ~ême pour le secteur informel où la sédentarisation
de l'activité n'est pas acquise (activité sédentaire ou non sédentaire),
l'utilisation d'aides familiaux très développée ce qui implique l'absence
de salaire voire de rémunération quelconque pour une grande partie des
effectifs, et où la notion de poste de travail ne se retrouve pas forcé-
ment (de même que les catégorisations).
Alors on est en droit de se poser la question de l'élargissement
de l'utilisation du concept d' "emploi" à ces secteurs. A cet égard une
vision en terme de force de travail, d'occupation ou de temps de travail
serait beaucoup plus pertinente.Pour maintenir un langage commun permettant
d'analyser la situation de l'emploi, on pourra utiliser le terme "d' équi-
valent emploi du secteur moderne". Le problème est que justement, la
plupart des sources d'information sur l'emploi que l'on va analyser ont
toujours privilégié le concept au sens du secteur moderne. Il s'en suit
des difficultés d'appréciation des statistiques d'emploi lorsqu'on aborde
l'emploi hors du secteur moderne.
Il en est de même pour les concepts de marché du travail, de
chômage, de plein emploi voir'e de population active. Dans ces conditions..)
il est illusoire de vouloir absolument parler de taux de chômage, par
exemple ou de niveau optimum d'emploi dans un pays comme la Côte d'Ivoire.
On préfére parler d'excédent (ou de déficit) de main-d'oeuvre c' est-à-
dire d'un flux de personnes en passe d'avoir une occupation.
Les investigations menées (recensement ou enquêtes démographi-
ques) et même les prévisions du plan ont très souvent défini la population
d'âge actif en se limitant à la tranche 15-59 ans ; or l'on sait par
ailleurs qu'en Afrique et notamment en Côte d'Ivoire avant 15 ans on
trouve des jeunes déscolarisés ou ruraux vaquant à des occupations agri-
coles. Le principe de retenir les "6 ans et plus!' est plus approprié
dans ce cas ; on retiendra 15-59 ans pour le secteur moderne. Ce problème
se pose également au niveau de la population active dont on exclut les
ménagères par exemple,alors qu'en milieu rural celles-ci s'adonnent à des
activités agricoles et en milieu urbain à des activités informelles.
Il faut par conséquent éviter une analyse globale pour s'orien-
ter vers une analyse sectorielle: secteur moderne, agricole tradition-
nel et informel avec des taux spécifiques.
Secteur moderne - secteur informel
Quelle définition peut.on tirer de la dualité "moderne/informel"
pour caractériser les activités informelles ?
S'agissant du secteur moderne il comprend des activités qui
impliquent "emploi" au sens typique c'est-à-dire la fonction publique
(administration) avec l'Etat comme employeur, et le secteur privé et
para-public.
Selon 1 'ONFP' (Office National de la Formation Profesl?ionnelle)
sont considérés comme appartenant au secteur moderne en Côte d'Ivoire (1):
(1) ONFP "Enquête Main-d'Oeuvre 1984".1984.
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- dans l'industrie, le commerce et les services, les établis-
sements utilisant le plan comptable (normal ou simplifié) ou réalisant
un chiffre d'affaires normal supérieur ou égal à 12 millions F. CFA.
- dans le secteur agricole : les plantations de bananes et ananas
d'une production de plus de 200 tonnes l'an, les plantations de café
ou cacao de plus de 200 ha, palmiers et cocotiers en blocs industriels,
et les vergers de plus de 20 ha ; s'agissant de l' éleva~e : les élevages
avicoles de plus de 5 000 pondeuses ou de plus de 1000 poulets de chair
·l'an, élevages porcins de plus de 200 porcs l'an, bovins de plus de 100
têtes l'an.
Concernant le secteur non structuré ou informel la principale
investigation dans ce domaine (recensement des activités urbaines de
1976) a considéré le critère d'existence d'une comptabilité. Le plan
1981-1985 parle de l'artisanat (artisanat et activités traditionnelles)
et des PME. Il faut éviter de voir dans le concept de "non structuré"
ou "informel" le caractère "non organisé"car toute activité à son organi-
sation propre. A cet égard il faut plutôt a<1opter une attitude empirique
et prudente, et éviter de trop rapidement mettre en place une classifica-
tion a priori (en dehors de l'aspect sédentaire ou non sédentaire des
activités qui est évident), compte tenu du caractère hétérogène de ce
secteur.
Ainsi il faudrait définir le secteur non structuré comme le
secteur hors des activités modernes et agricoles traditionnelles (1).
Malgré tout, l'ensemble des études convergent vers les caractéristiques
suivantes communes aux activités informelles (2) sur le plan de la main
d'oeuvre. Ces activités:
- emploient indifféremment des travailleurs, qualifiés ou non,
avec un recrutement facile mais avec des rémunérations, lorsqu'elles
existent, moins élevées que dans le secteur moderne i
- utilisent des techniques simples à forte intensité de main
d'oeuvre et surtout adaptées localement;
- offrent des possibilités d'apprentissage et de formation sur le
tas à coat moindre ;
offrent plus de possibilités aux femmes.
D'autre part, l'on pourrait ajouter qu'elles sont peu dépen-
dantes ou liées au système économique mondial, s'intégrent harmonieusement
dans les réalités socio-èulturelles locales et visent à la satisfaction
des besoins essentiels avec un niveau de prix à la portée de la grande
majorité des populations.
(1) voit travaux de J. Charmes.
(2) BIT "Application de la déclaration de principe et du programme
d'action de la conférence mondiale de l'emploi 1983'~
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Nomenclature d'activité
Les principales sources d'information sur l'emploi provenant
pour la plupart d'organismes n'ayant pas l'emploi comme préoccupation
essentielle, se caractérisent par une pluralité de nomenclatures
La nomenclature de la Banque des donnees financières (BDF)
utilise comme critère de classification l'activité principale de l'entre-
prise en terme de valeur ajoutée.
La chambre d'industrie, elle, part des établissements qui déjà
se caractérisent par une activité plus ou moins spécifique. On s'aperçoit
que des entreprises m~n~eres dans la nomenclature/BDF sont des entre -
prises de travaux publics pour la chambre d'Industrie.
La Caisse Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS) dispose d'une
nomenclature qui ne permet pas aisément le' passage à d'autres nomenclatures
puisque le critère n'est pas explicité : elle mêle des professions à des
branches d'activités.
La Direction de l'Emploi essaie actuellement de construire
une nomenclature privilégiant comme critère la taille (les effectifs),
ce qui semble logique compte tenu de ses préoccupations.
En définitive il faudrait converger vers une nomenclature mul-
ticritère (valeur ajoutée, taille etc.).
1.2 - Méthodologie
Pour analyser les sources d'information sur l'emploi, deux
critères ont guidé la démarche : le secteur d'emploi c'est-à-dire savoir
s'il s'agit du secteur moderne ou du secteur informel, et le type de
source (investigation auprès des ménages, auprès des activités, et les
sources administratives). Ainsi pour chaque secteur (administration, privé
et para-public, informel), l'on a analysé les différents types de source.
Cette méthode à l'avantage d' évi ter le regroupement des concepts et des
termes, de situer quel est le secteur où l'information est la plus abon-
dante, quelle est la source la plus importante et/ou la plus. fiable,
et suceptible de fournir des éléments de comparaison. On prend soin de men-
tionner le type d'information que génère la source. On constatera que
le chiffre n'a pas été privilégié car il ne s'agit pas de déboucher sur
une estimation du volume de l'emploi en Côte d'Ivoire mais de porter
un diagnostic sur la fiabilité, la couverture des sources d'information
et de se rendre compt~ de la forme la plus (ou la moins) développée et/ou
répandue. voire la plus efficace.
II - ANALYSE DES SOURCES SUR L'EMPLOI DANS L'ADMINISTRATION
On entend par emploi dans l'administration, le personnel de
la fonction publique comprenant les fonctionnaires et agents temporaires.
Ces derniers se répartissent en décisionnaires et en contractuels. Les
fonctionnaires sont classés par catégorie au nombre de 4 (A, B, C, D)
et ïIs appartiennent à des corps de l'Etat. Ainsi les Ingénieurs Statisti-
ciens Economistes et les Ingénieurs des Travaux Statistiques sont de
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la catégorie A (avec les premiers en Al et les seconds en A2). Les
Adjoints techniques sont classés en B alors que les agents techniques
le sont en C. La catégorie est fonction du niveau d'études et du diplôme.
2.1 - Recensements et enquêtes auprès des ménages
Dans le cadre de l'approche de l'emploi dans l'administration,
il n'existe pas d'opérations spécifiques auprès des ménages en dehors
de celles qui touchent à l'emploi dans son ensemble : recensement de
la population en 1975, enquêtes régionales 1965, enquêtes démographiques
à passages répétés 1978-1979, enquête budget-consommation 1979 et l'enquê-
te de niveau de vie qui doit bientôt démarrer.
Ainsi au niveau du recensement de 1975 comme dans les autres
opérations. les questions relatives à l'emploi portaient sur : le type
d'activité, la profession et la situation dans la profession et la branche
d'activité ; dans ces conditions en dehors de protessions spécifiques
à l'administration comme le Sous-préfet, il n'est pas aisé de met tre
en évidence les effectifs quoiqu'il soit possible de croiser la branche
d'activité avec la profession.
En définitive, l'on peut conclure qu'il n'existe pas d'inves-
tigations ponctuelles ou permanentes auprès des ménages qui viseraient
à identifier l'emploi dans l'administration.
2.2 - Recensements et enquêtes auprès de l'Administration
L'une des difficultés de la connaissance de l'emploi dans l'ad-
ministration réside dans l'absence d'un système d'investigation. Des
opérations ponctuelles de recensement ou d'enquête sont menées. mais
pour ses besoins propres.
Le Ministère de la Fonction Publique a lancé un recensement
des agents de l'Etat au 4è trimestre 1983.
La direction de la solde a fait un recensement de tous les
agents de l'Etat dans le cadre d'une gestion plus rigoureuse du personnel
de l'administration . On a essayé de saisir les caractéristiques essen-
tielles des agents de l'Etat : âge, catégorie, département ministériel,
région d'exercice etc. Les difficultés d'investigation importantes, compte
tenu des changements ministériels (tutelle), de localisation des services
et le caractère administratif de l'opération impliquent une manipulation
prudente des données.
2.3 - Sources administratives
On s'aperçoit donc que les sources d'information sur l'emploi
dans l'administration sont d'origine administrative:fonction publique
et solde essentiellement.
La fonction publique qui est le Ministère "employeur" des agents
de l'Etat gère un fichier du personnel, informatisé. Actuellement ce
fichier porte sur un effectifs de plus de 80 000 salariés. Un bordereau
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de perforation est établi pour chaque agent et comporte le numéro matri-
cule. le nom et prénom. la date et le lieu de naissance. le sexe. la
nationalité, le niveau d'instruction. les diplômes. date d'entrée dans
la Fonction Publique, la fonction. La fiabilité des informations devrait
être bonne. mais l'absence de traitement complet et la difficulté d'accès
ne permettent pas de l'apprécier. L'un des objectifs de la réforme admi-
nistrative est justement de mettre en place un système d'approche qui
soit meilleur. L'informatisation du fichier est déjà un acquis.
La direction de la solde qui paye les agents de l'Administration
gère de son côté un fichier qui serait plus fiable que celui de la fonc-
tion publique dans la mesure où il a en charge la solde de ces agents.
ce qui est un élément de contrôle non négligeable de l'existence d'un
agent.La différence importante entre les deux sources. le débat autour des
agents fictifs qui :fOnt d'ailleurs l'objet de mesures d'assainissement
économique. sont des signes de la légèreté du système d'information sur
l'emploi dans l'administration. A cela il faut ajouter l'objectif d'admi-
nistration pure qui a guidé les responsables des différents départements
concernés.
Une autre source d'information sur le personnel de l'adminis-
tration est le budget. En effet, chaque année. le nombre de fonctionnaires
et agents temporaires est prévu par la loi de finance. Ainsi apparaissent.
dans le budget général de fonctionnement, les postes budgétaires ouverts
(effectifs en service. les postes non pourvus, les mesures nouvelles)
par ministère. par catégorie et par service, et les postes d'assistants
techniques (titulaires attachés directement aux directions bénéficiaires).
Etant donné qu'il s'agit de prévisions budgétaires, la fiabilité de ces
données du budget est limitée par leur caractère prévisionnel.
Enfin l'Office National de la Formation Professionnelle (ONFP)
qui tient un fichier d'ensemble sur l'emploi dans le secteur moderne
prend en compte,pour une fusion. celui de la fonction publique.
*
* *
L'analyse qui vient d'être faite sur les sources de l'emploi
dans l'administration permet de dégager les éléments suivants:
- en dehors des sources administratives, l'emploi dans la Fonction
Publique est peu connu ;
- on ne dispose pas de méthodologie spécifique d'approche de
l'emploi dans ce secteur et l'on se heurte a un accès difficile aux don-
nées
- la disparité des effectifs recensés dans les différents fichiers
pose le problème de leur fiabilité. problème induit par le fonctionnement
lourd de l'administration elle même; et par le contenu des termes;
- en dehors de toutes ces considérations il faut noter que l'admi-
nistration est le plus gros employeur dans le secteur moderne (21% des
effectifs) •
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D'autre part, il serait souhaitable que la fonction publique
dispose en son sein d'un service statistique qui serait en étroite colla-
boration avec la Direction de l'Emploi. Celle-ci d'ailleurs réfléchit
en ce moment à la mise en place d'un dispositif permanent de suivi des
effectifs de l'administration.
III - ANALYSE DES SOURCES SUR L'EMPLOI DANS LE SECfEUR PRIVE ET PARA-PUBLIC.
Le secteur privé et para-public est l'autre composante du sec-
teur moderne en dehors de l'administration. C'est le secteur le mieux
connu par les sources statistiques officielles. Les entreprises de ce
secteur tiennent une comptabilité régulière. et le personnel employé
est composé de salariés ; le para-public porte sur les sociétés d'Etat,
certains établissements publics nationaux (EPN) à caractère industriel,
commercial ou administratif (prestation de service). Le problème qui se po-
se est la délimitation avec l'administration car il n'est pas rare de
voir des Etablissements Nationaux dont les traitements ou le personnel
sont considérés comme étant du ressort de la solde ou de la Fonction
Publique. C'est aussi le secteur où le concept d'emploi semble le mieux
adapté.
3.1 - Recensements et engu~tes auprès des ménages
Les principales investigations auprès des ménages ont été pour
la plupart menées par la Direction de la Statistique. Il s'agit du recen-
sement général de la population de 1975, des enquêtes régionales 1961-
1965, démographique à passages répétés 1978-1979, budget consommation
1979 et l'enquête sur le niveau de vie en cours de préparation.
Le recensement de la population de 1975
Au niveau de l'emploi le recensement a traité du type d' acti-
vité, de la profession, de la situation dans la profession et de la bran-
che d' activité et ceci pour les personnes âgées de plus de 6 ans. En
ce qui concerne le type d'activité on a classé les individus en huit
modalités: occupés, chômeurs, individus en quête d'un premier emploi, re-
traités et rentiers, étudiants, ménagères, individus hors "activité",
handicapés. Les actifs sont les personnes occupées, chômeurs, en quête
d'un premier emploi, ou hors d'activité. Les autres étant des inactifs.(I)
S'agissant de l'occupation, on a posé la question de savoir si au cours
de l'année, l'individu a eu à effectuer un travail rétribué ou rémunéra-
teur ou si la personne est un aide familial.
En définitive la formulation a été établie surtout en fonction
du secteur moderne ce qui signifie que les donnés concernant l'emploi
dans ce secteur sont assez fiables en dehors des problèmes traditionnels
que l'on rencontre dans les recensements dans les pays du tiers monde
(1) Koffi Koffi Paul et Touré Aboumédiane "Croissance démographique
et prev1s10n des effectifs scolaires et population active en
Côte d'Ivoire". 1980, 1985, 1990 / Etudes et Recherches.
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(les déclarations relatives à l'âge) et des concepts inadaptés (actifs,
chômeurs etc.).
Enquêtes régionales 1961-1965
Ces enquêtes démographiques menées par. le Plan répondaient
à un besoin de planification. On estime que le milieu rural a été saisi au
9/10ème alors que les informations sont moins sares au niveau du monde
urbain (45%) (1). Au niveau de l'emploi, les informations portent sur
la population active (rurale et urbaine), le volume de l'emploi, la situa-
tion dans la profession (zone rurale), la répartition par secteur d'acti-
vité (milieu urbain). Les données sur l'emploi salarié sont en fait d'ori-
gine administrative puisqu'il s'agit des déclarations périodiques' d'em-
ployeurs auprès de l'administration de l'emploi.
En définitive les enquêtes régionales 1962-1965 ont privilégié
les variables démographiques classiques (âge, sexe, natalité, fécondité,
mortalité etc.) ; l'emplob lorsque les données ne sont pas des extrapola-
tions d'informations disparates, sont issues de sources administratives.
Enquête démographique à passages répétés 1978-1979
Cette enquête a été menée par la Direction de la Statistique.
Son objet est e·ssentiellement démographique : parvenir à une meilleure
connaissance de la natalité, fécondité, migration (2). S'agissant de
l'emploi on s'est intéressé, comme dans le recensement de 1975, au type
d'activité, à la profession et la situation dans la profession. Les infor-
mations relatives aux salariés (effectifs des salariés) donc au secteur
moderne sont assez fiables, mais la difficulté réside dans l'impossibilité
de distinguer le secteur privé et para-public de la fonction publique.
Par contre les données relatives aux chômeurs, aux taux d'activité, d'oc-
cupation sont à manipuler avec beaucoup de précaution.
*
* *
En résumé sur les opérations auprès des ménages10n notera que:,
- L'objectif de ces investigations répond à des préoccupations
essentiellement démographiques, ou de mesure du revenu ou du niveau de
vie ;
- Le volume d'emploi est d'assez bonne fiabilité et mieux
saisi
(l) Ministère du Plan "Enquêtes régionales 1962-1965. Synthèse" Edition 1967.
(2) Philippe Antoine et Claude Herry "Enquête démographique à passages
répétés".Ministère du Plan et de l'Industrie - ORSTOM, août 1982.
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- les terminologies utilisées, notamment la population active,
les chômeurs, sont mal adaptées;
- l'absence, en définitive. d'une enquête spécifique sur l'emploi
auprès des ménages.
A cet égard., il est à souhaiter que, dans le cadre de futures
. opérations auprès des ménages., l'aspect activité, et donc emploi, soit
trai té de concert avec l'administration de l'emploi, comme ce sera le
·cas pour l'enquête niveau de vie.
3.2 - Recensements et enquêtes auprès des établissements
Un système de recensement de la main-d'oeuvre salariée dans
le secteur moderne privé et para-public auprès des établissements,dénommé
"enquête de main-d'oeuvre" est en place depuis 1971. Cette opération
qui est menée par L'ONFP, (Office National de la Formation Professionnelle)
est sous la co-responsabilité des Ministères de l'Education Nationale
et de la Recherche Scientifique au travers de l' ONFP, de l'Economie et
des Finances au travers du Plan et du Ministère du Travail et de L' Ivoi-
risation des Cadres (Direction de l'Emploi et OMOCI). Elle est la plus
ancienne et la plus connue. Elle vise un besoin d'information et de plani-
fication.
L'opération qui a une couverture exhaustive est réalisée
avec une périodicité de 5 ans. Les informations portent sur deux cibles
- établissement
- salarié
S'agissant de l'établissement, on cherche à l'identifier: entre-
prise mère, raison sociale, adresse, activité etc. Quant au salarié, il
s'agit également de l'identifier (caractéristiques démographiques, profes-
sion, catégorie professionnell~ niveau d'instruction et de formation,
salaires). En dehors de ces éléments,il y a des statistiques de mouvement:
notamment mouvement de personnel. L'enquête 1984 a démarré depuis janvier
de la même année. Elle couvre environ 70% des salariés du secteur moderne,
puisque la fonction publique en emploie 20% environ et que 10% ne sont
pas saisis. L'expérience acquise par l'ONFP permet de considérer les infor-
mations comme de bonne qualité. Le problème réside dans le délai de publi-
cation des résultats qui devrait être amélioré cette année (1).
3.3 - Sources administratives
Sans doute les plus nombreuses sur l'emploi dans le secteur
privé et para-public, elles sont d'origines diverses : celles qui sont
de l'Administration de l'emploi et celles qui ne le sont pas.
Cl) ONFP "Enquête main-d'oeuvre 1984n.
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3.3. 1 - Sources en dehors de l'Administration de l'emploi
La Banque des données financières (BDF)
Il s'agit d'un organisme du Ministère de l'Economie et des
Finances à qui les entreprises du secteur privé et para-public sont te-
nues, conformément à la réglementation, de fournir des informations écono-
miques et sociales à la fin de chaque exercice comptable. L'ensemble
de ces informations est réuni dans une centrale de bilans.
Ces informations portent sur
- en matière économique documents comptables et financiers
(bilan, compte d'exploitation, tableau de financement etc.).
- en matière d'emploi effectifs salariés répartis par sexe,
nationalité, catégorie professionnelles, type d'emploi (technique ou
administratif), masse salariale, frais de personnel.
A côté de ces informations présentées par branche d'activité,
on peut obtenir des données spécifiques. En ce qui concerne la fiabilité
et la pertinence des informations, il faut d'abord noter qu'elles sont
collectives pour ce qui est des travailleurs. Elles ne prennent en compte
que les entreprises qui tiennent un bilan donc une comptabilité et ne
portent pas sur les établissements. La BDF sous-estime les activités
des secteur primaire et institutions financières ; elle ne permet pas
d'avoir des informations sur les établissements, ni sur les métiers,
ni sur le salaire réel. D'autre part le retard de publication (2 ans)
empêche toute utilisation à des fins conjoncturelles. En dehors de ces
considérations, la BDF peut être considéré comme l'une des sources d'in-
formation les plus sérieuses.
La Chambre d'Industrie
La chambre d'industrie qui est une chambre consulaire publie
chaque année des statistiques économiques et sociales dont l'emploi con-
cernant l'industrie et le BTP (Bâtiment et travaux publics). Contrairement
à la BDF, la chambre d'industrie part des établissements (1). Les informa-
tions portent sur le chiffre d'affaires, l~ capital social, les investis-
sements et les effectifs salariés par nationalité, la masse salariale
par branche et par région. Les informations sur l'emploi qu'elle publie
sont collectives et ne permettent pas Une analyse détaillée. Ainsi on
n'a aucune information sur la catégorie professionnelle, le type d'emploi,
le sexe.
On rappelle que la chambre d'industrie ne couvre que l'industrie
et le BTP et utilise une nomenclature d' activité (2) différente de celle
(1) Hainaut "Etude comparée des volumes et des structures des effectifs
chambre d'industrie - BDF" Direction de l'Emploi/BIT octobre 1983.
(2) Hainaut o~ cit.
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qui est utilisée par la BDF. En 1980, la centrale des bilans a couvert
130 000 salariés du secondaire provenant de 700 entreprises environ,
la chambre d'industrie a recensé 115 000 salariés pour 1 000 entreprises
soit un écart de 15 000 travailleurs environ au bénéfice de la BDF (11,5%)
et 300 entreprises en faveur de la chambre d'industrie. La différence pro-
vient des nomenclatures d'activité: c'est le cas des activités primaires
par exemple (grandes plantations hévea) qui sont prises en compte dans
l'industrie (industrie du caoutchouc). Elle provient aussi des méthodes
de collecte : la BDF tire ses informations de déclarations des entreprises
qui sont surtout des documents comptables et financiers alors que la
Chambre d'industrie procède par une forme d'enquête auprès des établissements.
La direction générale des Impôts
Elle gère un fichier des contribuables. L'information sur les
travailleurs est nominative et porte sur l'identification de l'emploi,
les salaires et les retenues effectuées. Elle retient des informations sur
l'entreprise (privée et/ou para-publique) identification, activité.
Il s'agit d'informations à transmettre annuellement aux Impôts de faç.on
obligatoire.
En termes d'exhaustivité elle couvre un champ beaucoup plus
large que la source traditionnelle de référence qui est la Banque des
données financières (BDF) 14 000 entreprises contre 2 500. En fait
les 11 500 autres entreprises proviennent plutôt du secteur "intermé-
diaire". Il s'agit d'une source de bonne qualité dans la mesure où le
contribuable est toujours prêt à se justifier puisqu'il estime qu'il
ne paie pas pour rien. Mais très peu de traitements et publications sont
faits étant donné le caractère spécifique des données et l'objectif
des impôts qui est loin d'être statistique.
3.3.2 Les sources provenant de l'administration de
l'emploi
La Caisse Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS)
Le classement de la CNPS dans l'administration de l'emploi
n'a pas de sens dans le cadre du découpage administratif puisqu'elle
est du ressort du département des affaires sociales. Mais la CNPS a
un dispositif trés varié pour recueillir des informations sur l'emploi:
- demande d'immatriculation d'un employeur
- fichier de déclaration d'embauche
- avis de cessation d'emploi
- appel de cotisation mensuel
- déclaration individuelle des salaires annuels
- fiche de reconstitution de carrière
La demande d'immatriculation d'un employeur permet de constituer
un fichier entreprises pùisque les informations portent sur les éléments
suivants dénomination, adresse, numéros divers (registre du commerce,
compte bancaire etc ••• ), date de création, nombre d'établissements, nature
et forme juridique, activité.
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En terme d'exhaustivit~ le fichier devrait théoriquement compor-
ter (comme celui des impôts) l'ensemble des employeurs, donc des entrepri-
ses du secteur moderne, mais certains d'entre eux échappent. Le fichier
porte sur environ 13 000 entreprises soit autant que les impôts, mais
les informations sur l'emploi ne sont qu'accessoires (immatriculation
de l'entreprisse à des fins financières). Il peut donc être considéré
comme d'une bonne fiabilité en matière d'identification des entreprises,
malgré le problème de la nomenclature des activités qui est spéciale
à la CNPS, avec un critère d'élaboration peu explicite et de grosses
difficultés de passage aux autres nomenclatures.
La fiche de déclaration d'embauche permet de constituer un
fichier de salariés parce que la déclaration est individuelle et porte
sur l' identification, le métier, la catégorie professionnelle, et sur
l'employeur. L' exhaustivité et la fiabilité sont à l'image du fichier
"entreprises".
Les difficultés avec la CNPS sont de deux ordres : d'une part
elle a peu de préoccupations d'emploi, donc elle est peu exigeante sur
les concepts, terminologies et classifications (nomenclature d' activité
par exemple) ; et d'autre part elle fait peu de publications et est d'un
accès difficile alors qu'elle dispose d'un des services informatiques
les plus étoffés de l'administration Ivoirienne.
L'Office de la Main-d'Oeuvre de Côte d'Ivoire (OMOCI)
Au sein du Ministère du Travail et de l'Ivoirisation des Cadres
on distingue l'administration du Travail qui s'occupe des conditions
de travail (conflits, litiges, accidents, salaires conventions collectives
etc.) et l'administration de l'emploi qui se préoccupe des questions
liées à l'activité elle même : insertion dans la vie active, marché de
l'emploi, situation de la main-d'oeuvre et sa répartition catégorielle,
sectorielle etc. les programmes et politiques d'emploi, les composantes
de l'emploi (moderne, informel, agricole) etc.
Les questions d'information statistique et d'étude sur l'em-
ploi incombent donc à l'administration de l'emploi qui comprend deux
entités l'OMOCI (Office de la Main-d'Oeuvre de Côte d'Ivoire) et la
Direction de l'Emploi.
L'OMOCI est l'organisme qui a en charge la gestion du marché
de l'emploi demande et offre d'emploi J mise en relation, placement
etc.
D'autre part, l'Office a un dispositif varié sur les statistiques
d'emploi à travers différentes déclarations
- déclaration d'établissement
- déclaration périodique de la situation de main-d'oeuvre.
La déclaration d'établissement est utilisée pour l'ouverture,
la réouverture d'un établissement, le changement d'activité, de statut
etc. L'information sur les travailleurs est collective. Par contre c'est
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une source riche pour l'identification et les mouvements des établis-
sements et donc une source très pertinente pour la mise en place d'un
fichier "établissements". Elle touche l'ensemble des établissements du
secteur moderne privé et para-public mais l'absence d'obligation laisse
les entreprises libres de s'y conformer. Cette situation et la réorganisa-
tion de 1 'OMOCI ont entraf:né une mise en veilleuse de la déclaration,
qui utilise des termes dépassés et est peu adaptable.
La déclaration périodique de main-d'oeuvre
Il s'agit d'une déclaration obligatoire, annuelle, au 31 mars
de l'année en cours, toutes les entreprises privées ou para-publiques
doivent s'y conformer.
Les renseignements sur l'entreprise et/ou ses différents éta-
blissements portent sur l'identification (nom, adresse, activité princi-
pale, statut, numéro CNPS et registre du commerce) et le chiffre d'af-
faires.
En ce qui concerne les effectifs, l'information est collective
par établissement et porte sur les éléments suivants :
- répartition des effectifs par nationalité, sexe ;
- répartition des effectifs par catégorie professionnelle (person-
nel de direction, cadres, maîtrise, employés, ouvriers, manoeuvres, ap-
prentis) et selon le type d'emploi (administratif et technique) ;
- salaires versés par nationalité.
Il s'agit d'une source d'information très importante pour la
connaissance du niveau de l'emploi de façon permanente (annuelle), tout
comme la BDF et la Chambre d'industrie, avec l'intérêt, en plus, de s'adres-
ser aux établissements. D'autre part, elle dessert mieux le secteur des
institutions financières qui ne répondent pas à la BDF, à la différence
qu'il s'agit d'une déclaration au 31 mars alors que la BDF porte sur
l'exercice comptable.
Malheureusement depuis 1974 la situation s'est dégradée. En
1977 seulement le 1/3 des établissements a répondu, mais les informations
fournies sont d'assez bonne qualité.
Un nouveau formulaire a vu le jour et est en cours d'expérimen-
tation depuis 1984. Il vise à minimiser les coûts d'une part (coût d'expé-
dition), et d'autre part à déterminer les départs et arrivées (mouvement)
par catégorie.
L'utilisation de la même nomenclature de catégories profes-
sionnelles (BDF - ONFP - OMOCI) permet de comparer les informations à
ce niveau. D'autre part, la mise en place d'un fichier d'entreprises
à la direction de l'emploi permet d'éditer automatiquement les listes
des entreprises et de façiliter les expéditions.
En dehors de ces déclarations, 1 'OMOCI gère. comme on l'a déjà
mentionné, le marché de l'emploi dans le secteur moderne privé et para-
public. Cela conduit cet organisme à la mise en place de deux fichiers :
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demandeurs d'emploi et offres d'emploi. Le système est informatisé uni-
quement pour l'antenne "Cadre".
Ainsi pour le fichier des demandeurs(environ 60 000 personnes
en 1983), les informations sont relatives' l'identification, le niveau
d'instruction et de formation avec les diplômes, l'emploi demandé, l'expé-
rience professionnelle, la qualification et les activités antérieures,
et le niveau de salaire souhaité.
Le fichier "offre" (9 000 offres en 1983) porte sur l'emploi
offert, le niveau de qualification, les diplômes, la formation, l'expé-
rience professionnelle, le salaire offert et des informations relatives
, l'entreprise.
S'agissant de l'antenne "Cadres", les fichiers sont documentés
, 60%. Le problème réside dans la mise , jour des fichiers qui n'est
pas toujours faite, et le caractère spécial du système qui n'est pour le
moment appliqué qu" l'antenne "Cadre".
D'autre part il faut souligner qu'une partie des demandes et
des offres ne transite pas par 1 'OMOCr et cela conduit , prendre les
statistiques produites par l'office comme statistiques d'activités, plutôt
que comme indicateur du marché de l'emploi. Mais l'on peut dire que
s'agissant des demandeurs "Cadres", les 4/5 de ceux-ci transitent par
l'office. L'extension du système est très liée aux moyens financiers
de l'OMOCr.
La Direction de l'Emploi
Elle a deux fonctions essentielles
- une fonction statistique et informatique" qui vise , réunir
toute information relative aux ressources humaines en général et , l'em-
ploi en particulier : volume de l'emploi, repartition selon les caracté-
ristiques principales (démographiques, sociales, économiques), ses compo-
santes principales (emploi agricole, informel, moderne), conditions de
travail (conflits, litiges, accidents, salaires, temps de travail) et
la gestion d'un fichier "entreprises".
- l'autre fonction porte sur les études, l'élaboration des pro-
grammes et politiques d'emploi, de même que la planification de la main-
d'oeuvre (activité très récente).
En fait, ne disposant pas de sources de données propres, la
Direction de l'emploi s'est pour l'instant orientée vers le rassemblement
et la mise en forme des statistiques existant sur l'emploi, pour la plu-
part produites' l'extérieur. La fiabilité et l'exhaustivité des statisti-
ques qu'elle publie sont donc liées , celles des sources de base. Cette
situation est due' un manque de moyens humains et matériels.
Cependant elle met en place depuis 1982 un fichier "entrepri-
ses / établissements" (3 500 entreprises) dont le contenu porte sur deux
types d'informations généralités et identification des entreprises
et des établissements, données économiques et sociales (chiffre d'affaires,
taille, activité etc.).
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D'autre part un effort de recrutement de personnel est en cours,
notamment de statisticiens.
Elle travaille en collaboration avec l 'ONFP et la Direction
de la Statistique. Avec la première il s'agit de l'enquête main-d'oeuvre,
et avec la seconde, de la participation à l' élaboration de questionnair~
d'enquête (enquête niveau de vie pour la partie activité) et de la mise
en place d'un dispositif d'information permanente auprès des entreprises
dont les phases sont : mise en cohérence des deux fichiers entreprises,
. enquête balayage pour mise à jour des fichiers, enquête emploi auprès
des établissements en 1985. L'existence du fichier "entreprises" à égale-
ment perml.S de relancer les déclarations périodiques de main-d'oeuvre
de l'OHOCI.
3.3.3 - Autres
La Direction de la Statistique est classée à part car son rôle
est exclusivement statistique (collecte, exploitation, analyse et publi-
cation des données). C'est elle qui a réalisé des investigations auprès
des ménages et, avec ses cellules (statistique générale , démographie
et ressources humaines notamment) ,réunit des informations diverses (tout
comme le plan) relatives aux ressources humaines et à l'emploi en parti-
culier. Cela demeure malgré tout embrionnaire.
Elle met en place actuellement un fichier d'entreprises
(18 000 établissements et 14 000 entreprises) à partir des sources sui-
vantes : Impôts, BDF, CNPS. Elle met également en plac~ avec la collabora-
tion de la Direction de l'Emploi, un dispositif d'enquêtes auprès des
établissements qui a démarré par une confrontation des fichiers, une
opération de balayage pour la mise à jour et l'élaboration d'un répertoire
et d'une base de sondage en vue de l'enquête emploi.
*
* *
Au terme de l'analyse des sources sur l'emploi dans le secteur
moderne privé et para-public il se dégage les éléments suivants
- les sources des données sont variées avec une prédominance des
sources administratives ;
- les sources auprès des ménages sont peu développées;
- la plupart des informations sur l'emploi sont produites en
dehors de l'administration de l'emploi;
la fiabilité des sources est plus ou moins bonne
- l'existence de nomenclatures multiples.
L'expérience actuellement en cours entre la Direction de l' Em-
ploi et la Direction de la Statistique est à encourager et va dans le
sens de l 'harmonisation des sources, des concepts et des nomenclatures
et surtout permet d'éviter les doubles opérations qui coûtent cher
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IV - ANALYSE DES SOURCES DU SECTEUR NON STRUCTURE
Il s'agit d'un secteur peu connu sinon mal connu, sur lequel
l'on ne dispose pas de beaucoup d'information. Le préalable à l'analyse
du secteur non structuré est de le cerner ou de le définir, ce qui n'est
pas une chose aisée malgré les efforts faits dana ce sens. Plut8t que
de se lancer dans la recherche d'une définition pointilleuse, il faut
aller directement aux sources d'informations.
Pour simplifier le discours, on dira qu'est du secteur non
structuré, toute activité hors des secteurs agricole et moderne. On s'in-
téressera d'abord aux investigations auprès des ménages, puis aux acti-
vités elles mêmes et enfin aux sources administratives.
4.1 Recensements et enquêtes auprès des ménages
Les recensements et enquêtes auprès des ménages sont ceux menés
par la direction de la statistique, déjà cités dans les chapitres précé-
dents. Comme il a été mentionné, ces investigations ont pour la plupart
été axées sur le secteur moderne, il est par conséquent très périlleux
d' Y identifier l'emploi dans le secteur non structuré sauf peut être
les aides familiaux qui font l'objet d'une modalité particulière.
Dans le cadre du recensement agricole (1973-1974), on s'est
intéressé à la situation professionnelle et l'une des modalités est ainsi
libellée : "actif non agricole". L'étude de cette modalité peut permettre
d'approcher le secteur informel en milieu rural.
En définitive il n'existe pas de sources spécifiques auprès
des ménages visant à identifier l'emploi dans le secteur informel. Il
serait par conséquent souhaitable que dans les di·fférentes opérations
à venir des questions spécifiques soient incluses en vue d'apprécier l' ac-
tivité dans ce secteur. La Direction de l'Emploi a proposé un questionnaire
spécifique pour le secteur informel dans la section "activité" de la
prochaine enquête niveau de vie menée par la Direction de la Statistique.
4.2 - Recensements et enquêtes auprès des activités informelles
Des actions ont été menées dans ce sens mais elles demandent
à être approfondies et étoffées. C'est le cas du recensement général
des activités en milieu urbain de 1976 par le Ministère du Plan (1).
En 1984 l'enquête main-d'oeuvre sur le secteur moderne privé et para-
public est doublée d'un dénombrement des activités informelles en milieu
urbain qui devra servir de base de sondage à une enquête spécifique sur
ce secteur.
(1) Ministère du Plan ~ "Recensement général des activités en milieu ur-
urbain 1976" Tome IJrapport géÎléral,juin 1977.
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Recensement général des activités en milieu urbain 1976
L'objectif de ce recensement est de disposer d'une information
exhaustive sur les activités en milieu urbain, de parvenir à une classifi-
cation des "entreprises" en fonction de l'activité, la taille, la nationa-
lité, et de servir pour une planification des ressources humaines. Le
recensement a porté sur 38 centres urbains ayant une population d'au
moins la 000 habitants.
Le terme activité désigne dans le cadre de l'opération l'ensem-
ble des actes coordonnés et des travaux effectués par un individu en
vue d'atteindre un objectif de production de bien et/ou service . Ainsi
on parle d'activité sédentaire qui se caractérise par la permanence de
son implantation, et d'activité non sédentaire qui, elle, ne s'exerce
pas à un endroit fixe.
L'exploitation n'a porté que sur les activités "hors plan comp-
table normal". On s'est intéressé à l'identification de l'établissement
(activité, statut, mode de gestion, date de création, etc.) à l'exploitant
(caractéristiques démographiques, activité, niveau d'instruction et de
formation) et à l'emploi (volume, répartition selon le type d'emploi
(salarié ou non), nationalité de l'exploitant, mode de gestion, statut
des établissements).
Environ 29 000 activités sédentaires ont été sal.Sl.es dont 42%
se si tuent dans le commerce, avec près de la moitié à Abidjan. On Y a
dénombré 60 000 emplois salariés et non salariés, les emplois salariés
représentant 51% du total. En ajoutant les exploitants et les activités
non sédentaires, on approche 207 000 emplois, dont 55% dans les activités
non sédentaires.
Ce recensement reste une source assez fiable. Cependant, les
activités non sédentaires sont susceptibles de mouvementS rapides et les
concepts utilisés sont encore trop relatifs au secteur moderne, en parti-
culier la distinction entre activité et emploi n'a pas été suffisamment
étudiée.
Dénombrement des activités informelles en milieu urbain 1984
L'ONFP (Office National de Formation Professionnelle) a adjoint
à l'enquête main-d'oeuvre 1984, un dénombrement systématique des activités
informelles en milieu urbain qui devra servir de base de sondage à une
enquête spécifique sur le secteur en 1985. L'opération étant en cours
il est prématuré d'y porter un jugement. D'ores et déjà il faut mentionner
que la base de dénombrement est le recensement de 1976 (60 villes de
plus de la 000 habitants).
En dehors de ces deux grandes opérations des études sectorielles
ont été réalisées (1)
(1) Ministère du Plan et de l'Industrie "Etude de faisabilité de la mise en
place d'un système de saisie d'information sur le secteur informel"
Batelle juin 1983.,
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- le textile à Abidjan en 1976 ;
- les garages à Abidjan 1976 ;
- le commerce de détail sur les marchés d'Abidjan 1978 ;
le secteur informel à Abengourou 1980 ;
- le textile et bâtiment à Bouaké (actuellement en cours par
le Centre d'Etudes Africaines de Bordeaux)~
4.3 Sources administratives
Les informations statistiques sur l'emploi d'origine administrative
portent sur le secteur moderne, ce qui est évident étant donné l'objet
des opérations administratives (fiscalité, cotisations sociales ou contrô-
les). Or la spécificité des activités informelles, c'est justement qu'el-
les y échappent dans la majorité des cas. Néanmoins environ 11 000 éta-
blissements du secteur non structuré ou intermédiaire (1) sont réperto-
riés dans le fichier des patentes (Direction des Impôts). La plupart
des établissements du secteur intermédiaire se retrouvent dans le fichier
de la CNPS.
S'agissant de l'administration de l'emploi, il n'existe pour
l'instant aucun dispositif de connaissance ou de suivi du secteur non
structuré qui est cependant le plus gros employeur (60% de l'emploi dans
les activités non agricoles).
*
* *
Le problème auquel on se heurte constamment est celui d'une
méthodologie spécifique et de concepts adaptés. C'est pourquoi en même
temps que se mettent en place des dispositifs d' ~nquêtes, il faudrait
songer à développer des méthodologies qui ne reprennent plus entièrement
les techniques, nomenclatures et concepts relatifs au secteur moderne.
Un dispositif permanent pourrait être mis en place avec l'appui des orga-
nismes intéressés (Direction de l'emploi, ONFP, Plan, Direction des Sta-
tistiques et statistiques rurales), d'enquête des activités non structurées
avec association d'instituts de recherche ou d'enseignement supérieur:
CIRES (Centre Ivoirien de Recherche Economique et Social), ENSEA (&ole
Nationale Supérieure de Statistique et d'Economie Appliquée).
Il est souhaitable que des moyens spécifiques soient dégagés
en vue d'approcher ce secteur tant du point de vue des ménages que des
activités elles mêmes. Une approche du point de vue du temps de travail
dans l' activité pourrait permettre de mieux cerner un secteur où les
concepts traditionnels ne trouvent par leur application.
(1) relèvent du secteur intermédiaire les entreprises ou établissements
qui ne figurent pas dans la BDF mais remplissent cependant un certain
nombre des obligations réglementaires liées à l'exercice d'une acti-
vité industrielle ou commerciale.
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CON C LUS ION
Au terme de l'analyse comparative des sources de données sur
l'emploi dans l'administration, le secteur moderne privé et para-public
et le secteur non structuré en C8te d'ivoire, il ressort:
- pour l'administration, des sources de données mal exploitées
et peu orientées dans une perspective d'information statistique et pour
la plupart d'origine administrative avec une fiabilité difficile à appré-
cier;
- pour le secteur moderne privé et para-public, une diversité
de sources mais peu développées au n1veau des ménages avec une fiabilité
meilleure, mais une diversité de nomenclatures d'activité;
- pour le secteur non structuré, un manque d'informations exhaus-
tives quel que soit le type de source, généralement selon des concepts
et méthodologies à revoir, et avec une fiabilité douteuse (sous estima-
tion importante).
Diverses opérations communes (Direction de l'emploi/Direction
de la Statistique ou Direction de l' Emploi/ONFP) sont en cours. Elles
devraient permettre à terme une cohésion des concepts et des nomenclatures,
une fiabilité meilleure de l'information produite sur l'emploi. Ce sont
de grands espoirs pour l'appareil statistique en Côte d'Ivoire.
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l - RECENSEMENTS ET ENQUETES AUPRES DES MENAGES
A. Recensement général de la population de 1959-1960
- Dates : 1959 pour les centres urbains ; 1960 pour les centres
ruraux.
- Objectif et champ couvert : dénombrement exhaustif (le premier
du genre réalisé au Togo) de la population sur toute l'étendue du terri-
toire.
- Informations recueillies sur l'emploi : pour toutes les per-
sonnes âgées de 15 ans et plus, des questions ont "été posées relatives
à 1) la profession principale et secondaire. 2) la situation dans la
profession (patron ou employeur, salarié, commerçant ou revendeuse, arti-
san, apprenti, agriculteur ou éleveur, sans travail).
- Résultats: publiés en 6 tomes.
B. Enquête démographique par sondage de 1961
- Dates: 2ème semestre 1961.
- Objectifs : relever les caractéristiques purement démographi-
ques de la population avec le maximum de précision possible ; contrôler
les résultats du recensement général de la population ; avoir une esti-
mation de la proportion de la population qui se conforme à la législation
sur les déclarations à l'Etat-civil.
- Champ couvert : enquête par sondage, sur base division du
pays en trois strates 1) l'agglomération de Lomé (sondage au 1/5e),
2) les centres urbains de l'intérieur - les 6 communes (Aného, Tsévié,
Kpal imé, Atakpamé, Sokodé, Bassar) et les localités de plus de 4 000
habitants - (sondage au 1/10e), la zone rurale (sondage au 1/20e).
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-Informations recueillies sur l'emploi : pour chaque individu
enquêté, des questions ont été posées relatives à 1) la profession
(code BIT), 2) la situation dans la profession (inactif, indépendant,
employeur, salarié, chameur).
- Résultats : publiés en 2 tomes.
C. Recensement général de la population et de l'habitat de 1970
- Dates: 1er mars au 30 avril.
- Objectif et champ couvert dénombrement exhaustif de la
population sur toute l'étendue du territoire (résidents présents et
absents, visiteurs).
-Informations recueillies sur l'emploi: pour tous les individus
de 12 ans et plus, des questions ont été posées relatives à 1) la profes-
sion individuelle, 2) la position dans l'entreprise (actif au travail,
actif au chamage, élève ou étudiant, inactif, non déclaré), 3) l'activité
de l'entreprise.
- Résultats publiés en 4 tomes.
D. Enquête démographique par sondage de 1971
- Dates: 1er mars au 30 avril.
- Objectifs contraler les résultats du recensement général
de la population de 1970 ; enregistrer les naissances et les décès depuis
le dernier recensement.
- Champ couvert enquête par sondage, sur base division du
pays en quatre strates : la commune de wmé (sondage au I/lDe) , les 6
autres communes (sondage au 1/20e), les centres ruraux de 30 concessions
et plus (sondage au 1/20e) , les centres ruraux de moins de 30 concessions
( sondage au 1/20e).
- Informations recueillies sur l'emploi : pour chaque individu
enquêté, des questions ont été posées relatives à 1) la profession prin-
cipale, 2) la situation dans la profession.
E. Recensement général de la population et de l'habitat de 1981
- Dates : 9 au 22 novembre.
- Objectif et champ couvert dénombrement exhaustif de la




- Informations recueillies sur l'emploi : pour toutes les per-
de 4 ans et plus des questions ont été posées relatives
type d'activité (occupé, sans travail mais ayant déjà travaillé,
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sans travail mais n'ayant jamais travaillé, handicapé, ménagère, rentier,
retraité, étudiant ou élève, autre), 2) à la situation dans la profession
pour les personnes "occupées" (indépendant, employeur, salarié permanent,
aide familial, apprenti, salarié temporaire, autre), 3) à la branche
d' activité pour les personnes "occupées" et celles ayant déjà travaillé,
sans emploi et à la recherche d'un travail.
- Résultats seul un listing donnant la répartition de la
population par sexe et par centre de peuplement est paru à ce jour.
II - RECENSEMENTS ET ENQUETES AUPRES DES ENTREPRISES OU DES ETABLISSEMENTS
A. Enquêtes annuelles de la Direction de la Statistique
1. Enquête sur les entreprises industrielles, commerciales
et de services du Togo
- Périodicité : annuelle, depuis 1970.
- Champ couvert llenquête couvre théoriquement llensemble
des entreprises de type moderne. "Est dite entreprise de type moderne
toute unité économique consti tuée en vue de la production de biens et
services destinés à la vente, justifiant dlune comptabilité régulièrement
tenue et employant au moins deux personnes à plein temps".
- Technique de recueil de llinformation : enquête par question-
naire adressé à chaque entreprise et interview des responsables.
- renseignements sur llemploi concernent 1) la structure
du personnel (ventilation par catégorie professionnelle, sexe et nationa-
lité), 2) la rémunération des salariés.
2. Enquête sur les agents de llEtat et des collectivités
locales et para-publiques
Périodicité en principe annuelle, depuis 1964
pas de nouvelle enquête depuis 1972.
en fait,
- Champ couvert 1) les agents payés par le budget général
et les budgets annexes, 2) les agents payés par les collectivités para-
publiques (en fait les sociétés dlEtat) et les collectivités locales
(circonscriptions administratives et communes).
- Technique de recueil de l'information exploitation des
fiches de solde pour les agents de llEtat ; enquête par questionnaire
individuel (à remplir par les intéressés eux-mêmes) pour les agents des
collectivités locales et para-publiques.
- 150 -
- Renseignements sur l'emploi concernant 1) l'identité du
salarié (nom, sexe, âge, nationalité, situation matrimoniale, nombre
d'enfants déclarés aux allocations familiales), 2) la situation profes-
sionnelle (profession, catégorie, date d'engagement), 3) la rémunération
(solde de base, indemnités, retenues,mode de paiement).
B. Enquêtes ponctuelles spécifiques (1)
1. Enquête de Mme E. Antheaume sur l'artisanat à Lomé (1969)
Document de référence : E. ANTHEAUME, Contribution à l' étu-
de de l'artisanat à Lomé, Mémoire de maîtrise en géogra-
phie, Université de Paris X - Centre ORSTOM de Lomé, octo-
bre 1963, 69 p. + annexes.
L'enquête de Mme E. Antheaume sur l'artisanat à Lomé corres-
pond à une recherche menée dans le cadre de la préparation dl un mémoire
de maîtrise en géographie, recherche réalisée sur le terrain en 1969
sous l'égide de l' ORSTOM et présentée à l'Université de Paris X sous
la direction du Professeur P. Pélissier. Son objectif est très académique
: " ••• Evaluer le nombre des artisans, étudier leur répartition, connaître
leur rôle dans la ville et dans l'économie". Son champ d'application:
" •••Tout l'espace urbain continu : la commune de Lomé et le quartier Bè",
un espace urbain qui compte alors autour de 160 000 habitants.
Au plan de la méthodologie, une tentative est d'abord faite
pour définir l'''objet'' de l'étude: la définition retenue de l"'artisan"
s'appuie sur celle du code de l'artisanat français de 1952 ("L'artisan
est celui qui exerce pour son propre compte un métier manuel pour lequel
il justifie d'une qualification professionnelle, assure la direction
de son entreprise et prend personnellement et habituellement part à l'exé-
cution de son travail"), l'accent étant tout particulièrement mis sur
l'obligation pour l'artisan, pour être reconnu comme tel, 1) d'exercer
son métier de façon permanente, 2) d'exercer un métier qui nécessite
une qualification professionnelle. L'artisanat est ensuite situé, en
aval, par rapport aux "petits métiers", "dont la pratique ne nécessite
aucun apprentissage", en amont, par rapport à la "petite industrie",
que l'apparence extérieure distingue sans ambiguïté de l'atelier de l'ar-
tisan. Un recensement exhaustif des artisans a été effectué (l'unité
de compte retenue étant l'atelier, chaque atelier correspond à une ac ti-
vité, et fonctionnant sous la conduite soit d'un patron, soit d'un isolé),
(1) Il s'agit de travaux de preml.ere main ou comportant des enquêtes
de première main, ce qui élimine de cette recension les travaux
de compilation, entre autres le remarquable travail de synthèse
réalisé en 1967 par une statisticienne, Mlle E. Vlassenko, sur le
rapport entre popuIation active et emploi : cf. son rapport Popula-
tion et emploi au Togo, Ministère du Commerce, de l'Industrie, du
Tourisme et du Plan, Service de la Statistique Générale, Lomé, 1967,
213 p.
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à l'exclusion toutefois des métiers du bâtiment (caractérisés par des
entreprises "au siège social ... rarement visible") et du transport ("qui
s'apparente autant à l'artisanat qu'aux petits métiers"), suivi d' "une
enqu~te détaillée auprès de tous les artisans du quartier central... où
la densité artisanale est la plus importante~
Au plan des résultats, 2.598 ateliers ont été recensés, se répartis-
sant entre 25 activités ou groupes d'activités, parmi lesquelles la con-
fection (524 ateliers), la couture (356) et la menuiserie (444) se parta-
gent plus de la moitié des artisans (51,0%) ; 23 de ces activités sont
exclusivement exercées par des hommes (2.182 ateliers, soit 84,0%),
2 le sont exclusivement par des femmes (356 ateliers de couture et 60
boulangeries (1), soit 16,0%). Des informations d'ordre essentiellement
qualitatif sont fournies par l'enquête "détaillée" sur les "structures"
de l'artisanat données techniques (moyens de production, outillage,
main-d'oeuvre - constituée par "quelques rares compagnons salariés", des
membres de la famille,une majorité d'apprentis,mais sans qu'ait été vraiment
calculé l'impact de l'artisanat au plan de la création d'emploi -, méthodes
de production), données économiques (circuits commerciaux, comptabilité),
données sociales (choix du métier, apprentissage). La conclusion est
pessimiste : "L'artisanat s'inscrit dans un système économique tradition-
nel •.. Il s'oppose au secteur moderne par la vétusté des moyens techniques
utilisés et par la faiblesse des revenus qu'il procure. Sa finalité est
essentiellement de produire pour vivre. Avec toute une série de métiers
batards du commerce et du bricolage, il apparaît comme un "secteur refuge"
(expression empruntée à D. Lambert, qui parle, à propos de l'Urbanisation
accélérée de l'Amérique Latine, de la formation d'un "secteur tertiaire
refuge", in Civilisations, vol. XV (3),1965) pour tous les sans-emploi
et semble pouvoir répondre facilement aux demandes en raison des facilités
d'implantation et du faible capital qu'il exige pour débuter ll (p. 56).
Conclusion d'autant plus pessimiste que "la ville compte trop d'artisans
pour les potentialités du marché" (p. 60). .
2. Enquêtes du BIT sur le secteur non structuré de Lomé
Dans le cadre d'un programme de recherche sur l' acquisition des
qualifications et l'auto-emploi dans le secteur non structuré des zones
urbaines d'Afrique francophone", le BIT a réalisé deux enquêtes. sur le
secteur "non structuré" (synonyme d' "informel" dans la terminologie de
cet organisme) de Lomé. Les objectifs poursuivis par ce programme sont
ainsi définis " .•. cerner les problèmes du secteur non structuré au
travers d'une approche fondée sur les principes de la recherche empirique;
- déboucher sur des recommandations concrètes - afin de développer, à
l'intention des jeunes chômeurs instruits, le potentiel d'emploi et de
formation d'un secteur économique souvent négligé jusqu'à présent". La
première enquête, faite d'octobre à décembre 1977, a consisté en un recen-
sement exhaustif des activités du secteur ; la seconde, faite en mars-
avril 1978, en une approche par sondage du secteur non structuré "moderne".
(1) Activité qui semble avoir totalement disparu avec le développement
de la boulangerie industrielle aucune des enquêtes ultérieures
(cf. plus loin) sur le secteur non structuré ou informel de Lomé
n'y refait référence.
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a) Le recensement exhaustif des activités du secteur non struc-
turé de Lomé (1977)
Document de référence : E. DEMOL, Analyse des résul-
tats du recensement du secteur non structuré de Lomé,
BIT, Genève, 1978, WEP 2-33/Doc. 6
L'enquête a porté sur l'aire "urbanisée" de la ville - à l' ex-
clusion donc des quartiers périphériques -, peuplée en 1977 de quelque
280 000 habitants.
Au plan de la méthodologie, aucune définition n'est donnée
de l' "objet" de l'étude, c'est-à-dire de ce que le BIT entend par secteur
"non structuré" : le rapport dit simplement qu'il a été réalisé "un comp-
tage précis, au lieu de travail, des activités repérables de la rue,
soit par leur nature, soit par des enseignes ou autres indications",
mais sans préciser de quelle activités il s'agit, ni surtout sur quels
critères celles-ci ont été différenciées des activités du secteur struc-
turé (1) ; une note infrapaginale rappelle très curieusement par ailleurs
- ce qui n'est pas fait pour clarifier le débat - que "l'artisanat n'a
pas été recensé parce qu'il a déjà fait l'objet de plusieurs travaux
et même d'un recensement" (allusion sans doute au travail de Mme E.
Antheaume" sans qu'il soit non plus précisé ce qu'il convient d'entendre
en l'occurrence par artisanat traditionnel et conunent sur le terrain la
distinction a été établie par rapport à l'artisanat "moderne". A été
exclue également de l'enquête - et sans que cela soit dit - une catégorie
pourtant importante du secteur non structuré, celle des chauffeurs.
(1) Ce n'est - très curieusement - que dans la seconde étude du BIT
(cf. plus loin), portant sur le secteur non structuré "moderne"
de Lomé, que G. NIHAN, auteur principal du rapport afférant à cette
étude, revient sur les considérations d'ordre méthodologique rela-
tives à la première enquête et apporte quelques éclaircissements
à propos du repérage sur le terrain des unités d'activité recensées.
Après avoir reconnu que les "critères proposés dans le cadre des
recherches du projet urbanisation et emploi du BIT" étaient d' "utili-
sation ..• difficile" (critères qui sont au nombre de huit: a) ne
pas employer plus de 10 personnes, b) ne pas être en règle avec
les dispositions légales et administratives, c) avoir des tra-
vailleurs appartenant au'ménage du chef d'entreprise, d) ne pas avoir
d'horaire ou de jours fixes de travail, e) ne pas disposer de crédits
en provenance d'institutions financières officielles, f) la plupart
des travailleurs ont suivi l'école pendant moins de six ans et, sui-
vant les secteurs d'activité, g) ne pas utiliser l'énergie mécanique
(transports) ou électrique (construction, production), h) être de ca-
ractère ambulant ou occuper des locaux semi-permanents ou provisoi-
res ; cf. S. V. SETHURAMAN, "Le secteur non structuré concept,
mesure et action", in Revue Internationale du Travail, vol. 114, n 0 1,
juillet-ao'Gt 1976). Il précise qu "'il a été' décidé d'inclure dans le
recensement toutes les activités se' déroulant en des emplacements
soit semi-permanents, soit permanents, avec cette clause, dans le
dernier cas, que l'atelier ou le lieu de travail devaient présenter
des caractéristiques telles qu'elles excluaient la possibilité que
(cf. page suivante)
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Au plan des résultats, 23 824 activités ont été recensées (il
s'agit bien d'activités et non d'actifs, une même activité pouvant em-
ployer plusieurs actifs). Si l'on rapporte ces chiffres à celui de la
population de la capitale en 1977, Lomé compterait, en gros 1 activité
relevant du secteur non structuré pour 12 personnes ; si on le rapporte
à celui des ménages (56 450), il y aurait 1 activité pour 2,4 ménages ;
si on tient enfin compte des travailleurs salariés et apprentis à pied
d'oeuvre dans le secteur, "on arrive à la conclusion qu '1 personne sur
5 au moins de la population d'âge actif de Lomé est impliquée dans ces
activités" (l'exclusion du champ de l'enquête de l'artisanat traditionnel
relativise en fait considérablement ces données). Ces 23 824 activités








1 810 ( 7,6%)
263 ( 1,1%)
B) L'enquête sur le secteur non structuré "moderne" de Lomé(1978)
Documents de référence :
G. NlHAN, avec la collaboration de E. DEMOL,
D. DVIRY et C. JONDOH, Le secteur non structuré "mo-
derne" de Lomé. Rapport d'enquête et analyse des
résultats, BIT, Genève, 1978, WEP 2-33/Doc. Il.
- G. NlHAN, M. CARTON, E. DEMOL, C. JONDOH, Le secteur
non structuré "moderne" de Lomé. Esquisse des résul-
tats de 1 t enquête et programme di action, BIT, Genève,
1978, WEP 2-33/Doc. 13.
Sur la base du recensement du secteur non structuré de Lomé,
une enquête par sondage a, dans un deuxième temps, été effectuée sur
ce que le BIT qualifie de secteur non structuré "moderne".
Au plan de la méthodologie, une définition à peu près claire
est cette fois-ci donnée du secteur non structuré "moderne", encore que
formulée par "touches". Entrent très globalement dans cette catégorie
les "activités qui expriment déjà un certain esprit d'entreprise, qui
possèdent un certain capital et qui peuvent présenter un certain potentiel
d'emploi" ; en sont exclues "les activités relevant du secteur commercial
et même certaines activités de production et de services a) dont les
possibilités d'accroissement de la production de biens et de services
sont réduites... b) ou encore lorsque la saturation du marché est évidente
et ne permet en aucun cas d'espérer qu'une amélioration qualitative du
(suite de la note de la page précédente)
l'entreprise puisse faire partie du secteur moderne". Il admet cepen-
dant que "cette approche est certainement peu satisfaisante sur le
plan théorique" (2ème enquête BIT, Doc. n, pp. 4-5)
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produit entralne un accroissement des débouchés" (doc. 11, p. 3). Ont été
considérées en définitive comme répondant à ces critères les activités
suivantes
production menuiserie de bois, tapissage-garnissage, miroite-
rie-encadrement, menuiserie métallique, fonderie
d'aluminium, forge, tôlerie légère-ferblanterie, briqueterie;
- services mécanique auto, tSlerie, soudure, peinture auto,
réparation motos, électricité auto, réparation lampes à pétrole,
réparation machines à coudre et à écrire, horlogerie, réparation
radio, réparation froid ;
construction: maçonnerie et tâcheronnage, carrelage, peinture
bâtiment, plomberie, électricité.
c'est l'ensemble de ces activités qui constitue
teur non structuré "moderne".
donc le sec-
Au plan des résultats, 1864 activités ont été dénombrées,
se ventilant entre 822 activités de services (44,1%), 779 activités de
production (41,8%) et 263 activités de construction (14,1%). Ces activités
emploient au total 6 019 personnes : 1 864 patrons-artisans, 86 associés,
483 salariés (dont 450 ouvriers qualifiés) et 3 586 apprentis. L' enqu~te
montre par ailleurs que le secteur ne souffre absolument pas de chômage
déguisé 73,9% des entrepreneurs gagnent vraisemblablement mieux leur
vie que s'ils travaillaient dans le secteur moderne ; les ouvriers quali-
fiés y sont payés à un taux supérieur au SMIG ; quant aux apprentis,
dont 88,8% touchent une rémunération, ils ont la garantie d'avoir le
strict minimum requis pour survivre ll (doc. 11, p. 74). Et les auteurs
de l'étude 'de conclure: "Ce secteur offre un réseau d'accueil utilisé
par des milliers de jeunes qui autrement seraient chômeurs ; il procure
un emploi productif à un groupe important de travailleurs qui seraient
considérés par le secteur moderne comme peu qualifiés, il assure un rôle
de "courroie de transmission" tant sur le plan de l'activité économique
que sur celui des qualifications et de l'utilisation d'une technologie
intermédiaire, il participe à la redistribution des revenus. A ces divers
titres, il représente donc un facteur de développement et de lutte contre
la pauvreté et le chômage" (doc. 11, p. 105).
Le flou méthodologique qui entoure le recensement exhaustif
du secteur non structuré de Lomé rend difficilement opérationnelle la
première enqu~te du BIT : mi ne sait en effet absolument pas en fonction
de quels critères la distinction a été établie entre activités relevant du
secteur non structuré et activités relevant du secteur structuré. La
seconde enqu~te apporte par contre une information précieuse sur la
structure - sans jeu de mots - du secteur non structuré "moderne" de
Lomé le rôle joué par ce secteur dans la création d'emploi est tout
particulièrement bien mis en évidence ; les conclusions que les auteurs
tirent enfin de cette .étude au plan d'une assistance éventuelle à ce
à, ce secteur sont par ailleurs fort pondérées : pas d'intervention en
force, mais action souple et "banalisée" à travers une cellule de soutien
technigue, à m~e de devenir, à moyen terme, "une "structure" d' auto-assis-
tance de l'entreprise du secteur non structuré respectant son individua-
lisme, sa polyvalence et sa dynamique" (p. 18).
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3. Enquêtes du CEPOGI sur l'artisanat
A la demande du Ministère du Plan, le CEPOGI (Centre d'Etudes
Pratiques en Organisation, Gestion et Informatique, bureau d'étude togolais)
a réalisé deux enquêtes sur l'artisanat: la première, en 1977, sur l'ar-
tisanat dans les centres de peuplement de plus de 2 500 habitants, à
l'exclusion des communes et de la ville de Lama-Kara; la seconde en 1979,
sur l'artisanat dans les communes, à l'exclusion de Lomé, et dans la
ville de Lama-Kara.
a) L'enquête sur l'artisanat dans les centres de peuplement de
plus de 2.500 habitats, à l'exclusion des commUIies et de la
ville de Lama-K.ara (1977).
Document de référence
Togo, nov. 1977, 85 p.
Promotion de l'artisanat au
L'enquête a porté sur 93 centres, totalisant une population
actualisée en 1977 de 554 400 personnes.
Au plan de la méthodologie, définitions proposées et démarche
retenue sont les suivantes : •
- est considéré comme artisan "tout travailleur manuel encore
actif, qui s'installe pour son propre compte" ;
- sont appréhendés par l'étude les artisans exerçant leur métier
aussi bien à titre d"'activité principale" qu'à titre d'''activité d'ap-
point" ;
- sont distinguées
* deux catégories d'artisans "l'artisan traditionnel", qui
utilise des matériaux locaux et se sert de ses mains comme
moyen de production, et l'artisan "évolué", dont le métier
est lié à l'évolution industrielle et qui utilise des outils
modernes comme moyen de production" ;
* deux catégories d'artisanat l'artisanat de "production",
l'artisanat de "service"
- ont été réalisés
* un dénombrement exhaustif des artisans dans un premier
temps ;
* une enquête par sondage portant sur l'artisanat de produc-
tion dans un deuxième temps.
Au plan des résultats, 5 785 artisans ont été dénombrés (soit
1 artisan pour 96 habitants), se ventilant, par catégorie d'artisans,
entre 2 446 "traditionnels" (42,3%) et 3 339 "évolués" (57,7%) ; par
catégorie d'artisanat, entre 4 683 artisans de production (84,1%) et
922 artisans de service (15,9%). Dans l'artisanat "traditionnel", les
activités les plus représentées sont dans l'ordre : la poterie (459 ar-
tisans), le tressage de nattes (373), le tissage (347), le travail du
fer (295), la fabrication de savon (281), le filage (248), la vannerie
(238), activités qui emploient 91,6% du total des artisans "tradition-
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nels ll ; 45,6% de ces artisans sont des hommes, 54,4% des femmes. Dans
l' artisana t llévol ué ll , les activités les plus représentées sont dans l' or-
dre : la confection (804 artisans) et la couture (684), la menuiserie
(617), la maçonnerie (517), la réparation de cycle (146), activités
qui emploient 82,9% des artisans llévoluésll ; artisanat dans lequel les
hommes sont cette fois-ci dominants, avec 73,3% des effectifs. Les données
recueillies par l'enquête par sondage auprès d'un échantillon de 700
artisans de llproductionll portent enfin sur la formation, la durée d' exer-
cice de l'activité, le statut d'occupation de l'atelier, le mode d'acqui-
. sition du travail, la clientèle, la provenance des matières premières,
la destination des produits fabriqués, les problèmes organisationnels,
les revenus.
Une lacune dans cette enquête elle passe totalement sous
silence l'impact global de l'artisanat sur l'emploi ; aucune information
n'est fournie en effet sur les salariés, les apprentis, les aides fami-
liaux employés par les artisans.
b) L'enquête sur l'artisanat dans les communes, à l'exclusion
de Lomé, et Lama-Kara (1979)
Document de référence Etude sur la promotion de
l'artisanat à Lama-kara et dans les communes du Togo
à l'exception de Lomé, nov. 1979, 174 p.
L'enquête a porté sur les communes de Aného, Tsévié, Kpalimé,
Atakpamé, Sokodé, Bassar et la ville de Lama-Kara, totalisant une popula-
tion actualisée en 1979 de 143 000 personnes.
Au plan de la méthodologie, les définitions proposées et la
démarche suivie sont en gros les mêmes que pour l'enquête de 1977. la
définition de l'artisan est cependant plus précise : llNous avons défini
comme artisan tout travailleur "manuel Il encore actif, qui s'installe
pour son propre compte, qui travaille avec ou sans aide familial, qui
n'a pas d 'heures ou de jours fixes de travail, qui emploie moins de 10
salariés, qui possède un caractère ambulant ou non et dont l'atelier
est installé dans des locaux provisoires, semi-permanents ou permanents
ou en plein air (sont exclus de cette catégorie d'artisans tous les fabri-
cants de produits alimentaires)". La distinction a été maintenue entre
artisans fi traditionnels" et artisans llévolués" ,qualifiés toutefois ici
de llmodernes", ainsi qu'entre artisanat de llproduction" et artisanat de
"service". Une double enquête a, de même, été effectuée: un dénombrement
exhaustif des artisans dans un premier temps ; une enquête par sondage
dans un deuxième temps, portant cette fois-ci aussi bien sur l'artisanat
de production que sur l'artisanat de service.
Au plan des résultats, 2 454 artisans ont été dénombrés (soit
1 artisan pour 58 habitants) - dont 860 pratiquant leur activité à titre
secondaire - se ventilant , par catégorie d'artisans, entre 384 "tradi-
tionnels" (15,6%) et 2 070 llmodernes" (84,4%) ; par catégorie d'artisanat,
entre 2 024 artisans de production (82,51':;') et 430 artisans de service
(17,5%).Dans l'artisanat ~raditionnel, les activités les plus représentées
sont dans l'ordre: le tissage, la teinturerie et le filage (107 artisans),
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le travail du fer (98), le tressage de nattes et la vannerie (57), la
poterie (25), la fabrication de savon et de beurre de karité (22) .•• ;
69,5% de ces artisans sont des hommes, 30,5% des femmes. Dans l'artisanat
moderne, s 'incrivent très largement en tête la confection et la couture
(861 artisans), suivies par la menuiserie (338), la maçonnerie (305),
la réparation cycle et auto (197) ... ; artisanat dans lequel les hommes
sont encore plus largement dominants, avec 79,5% des effectifs. Les don-
nées recueillies par l'enquête par sondage auprès d'un échantillon de
401 artisans (77 traditionnels, 324 modernes) portent enfin sur la répar-
tition des artisans par métier et groupes d'âge, selon le lieu de nais-
sance, la formation spécifique, la durée d'activité, la statut de l'ate-
lier, la nature du client, le mode d'achat des matières premières, la
destination des produits fabriqués, la durée du travail, le montant moyen
des ventes hebdomadaires ; seuls les résultats relatifs aux artisans
modernes sont toutefois présentés, l'étude renvoyant à ceux obtenus lors
de l'enquête de 1977 pour les artisans traditionnels.
Même lacune que pour l'enquête de 1977 : l'impasse est faite
sur le rôle de création d'emploi de l'artisanat ; aucune information
n'est fournie en effet sur les salariés, les apprentis, les aides fami-
liaux employés par les artisans.
4. Enquêtes de l'ORSTDM sur l'emploi
Deux enquêtes ont été effectuées par un sociologue de 1 'ORSTDM
(A. SCHWARTZ), sous l'égide de la Division de l'emploi et de l'assistance
technique du Ministère du Plan, sur l'emploi au Togo. la première, réali-
sée en 1980, dans le cadre des travaux préparatoires au 4ème Plan, a
porté sur l'emploi en général ; la seconde, réalisée en 1982, a porté
sur l'évolution de l'emploi dans les entreprises du secteur moderne de
1979 à 1982.
a) L'enquête sur l'emploi à l'horizon du 4ème Plan (1980)
Document de référence : A. SCHWARTZ, Eléments pour
une étude de l'emploi au Togo à 1 'horizon du 4ème
Plan quinquennal (1981-1985), Ministère du Plan et
de la Réforme Administrative-Centre ORSTOM de Lomé,
décembre 1980, 106 p.
L'objectif en est double dresser, dans un premier temps,
un bilan global de la situation de l'emploi au Togo en 1980, à l'exclusion
toutefois du secteur public; esquisser, dans un deuxième temps, des pré-
visions à 1 'horizon 1985, du moins pour le secteur moderne privé, mixte
et para-pu blic ..
Au plan de la méthodologie, une triple investigation a été
menée dépouillement de la documentation existante, recueil des infor-
mations statistiques disponibles auprès des services officiels (Caisse
Nationale de Sécurité Sociale, Services de la Main -d'Oeuvre), enquête
directe auprès de 82 entreprises du secteur moderne privé, mixte et
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para-public, employant au total 25.199 travailleurs (54,0% des travail-
leurs du secteur), représentatives des différentes branches d'activité
du pays. Si la première de ces investigations a consisté en un simple
travail de compilation, les deux autres apportent un ensemble d' informa-
tions nouvelles. Un travail de clarification conceptuelle et terminolo-
gique a par ailleurs été tenté, débouchant sur la définition de trois
grandes catégories d'emploi:
- l' emploi agricole non salarié : sont considérés comme occupant
. un emploi agricole non salarié les travailleurs de l'agriculture dont
l' activité n'est pas rémunérée par un salaire chefs d' exploi tation,
main-d'oeuvre familiale;
- l'emploi informel sont considérés comme occupant un emploi
informel les travailleurs dont l'activité s'exerce hors des structures
"officielles", c'est-à-dire hors du monde du travail "moderne", à l'abri
des contraintes de la légalité : ouvriers agricoles - permanents ou tempo-
raires - artisans, commerçants, producteurs de services de tous genres.
Activité qui peut être de deux types "traditionnelle", sans autre
objectif que la simple su'bsistance, la "reproduction sociale" ; "moderne",
avec un objectif d'accumulation, d'amélioration des forces productives,
de transition avec le secteur moderne proprement dit ~
- l'emploi moderne sont enfin considérés comme occupant un
emploi moderne les travailleurs dont l'activité s'exerce dans le cadre
d'un univers de travail codifié, réglementé, "structuré". Il s'agit des
salariés du secteur public d'une part (c'est-à-dire émargeant au Budget
général), du secteur privé, mixte et para-public d'autre part, constitué
par l'ensemble des travailleurs autres que les agents de l'Etat déclarés
par leurs employeurs à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (défini-
tion qui vaut ce qu'elle vaut, mais qui a le mérite de la clarté).
Au plan des résultats, un bilan a été établi pour chacune de
ces trois ca tégories d'emploi. Bilan très incomplet en ce qui concerne
l'emploi agricole non salarié et l'emploi informel, en l'absence d'infor-
mations suffisantes. Bilan beaucoup plus complet en ce qui concerne l'em-
ploi moderne privé, mixte et para-public - 46.681 employés au 30 juin
1979, d'après les déclara tions à la CNSS - qui a été appréhendé soit
à l'échelle de l'ensemble des entreprises du pays - à 1 i exclusion donc
des gens de maison - quand l'information disponible le permettait, soit
à travers une enquête par sondage réalisée sur les travailleurs de la
Région Maritime à travers les caractéristiques suivantes : répartition
géographique des travailleurs, répartition selon la taille de l'entrepri-
se, répartition selon le statut juridique de l' entreprise et le salaire
perçu, répartition par âge et sexe, répartition selon la profession exer-
cée, importance de la main-d'oeuvre expatriée.Ont fait également l'objet
de tentatives de bilans des phénomènes étroitement liés à l'emploi, tels
que les migrations - migrations rurales, exode rural - et le chômage.
Ont enfin été esquissées, à la lumière de la conjoncture prévalant dans
les grandes branches d'activité du pays en 1980, les prévisions en matière
d'emploi dans le secteur moderne privé, mixte et para-public à l 'hori-
zon 1985.
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b) L'enquête sur l'évolution de l'emploi dans les entreprises
du secteur moderne de 1979 à 1982 (1982)
Document de référence A. SCHWARTZ, Evolution de
l'emploi dans les entreprises togolaises du secteur
moderne de 1979 à 1982, Ministère du Plan et de la
Réforme Administrative Centre ORSTOM de Lomé,
décembre 1982, 14 p.
Il s'agit d'une actualisation a Ju~n 1982 des données recueil-
lies par l'enquête précédente sur la situation de l'emploi dans les entre-
prises du secteur. moderne en juin 1979, selon une méthodologie rigoureu-
sement identique à celle mise au point pour la première étude, ce qui
permet de saisir avec précision l'évolution de la situation sur trois
ans.
5 - Enquête de la Direction Générale de la Planification de
l'Education sur l'emploi, les besoins de perfectionne-
ment et les demandes de main -d'oeuvre dans le secteur
moderne de Lomé (1982)
Document de référence A CAMACHO PARno, Emploi,
besoins de perfectionnement et demandes de main-
~euvre dans le secteur moderne le Lomé, OGPE,
Bureau des projets d'éducation, Projet TOG/80/003
PNUD-OIT, novembre 1982, 67 p. + annexes.
L'objectif _d-e l'enquête est double "promouvoir la participation
de tous dans les programmes de planification de la formation profession-
nelle ... j produire la documentation de base nécessaire à l'organisation
d'un système d'évaluation continue des besoins de formation •.• " (p. 1).
son champ d'application: "Lomé et ses environs .• :' (p. 4), sans qu'il soit
toutefois précisé de quels "environs" il s'agit.
Au plan de la méthodologie, l'enquête a été circonscrite aux
entreprises du secteur moderne de 3 salariés et plus (sans qu'ait toute-
fois été précisé ce que recouvrait exactement ce secteur dit ~oderne),
soit 401 établissements (sans qu'ait été davantage précisé à partir de
quelles sources ce chiffre a été obtenu : il nous semble sous-évalué,
le fichier de la CNSS en comptant déjà quelque 200 rien que pour les
entreprises de 20 employés et plus, contre 166 recensées par la présente
enquête), employant 25.411 salariés ; 362 établissements (90,2%), totali-
sant 21.502 salariés (84,6%) ont en réalité pu être touchés.
Au plan des résultats, sont d'abord présentées un certain nombre
de données relatives à l' évolution de l'emploi par branche d' activité
de 1977 à 1982 et à la participation des femmes (6,9% en 1977, 8,9% en
1981). Sont ensuite évalués les besoins en matière 'de perfectionnement
et de formation, estimés, les premiers, à 2.737 pour les travailleurs
en poste, les seconds à 659 pour l'ïncorporation de main-d'oeuvre nouvelle
dans le secteur à court terme et moyen terme (horizon de 3 ans), y compris
un programme de remplacement progressif des expatriés portant sur 219
emplois).Une analyse détaillée de ces besoins est faite:
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- par fonction direction, fonction spécifiquement profession-
nelle, administration et finances, appui à la gestion, service
d'entretien, supervision, placement de la production, produc-
tion ;
- à l'intérieur de chaque fonction, par catégorie profession-
nelle.
Analyse qui permet de faire apparaître, par exemple, que dans
la fonction "service d'entretien" la catégorie "mécanicien d'automobile"
a, sur un total de 241 postes occupés en 1982, 154 besoins de perfection-
nement et 4 besoins de formation, correspondant à 1 vacance de poste
en 1985 et 3 remplacements d'expatriés. En conclusion au rapport, sont
proposés "comme base d'étude à la rationalisation des moyens techniques
de formation" (p. 63), un certain nombre de modes de formation reposant
d'une part sur la formation initiale (apprentissage des jeunes de 14
à 18 ans dans une profession qualifiée pendant une période de 1 à 3 ans,
apprentissage des adultes à travers la formation en centre ou dans les
entreprises, apprentissage traditionnel des adultes dans le cadre des
contrats d'apprentissage existants), d'autre part sur le perfectionnement.
Malgré une lecture difficile, quelques contradictions dans les
chiffres et une présentation aride des données, le document de Alfonso
CAMACHO PARDO peut être un outil de travail précieux pour le planifica-
teur. La partie prospective - l'étude a été faite à 1 'horizon 1985 - en
se~a malheureusement très vite dépassée.
6 - Enquête de l' ESTEG sur le secteur informel de Lomé (1982-
1983)
Document de référence : Kossivi V. AYASSOU et Mavor M.
AGBODAN, "Emploi informel" étude des artisans. petits
commerçants et chauffeurs de Lomé, projet financé par
le CRDI (Centre de Recherche pour le Développement Inder-
national - Canada) et l'Université du Bénin, et réalisé
par L'ESTEG (Ecole Supérieure des Techniques Economiques
et de Gestion), octobre 1983, Volume l, Méthodologie,
89 p. + annexes, Volume 2, Analyse de données, 53 p.
+ annexes.
L'étude ne répond pas à une demande précise. Son objectif,
formulé dans la conclusion du rapport (Vol. 2, p. 141) , devrait être
de pouvoir servir aux ministères de l'Education, du Plan, du Travail
et de la Fonction Publique pour la mise en place d'un système de formation
professionnelle au Togo et pour la planification du secteur informel.
Son champ d'application la ville de Lomé, à l'exclusion de la zone
frontalière avec le Ghana (présentant fin 1982, début 1983, lors de l'en-
quête sur le terrain, "une insécurité de circulation").
Au plan de la méthodologie. l'enquête porte sur "les artisans,
les petits commerçants et les chauffeurs", soit une partie seulement
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du secteur informel ; en sont excl us les artisans du bâtiment (précision
donnée dans la dernière page de la conclusion seulement - encore que
le recensement des "unités primaires" (vol. l, p. 19) fasse état de 4
maçons) ; en ce qui concerne les artisans et les petits commerçants,
en sont apparemment également exclus (mais sans que cela soit dit explici-
tement) tous ceux qui n'exercent pas leur activité en un lieu fixe (com-
merçants ambulants .•• ), ainsi que tous ceux dont l' activité se rapporte
à la production et à la vente d'aliments préparés.Un recensement exhaustif
a été réalisé des artisans et commerçants, suivi d'une enquête par son-
. dage, sur la base du dénombrement exhaustif pour ces deux catégories,
sur une base fixée (arbitrairement) à 600 unités pour la catégorie des
chauffeurs. Une tentative de définition a été par ailleurs faite des
notions de "secteur informel" et d'''emploi informel", le premier, le
"contenant fi, étant défini à travers un certain nombre de caractéristiques
qui lui sont spécifiques - statut, techniques utilisées, organisation
de la production et de la consommation, conditions et relations de tra-
vail, qualification, formation et niveau d'instruction des agents, finan-
cement et gestion -, le second, le "contenu", par rapport à deux critères
essentiellement la régularité de la rémunération - l'emploi informel
se caractérisant "par une irrégularité ou une absence totale de rémunéra-
tion" -, la permanence de l'emploi - l'emploi informel étant "bien sou-
vent temporaire" (vol. l, p. 5). Définitions qui ne nous paraissent pas
très opérationnelles sur le terrain, le clivage entre uni tés relevant
du secteur informel et unités relevant du secteur moderne n'étant pas
seulement une question d'économie d'échelle comme semblent le laisser
supposer les auteurs de l'étude quand ils affirment que l'unité relevant
du premier "se distinguera aisément en raison de la dimension des grandes
entreprises nationales, publiques, semi-publiques ou privées" (vol. l,
p. 3).
Au plan des résultats, une distinction est. faite entre la caté-
gorie des artisan~ et petits commerçants et la catégorie des chauffeurs.
En ce qui concerne les artisans et les petits commerçants,
4 089 "unités primaires" ont été recensées, se ventilant entre 2.227
ateliers (54,5%), 191 garages (4,7%) et 1.671 petits commerçants (40,8%).
A partir de l'enquête par sondage, portant en principe sur 1.959 uni tés
(du moins si l'on se féfère à la méthodologie de l'enquête, vol. 1·, p.17,
car cette notion d "'unité primaire" disparaît totalement dans l'exposé
des résultats, qui lui substitue celle d "'unités économiques", au nombre
de 3.287 : unité économique étant ici synonyme d'agent opérant dans l'uni-
té primaire, d "'employé" - une unité primaire pouvant employer plusieurs
personnes , sans qu'aucune explication méthodologique nouvelle soit
fournie), sont présentées une quantité impressionnante de données rela-
tives aux 3.287 "agents" à pied d'oeuvre dans ces unités: répartition
entre patrons, patrons salariés, apprentis, gérants propriétaires, sala-
riés, répartition par sexe et âge, nationalité et ethnie d'origine, niveau
d'instruction, . rémunération, ancienneté de l'implantation, situation
matrimoniale, formation, coût de l'apprentissage .•.
En ce qui concerne les chauffeurs, appréhendés à travers une
enquête par sondage qui a finalement porté sur 516 unités, des données
fort détaillées également sont fournies sur : l'origine ethno-géographi-
que, le niveau d'instruction, le type de permis possédé, le niveau de
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rémunération, la durée de l'établissement dans la capitale, le type de
transport effectué, le problème de l'apprentissage.
Un certain fl~u méthodologique, de nombreuses disparités dans
les données chiffrées relatives à une même réalité d'un endroit à l'autre
de l'étude, un manque de concision et de clarté dans la présentation des
résultats rendent ce travail, considérable de par la masse d'informations
rassemblées, d'accès particulièrement difficile. Une version allégée,
avec des chiffres harmonisés, gagnerait à être établie pour que cette
enquête puisse atteindre vraiment l'objectif qu'elle s'est assigné.
7 - Enquêtes de l'Association Française des Volontaires du
Progrès sur le secteur informel de la Région Centrale
Il s'agit d'un travail réalisé par un Volontaire du Progrès
français, Y. Félix-Cabras, dont l'exploitation est en cours. Un recense-
ment exhaustif des activités du secteur informel (artisanat, commerce,
transport) a été effectué en 1982 au niveau de la ville de Sokodé, forte
de 48 000 habitants en 1981, en 1983 au niveau des autres centres de
peuplement de la Région, forts de quelque 270 000 habitants en 1981.
Les données seront traitées par ordinateur.
8 - Enquête de la Direction Régionale du Plan des Savanes sur
le secteur informel de Dapaong
Il s'agit d'un travail réalisé en 1983, sous l'égide de la
Direction Régionale du Plan des Savanes, par une sociologue belge, Mme M.
Lefèbvre, dont l'exploitation est également en cours. L'enquête a compor-
té un recensement exhaustif des activités relevant du secteur informel
de Dapaong, chef-lieu de la Région des Savanes, ville de 17 500 habitants
en 1981. Un traitement informatique des données devait être effectué
à Bruxelles.
III - SOURCES ADMINISTRATIVES ET FICHIERS
A. Fichier de la solde (direction des Finances)
- Constitué par les fiches adressées au CENETTI (Centre National
d'Exploitation et de Traitement Informatique) par la Direction des Finan-
ces pour l'établissement des bulletins de solde des agents payés sur
le budget général et les budgets annexes.
- Ces fiches comportent des informations sur 1) l'identité du
salarié (nom, sexe, âge, situation matrimoniale, nombre d'enfants à charge,
lieu de résidence), 2) la situation professionnelle (profession, catégo-
rie indiciaire, date d'engagement), 3) la rémunération (solde de base,
indemnités, retenues, mode de paiement).
- L'exploitation statistique de ce fichier est faite, en principe,
une fois par an, en décembre (la périodicité n'est en fait pas régulière).
Les résultats sont publiés dans le Bulletin Mensuel de la Statistique.
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par les "états verts" de la Direction des Impôts,
annuellement par toutes les entreprises sujettes à
- Ces états comportent des informations sur le personnel employé
par les entreprises relatives à 1) l'identité des travailleurs (sexe,
nationalité, situation matrimoniale, nombre d'enfants à charge), 2) la si-
tuation professionnelle (profession, activité de l'employeur, caractère
permanent ou temporaire de l'emploi, catégorie indiciaire), 3) La rémuné-
ration (salaire, avantages en nature, indemnités diverses, retenues).
- L'exploitation statistique de ce fichier est faite, en principe,
une fois par an, en décembre. Les résultats sont publiés dans le Bulletin
Mensuel de la Statistique.
C. Fichiers de la Diection Générale du Travail
Ces fichiers sont constitués par deux types de documents : les
contrats de travail des expatriés, les demandes et les offres d'emploi.
1. Les contrats de travail des expatriés
Tout travailleur expatrié oeuvrant au Togo doit être en posses-
sion d'un contrat de travail visé par la Direction du Travail. Sont
précisés sur ce contrat la nationalité du travailleur, l'emploi occupé,
le secteur dans lequel l'activité est exercée, données qui permettent
en particulier au planificateur de déterminer les besoins de formation
en cadres nationaux.
2. Les demandes et les offres d'emploi
En théorie, aussi bien les demandes que les offres d'emplois
doivent transiter par le Service de la Main-d'Oeuvre et de l'Emploi pour
Lomé, par les Bureaux locaux de placement (à l'échelle des 5 chefs-lieux
de Région) ou les sections locales de placement (à l'échelle de Il chefs-
lieux de Préfecture), sous couvert des Inspections Régionales du Travail
et des Lois Sociales, pour l'intérieur du pays .Dans la pratique, il
existe un marché parallèle de l'emploi qui court-circuite en grande partie
le marché officiel. Le fichier des demandeurs d'emploi permet de connaître
le sexe, l'âge, la situation matrimoniale, l'origine géographique, le
niveau d'instruction, la profession des postulants; l'examen de la balan-
ce placements - demandes (645 placements pour 3147 demandes en 1981,
soit un taux de satisfaction de 20,5%,732 placements pour 4.328 demandes
en 1982, soit un taux de satisfaction de 16,9%) permet de se faire une
idée du chômage '(encore que cette notion doive être manipulée avec pruden-
ce) ; l'examen de la balance placements-offres (645 placements pour 649
offres en 1981, soit un taux de satisfaction de 99,4%, 731 placemen5 pour
877 offres en 1982, soit un taux de satisfaction de 83,4%) d'appréhender
le problème de l'adéquation emploi-formation.
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Contrats de travail des expatriés, demandes et offres d'emploi
alimentent la Division de la Statistique du Travail, chargée de leur
exploitation statistique au sein de la Direction Général du Travail.
D. Fichier de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale
La Caisse Nationale de Sécurité Sociale est une mine d'informa-
tions sur l'emploi privé et para-public moderne. Tout employeur est en
effet tenu d' Y immatriculer son entreprise s'il est chef d'entreprise,
ou de s' y immatriculer personnellement s'il est employeur de gens de
maison, ensuite d'y immatriculer son personnel, enfin de s'acquitter
des cotisations (mensuellement et trimestriellement s'il emploie plus
de 20 salariés, trimestriellement s'il en emploie moins de 20).
1. L'immatriculation de l'entreprise ou de l'employeur de gens
de maison
Elle donne lieu à l'établissement de trois fichiers-employeurs:
un pour les entreprises de pl us de 20 employés, un pour celles de moins
de 20, un pour les employeurs de gens de maison. Chaque employeur y
est identifié, en plus de sa raison sociale, ou de son nom, et de son
adresse. par un numéro composé de trois éléments indiquant, le premier
son activité (la classification retenue étant la classification interna-
tionale type par industrie (CITI), le second sa localisation géographique,
le troisième son rang d'incription.
2. L'immatriculatioft du personnel
Elle donne lieu à l'établissement d'un fichier-travailleurs
par employeur, comprenant une fiche par travailleur sur laquelle sont
portés un certain nombre de renseignements de base tels que nom, prénom,
sexe, date et lieu de naissance, date d'embauche, emploi occupé.
3. Le réglement des cotisations
Il donne lieu à deux types de documents : un bordereau mensuel
de déclaration des salariés et des salaires pour les employeurs de plus
de 20 travailleurs, destiné au Service des cotisations ; un bordereau
trimestriel de déclaration des salariés et des salaires pour les em-
ployeurs de moins de 20 travailleurs et de gens de maison et pour les
employeurs de plus de 20 travailleurs, destiné à la fois au Sèrvice des
cotisations et au Service des pensions.
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UINVENTAIRE DES SOURCES DE DONNEES SUR
L'EMPLOI ET LE SECTEUR INFORMEL AU CAMEROUN"
*******
MOUSSIMA Jeannot
Direction de la Statistique
et de la Comptabilité Nationale
CAMEROUN
INTRODUCTION
Au Cameroun, les informations relatives à l'emploi et au secteur
informel sont issues de sources de données différentes autant par leur
structure que par le type d'investigations qui les alimentent. Ces sour-
ces pour la plupart sont des investigations assez anciennes puisque déjà
avant les années 1960, une série d'enqu~tes démographiques couvre succes-
sivement les dif fén>ntes régions du Cameroun. Autour des années 1967,
un certain nombre de villes dont Douala et Yaoundé connaissent leur pre-
mière enqu~te sur l'emploi et la main-d'oeuvre ; investigation qui hélas
ne put bénéficier d'une exploitation électronique et dont aucun rapport
sur les résultats n'est jamais sorti.
Chacune des sources que nous décrirons présente évidemment
l'inconvénient d'être plus ou moins incomplète soit en raison d'une cou-
verture géographique et socio-économique réduite, soit en raison d'une
insuffisance de variables destinées à saisir le phénomène. Cela rend
parfois nécessaire l'utilisation conjointe de plusieurs sources d'infor-
mations. Les investigations d'envergure nationale déjà menées à ce jour
se sont davantage intéressées au secteur moderne de l'emploi. Nous retien-
drons en guise d'exemple l'enquête emploi auprès des entreprises (1971)
pour laquelle le recensement agricole de 1972 constitue un complément
fort appréciable. Bien que l'on doive déplorer le retard excessif apporté
dans la publication du tome sur l'activité économique, l'apport du recen-
sement général de 1976 est indéniable dans ce domaine pour avoir permis
de cerner l'éventail des divers emplois. Exception faite de ces trois
opérations, il faut dans la plupart des cas se contenter d'informations
parcellaires que l'on peut tirer des sources disponibles. Celles-ci
peuvent être regroupées en quatre catégories :
1 - Recensement de population et enquêtes spécifiques
2 - Les enquêtes non spécifiques
3 - Les fichiers et enregistrements permanents
4 - Publications.
Nous présentons l'invent~ire des opérations déjà menées dans le
cadre de ces sources (1). Après en avoir dégagé quelques caractéristiques
nous pourrons apprécier leur apport quant à la connaissance du phénomène
emploi.
(1) Nous nous réservons la présentation des deux dernières sources dans un
. paragraphe commun en fin de communication : fichiers et publications.
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l - LISTE DES OPERATIONS
NATURE DE L'OPERATION ORGANE ANNEE OBSERVATIONS
D'EXECUTION D'EXECUTION
Recensement Général Direction Publié, Yaoundé. Principaux
de la population et Statistique 1976 résultats. 33 p. (1978)
de l'habitat Vol. II, T.3 : Activité
économique : non publié
Recensement Agricole Ministère Publié, Rome, 1977, 360 p.
Agriculture 1972/73 Doc. disponible au Cameroun
FAO
Enquête emploi au- Statistique Publié, Yaoundé, 1972.
près des entrepri- 1971 Résultats provisoires et
ses définitifs (1972) 82 p.
Enquête sur le sec- Ministère Publié, OIT Genève 1979.
teur non structuré Economie 1979 Le secteur non structuré
à Yaoundé et Plan "moderne" de Yaoundé, 241p.
Enquête adéquation Ministère Publié, Yaoundé, 1982.
Formation-emploi Economie 1980/81 Recherche sur l'pmploi et
et Plan la formation au Cameroun
175 p.
Recensement ville Publié, Yaoundé, 57/58.
de Bafoussam 1957 Résultats population auto-
chtone, supplément au bul-
Recensement ville Statistique letin de la statistique
d'Eséka 1958 n03, 4 p. Doc. disponible
au Cameroun
Recensement ville Publié, Yaoundé, 1957, Le
d'Edéa " 1956 bloc urbain : 25 p. Dispo-
nible au Cameroun
Recensement ville Publié, Yaoundé, 1958. Po-
d'Ebolowa " 1956/58 pulation autochtone 124 p.
Doc. disponible au Cameroun
Recensement ville " 1964 Publié Paris 1975, 131 p.
de Douala
Recensement ville Publié, Yaoundé, 1957. Ré-
de Yaoundé " 1957 sultats population auto-
chtone 151 p. disponible
au Cameroun
Recensement ville " 1962 Publié Paris 1963, 133 p.
de Yaoundé Disponible au Cameroun
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NATURE DE L'OPERATION ORGANE ANNEE
D'EXECUTION D'EXECUTION
Enquête sur le niveau Statistique 1964/65
de vie à Yaoundé SEDES
Enquête démographique Statistique 1969
ville de Yaoundé
OBSERVATIONS
Publié, Paris, 1967. 3 fas-
cicules Doc. disponible au
Cameroun
Publié, Yaoundé, 1970. Ré-
sultats principaux, 116 p.
Enquête budget
consommation
" 1981/82 En cours d'exploitation
Publié




























































II - PRESENTATION DESCRIPTIVE DES OPERATIONS
2.1. - Les Objectifs:
Dans les opérations non spécifiques, l'importance du volet
relatif à l'emploi est surtout fonction des objectifs. Généralement
ceux-ci se recoupent et sont énoncés de façon globale.
En 1957, le recensement de Yaoundé, le quatrième d'une série
identique visait entre autres "la connaissance des caractéristiques
économiques essentielles de la population africaine pour les besoins de
l'administration".
Les objectifs des opérations spécifiques présentent un contenu
plus détaillé. Ainsi en 1971, l'Enquête Emploi a pour objectifs
- déterminer le nombre de travailleurs du secteur privé moderne
et para-public ainsi que le nombre d'emplois disponibles par catégorie
et niveau ;
- mettre en place un système d'Enquêtes Conjoncturelles sur l'em-
ploi et la main-d'oeuvre;
- disposer d'une série de données de structure et d'une documen-
tation adéquate sur les statistiques de l'emploi et de la main-d'oeuvre;
- obtenir des indications sur les travailleurs marginaux et le
chômage déguisé.
Le Recensement Agricole de 1972 se fixait pour objectif de
dresser un inventaire général des ressources en hommes, terres, moyens
de production agricole ainsi que les activités y afférant.
L'Enquête sur le secteur non structuré de Yaoundé vise à
- dresser un diagnostic des potentialités d'emploi;
- cerner les problèmes du fonctionnement du secteur non structuré
en milieu urbain pour permettre au gouvernement d'en favoriser le dévelop-
pement et la création de nouvelles places de travail.
L'Enquête de recherche sur la formation et l'emploi visait à
dégager une image globale des activités économiques (production, infras-
tructure, service) et analyser l'occupation de la main-d'oeuvre et les
performances des divers types de formation.
L'Enquête commerçants artisans cherche à inventorier les
commerçants pour chaque ville enquêtée selon le secteur (moderne ou tra-
ditionnel) et à connaître la structure des activités (production, distri-
bution, services) et les difficultés y afférant dans un souci d'organisa-
tion, de réglementation et de promotion.
Les enregistrements permanents essaient de dresser un inventaire
des effectifs, des masses salariales et la répartition selon les catégories,
les unités de production.
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De façon globale, les opérations visent à collecter une masse
d'informations socio-économiques susceptibles d'offrir une meilleure
connaissance des structures qualitatives et quantitatives du monde de
l'emploi (secteur structuré ou informel) devant favoriser une formulation
appropriée des actions des différents centres de décisions. Ces données
permettraient au gouvernement de réduire certaines tensions entre offres
et demandes d'emplois.
2.2. - Périodicité
Exception faite des enregistrements permanents, il apparaît
difficile de parler de périodicité pour les opérations menées dans le
cadre des autres sources; ce, d'autant plus que les opérations, initiées
par des organes différents, répondent davantage à la pression de la
conjoncture et des exigences de l'économie qu'à la nécessité de respecter
un programme d' activités pré-établi. la plupart des enregistrements sont
des opérations annuelles :
les déclarations statistiques et fiscales ;
- les déclarations sur la situation de la main-d'oeuvre.
Les enregistrements du document d'information sur le personnel
employé (DIPE) ont une périodicité mensuelle et annuelle. Les enquêtes
réalisées par l'Institut de Formation et de Recherche Démographiques
le sont annuellement.
Signalons que l'approche spécifique du secteur informel urbain
circonscrite à Yaoundé sera étendue pour les prochaines années à Douala
et à quelques centres urbains secondaires.
2.3. - Couverture Géographique et Socio-Economique
Le Recensement Général de 1976 est la seule opération à avoir
couvert de façon systématique l'ensemble du territoire. Pour les autres
cas où l'on parle en termes de recensement, il s'agit en réalité d' en-
quête par sondage à envergure nationale avec un échantillon suffisamment
représentatif pour que les résultats soient extrapolables à l'ensemble
du territoire. Encore que certaines régions ont pu être d'avance exclues
de l'échantillonnage : soit. en raison de difficultés logistiques réelles
sur le terrain (cas de l'enquête budget-consommation) soit en raison
de la finalité même de l'opération. Ainsi pour le Recensement Agricole
de 1972, certaines portions du pays, peu susceptibles d'abriter des
ménages agricoles furent exclues du champ géographique théorique : (Douala,
Yaoundé, Mbalmayo, les parties centrales de Garoua, Ngaoundéré dans le
Nord du pays). Au plan socio-économique, on élimina du champ théorique,
le secteur de production dit "exploitation agricole moderne" ; seul fut
pris en compte ·le secteur agricole traditionnel, c'est-à-dire celui dont
les exploitations et parcelles sont cultivées par ie ménage pour son
propre compte.
L'Enquête sur l'Emploi a couvert l'ensemble du territoire.
Les 255 établissements échantillon ont été répartis entre les différentes
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provinces en fonction de leur poids économique . Les provinces abritant
Douala et Yaoundé ayant totalisé respectivement 120 et 59 établissements
soit 70% de l'échantillon.
L'enquête a porté sur des établissements de type moderne privé
et para-public totalisant chacun un mlnlmum de 20 travailleurs. Tous
les secteurs de la classification internationale type adaptée au Cameroun
(CITICAM) y compris les transports publics et services sont représentés
dans la base de sondage.
L'EnÏuête de Recherche sur la Formation et l'Emploi est, elle
aussi, nationa e. L'échantillon des entreprises est réparti entre les
sept provinces en tenant une fois de pl us compte de leur importance éco-
nomique : 154 pour le Littoral, seulement 2 au Sud-Ouest et 1 à l'Est.
Au total 217 entreprises englobant 60 000 salariés.
L' Enquête sur le secteur non structuré s'est circonscrite à






réparation véhicules, électricité, petite méca-
cuir, tissu.
Le secteur commercial ne fut point enquêté.
L'Enquête sur les commerçants et les artisans couvre le ter-
ritoire national mais se limite au secteur urbain : seuls les chefs-lieux
des départements (49) sont soumis à l'investigation. Les secteurs con-
cernés sont ceux du commerce et de l'artisanat.
Précisons pour l'Enquête Budget-Consommation que l'échantil-
lonnage s'appuie sur une subdivision préalable du pays en cinq zones
agro-écologiques. Cette distinction est fondée sur une association de
critères tenant à la fois de l'économie et du milieu physique. L'on
distingue alors :
1 - Douala et Yaoundé
2 - la zone cacao tabac
3 - la zone coton élevage
4 - la zone café
5 - la zone non classée.
2.4. - Unités d'Observation
Celles-ci diffèrent selon le type d'investigation. Dans la
plupart des cas, il s'agit soit de l'entreprise, soit de l'établissement
considérés comme unités de production, soit encore de l'administration.
Il en va ainsi pour la presque totalité des enregistrements permanents,
pour l'enquête emploi, l'enquête artisans commerçants, l'enquête sur
le secteur non structuré.
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L'unité d'observation
ploitation agricole tandis que
question d'observer le ménage.
enquête de l'IFORD, etc.).
dans le Recensement Agricole est l' ex-
pour les autres investigations il est
(Recensement Général de la Population,
2.5. - Concepts et Définitions
L'un des concepts de base souvent sujet à contreverse est le
terme ménage. En 1957, le Recensement de Yaoundé y fait allusion sous
l'espression "membres d'un logement" ; ceux-ci étant reperes par le numéro
de la case d'habitation, l'imprécision de cette "définition" a diminué
quelque peu en 1964, avec l'enquête sur le niveau de vie à Yaoundé :
"ensemble de personnes vivant sous un même toit et dépendant financière-
ment et matériellement des décisions d'une seule personne (chef de ménage).
Cette définition n'excluant pas des ménages d'une- seule personne".
Cette définition est pratiquement inchangée lors des investi-
gations qui suivent. Au Recensement de Population de 1976, il est précisé
que "le concept de ménage est fondé sur les dispositions prises par les
personnes, individuellement ou de façon collective afin de pourvoir à
leurs be-soins matériels, alimentaires et autres. Un ménage pe-ut être :
- composé d'une- personne
- un ménage multiple ; les membres de ce groupe pouvant être
des personnes apparentée-s ou non ou même appartenir à l'une
et l'autre des catégories".
Le Re-censement AgrIcole distingue le- ménage agricole sur la
base- des mÉ\mes dispositions, avec la précision qu'il s'agit de- personne-s
travaillant la terre pour le-ur compte, indépe-ndamment du titre de- pos-
session.
L'Enquête- auprès d'entreprises et administrations a utilisé
le-s concepts suivants:
Etablissement Unité de production, de- transaction ou de
prestation de services localisés en un point donné du te-rritoire (c'e-st-
à-dire- ayant ses bâtiments contigus) dans laquelle plusie-urs personne-s
travaillent sous une même autorité. Pour l'Enqupte- Emploi, 65% de-s éta-
blissements enquêtés coïncidaient avec les entre-prises auxquelle-s ils
appartiennent.
Entreprise- : Groupe d'établisse-me-nts re-levant d'une mÊ'me- auto-
rité. A l'Enqupte commerçants artisans, l'entre-prise- e-st "la plus pe-tite-
unité commerciale, industrielle e-t financière-, juridiqueme-nt autonome-".Elle-
peut consister en une seule unité locale ou représenter l'union de plu-
sieurs unités locales qui ne sont pas juridiquement autonomes et qui
dépendent.de- l'~ntreprise considérée-.
Population active : Pendant la décennie de 1960, elle comprend
la population active occupant un emploi au moment. de l'enqupte. On peut
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donc sous-entendre population active "occupée". Cette définition est
appliquée en 1969 lors de l'enquête sur la population de Yaoundé. Le
reste de la population est alors considéré comme inactif. Ce sont
- les vieillards: personnes rendues inactives par l'âge
les scolaires élèves, étudiants, ceux qui apprennent un
métier dans une école spécialisée
les chômeurs savent exercer un métier mais sont inoccupés
pendant l'enquête
les oisifs : ne savent exercer aucun métier et sont inoccupés
pendant l'enquête.
Les tableaux statistiques prennent en compte les personnes
âgées de 14 ans et plus.
Lors du recensement de 1976, aucun a priori n'a été retenu
pour les ménagères et élèves par rapport à l'activité. Instruction est
donnée dans le manuel avec exemples à l'appui que toute personne de 4
ans et plus ayant travaillé durant la semaine de référence, soit comptée
parmi les actifs. Même les handicapés susceptibles de travailler pou-
vaient être sortis du groupe "inactifs".
Parmi les chômeurs. distinc tion est faite entre ceux qui sont
sans emploi mais ont déjà travaillé et ceux qui sont à la recherche du
premier emploi.
Dans la rubrique emploi, instruction est donnée pour que soit
spécifiée la nature des tâches accomplies par la personne enquêtée.
Exemples: Planteur de cacao, (plutôt que agriculteur)
Dentiste, (plutôt que docteur).
Les termes vagues du genre Ingénieur, Fonctionnaire... étant
à proscrire, il nous parait opportun de signaler quelques-uns des re-
groupements effectués lors des premières investigations.





4 - Elevage et pêche
5 - Forêts et industries diverses
6 - Services publics
7 - Mines, exploitation et recherche
8 - Industrie
9 - Bâtiments, T.P.
10 - Commerce
Il - Professions libérales
12 - Transports et transit
13 - Banques et assurances
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14 - Services domestiques
15 - Missions.
L'enquête sur le ni veau de vie à Yaoundé (1964) s'inspirant
de la nomenclature des métiers et activités individuelles de l'INSEE
dégage des secteurs d'activité plus regroupés.
- Public et semi-public
- Privé moderne
- Activités de type artisanal
- Services domestiques
- Agriculture.
Les inactifs comprennent alors les Prostituées, les Chômeurs
et divers inactifs.
L'enquête de 1969 sur la population de Yaoundé utilise les
secteurs d'activité ci-après:
o - Public et semi-public
1 Activités traditionnelles (y compris artisanat. agriculture)
2 - Activités industrielles
3 - Commerce moderne
4 - Transport
5 - Services domestiques
6 - Divers.
Le passage de l'une à l'autre de ces nomenclatures n'est pas
toujours aisé. Les amendements et correctifs ont été effectués au fur
et à mesure de l'évolution des structures de l'économie.
L'enquête emploi de 1971 dégage des secteurs d' activité aux
contours plus précis.
o Produits végétaux et animaux
1 - Industrie extractive et récupération
2 Industrie manufacturière et produits organiques
3 - Industrie manufacturière de produits miniers et du caoutchouc
4 - Bâtiments et T.P.
5 - Eau, électricité. gaz
6 Institutions financières banques, assurances. agences immo-
bilières
7 - Transports et communication
8 - Services
9 - Commerce.
Depuis 1975, la nomenclature des activités économIques en
vigueur est celle de la CITICAM version révisée. Par rapport à celle
qui précède, elle présente de très légères retouches. au niveau des
industries, et quelques libellés de~ secteurs sont modifiés.
1 - Agriculture - chasse
2 - Industrie extractive
pêche et sylviculture
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3 - Industrie manufacturière
4 - Electricité - gaz et eau
5 - Bâtiments et travaux publics
6 - Commerce de gros et de détail (restaurants et hôtels)
7 - Transports, entrepÔts et communications
8 - Banques, assurances, affaires immobilières et services fournis
aux entreprises
9 - Services fournis à la collectivité, services sociaux et servi-
ces personnels.
2.6. - Les Supports Techniques
Dans la plupart des cas ils comprennent un questionnaire
de base (parfois deux) qu'accompagnent les manuels d'instructions et
parfois des annexes. Dans le cas des enquêtes non spécifiques, le volet ré-
servé aux caractéristiques économiques comprend usuellement quatre variables
auxquelles s'ajoute souvent la catégorie socio-professionnelle. Ce sont,















3 Emploi 4 Secteur
d'acti-
vité.
La. différence est assez nette avec les enquêtes spécifiques.
Ainsi pour le Recensement Agricole de 1972, le questionnaire comprend
les thèmes suivants
1 - Liste des champs
2 - Données générales
Mise en valeur
Commercialisation





4 - Activités :
- Sans
- Sur sa propre exploitation
- A la fois sur et hors de l'exploitation
- Seulement hors de l'exploitation
5 - Matériel
6 - Parcelles.
L'Enquête Emploi auprès des entreprises présente un question-
naire différent. L'en-tête comprend les caractéristiques générales sui-
vantes :
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Effectifs - Nombre d'établissements - Type de personnel (qua-
lifié'ou non) - Activités de l'établissement - Numéro d'identification.
Suivent trois volets de questions :
- L'un réservé à l'employeur avec les renseignements suivants:
Statut, Catégorie de convention collective, taux de salaire,
salaire mensuel, date d'embauche par employé, mode de recrutement, la
durée au poste actuel, type de formation et niveau de qualification.
- Le volet de l'employé comprend:
L'âge, la nationalité, la formation reçue.
- Le troisième volet s'intéresse aux offres d'emploi non satis-
fai tes au moment de l'enquête : date d'existence de l'offre, sexe, type
de formation et niveau de qualification demandés.
L'enguête de recherche sur
sur les documents de collecte deux
la formation et l'emploi présente
parties distinctes
1 - Fiche d'information générale sur l'entreprise:
- Raison sociale, numéro statistique, régime et forme juridiques,
activités •.•
- Le capital social, l'évolution des agrégats globaux (investis-
sements, chiffre d'affaires, masse salariale ••• ).
- Evolution de l'emploi total sur la ans en distinguant salariés
permanents et temporaires, nationaux et étrangers.
- Enregistrement exhaustif du personnel avec variables d'ana-
lyse (âge, ancienneté ••• ).
- Départs de personnel et recrutements pour le dernier exercice.
2 - Questionnaire qualitatif : Il consiste en' un entretien direct
avec les principaux responsables de l'entreprise sur les rubri-
ques du genre :
- apprentissage, cours ou stage organlsés par l'entreprise
- déterminants (critères simples ou multiples) ,du recrutement,
de la promotion interne.
L'enguête sur le secteur non structuré moderne de Yaoundé
repose sur les variables ei-dessous :
1 - Instruction et formation professionnelle (après l'école)
- auto-apprentissage
- apprentissage auprès d'artisans modernes
- centre professionnel de l'Etat
- cours de promotion sociale du soir, etc •.•
2 Utilisation des qualifications acquises ~t expérience dans
le métier
3 - Classification professionnelle de l'emploi : clef d'application




6 Taux moyen annuel de croissance de la main-d'oeuvre
7 - Taux moyen annuel annuel de croissance du capital technique
8 - Chiffre d'affaires, facteurs de production et bénéfice
9 - Valeur ajoutée brute
la - Productivité du capital
Il Productivité du travail
12 - Capacité d'auto-financement.
Pour l'Enquête Commerçants - Artisans, le questionnaire est
. différent pour les uns et les autres :
Le questionnaire commerçants a trois volets principaux
1 - Caractéristiques générales
Désignation, type d'activité (production. distribution ••• )
Régime et forme juridique, investissements .••
2 - La main-d'oeuvre.
Effectifs, salaires versés.
3 - L'environnement de l'entreprise: l'on distingue
- l'entreprise de production nature du produit, quantités an-
nuelles •••
l'entreprise de distribution genre du négoce, origine des
produits ••.
l'entreprise de service nature de la prestation, existence
de texte officiel régissant l'activité•••
- les auxiliaires : selon le mode de représentation (concession-
naires, courtiers •.• ) etc.
Le questionnaire artisans contient six volets :
1 - Identification de l'entreprise : raison sociale, forme juridi-
que, mode d'acquisition •••
2 - Profil social du chef d'entreprise : état civil, niveau d' ins-
truction, type et durée de formation •••
3 - Activité de l'entreprise: produits fabriqués ou services rendus,
secteur d'activité (au lieu de type d'activité chez les com-
merçants •.• ).
4 - Equipement :
5 - Main-d'oeuvre Effectifs divers (compagnons, aide-familial,
apprenti), salaire ou prime versés, type d'engagement (perma-
nent, temporaire) •.
6 - Environnement de l'entreprise: mode d'acquisition des matières
premières, quantités .•. ; mode de vente des produits .•.
Les sources d'enregistrements permanents présentent des ques-
tionnaires avec quelques-uns des aspects ci-après
Production, vente, situation de la main-d'oeuvre, salaires.
Difficultés de recrutement, situation de la trésorerie. capa-
cité de production, évolution des stocks. perspectives de la
production et de la main-d'oeuvre, prévisions sur le secteur
d'activité.
- 177 -
III - APPROCHE CRITIQUE DES RESULTATS AU REGARD DES OBJEcrIFS
3.1. - Concepts et définitions: leur évolution.
L'observation chronologique des opérations déjà menées permet
de constater qu'un effort réel est déployé pour adapter concepts et
définitions et essayer de les harmoniser.
Ainsi, à l'heure actuelle, la population active déborde le
cadre de la seule population active "occupée" auquel elle était limitée
autour des années 1960. Par ailleurs, les erreurs d'interprétation atta-
chées à l'expression "occupée pendant l'enquête" ou "occupant un emploi
au passage de l'enquête" ont conduit à définir systématiquement une
période de référence pour lever l' ambiguïté. En dépit de cet effort,
l'unanimité est loin d'être faite, certains soutenant que la période
doit être mobile, d'autres estimant qu'elle devrait être fixe pour toute
la durée de l'opération. Cette deuxième proposition fut retenue dans
le cas du recensement. Même les opérations en cours de préparation doi-
vent presqu'inévitablement passer par les débats houleux liés à cette
alternative.
D'autres concepts (chômeur) sont aussi l'objet de tiraille-
ments entre producteurs et utilisateurs de données (cf. communication
de E. FOTSO) et ce, malgré les réunions de concertation préalables à
la réalisation des investigations.
De même le concept ménage tel qu'il est utilisé dans les inves-
tigations n'a pas encore donné entière satisfaction parce que la réalité
est pleine de nuances dont il est parfois difficile de prévoir l'exis-
tence même lorsqu'un inventaire préalable des cas spécifiques a pu être
dressé. Ainsi les travaux préparatoires de chaque opération nouvelle
sont l'occasion d'un réexamen des concepts. Cependant, cet état de fait n'a
pas eu de conséquences fâcheuses sur la qualité des données et on peut
espérer que les opérations en cours permettront d'aller de l'avant et
d'apaiser les contestations.
3.2. - Les opérations: l'organisation technigue.
Les organes responsables de l'exécution de l'opération sont
chargés d'assurer au plus haut niveau les tâches d'encadrement et de
supervision. La collaboration avec les organismes internationaux spé-
cialisés (CEA, BIT..• ) est fréquente, certaines opérations ayant d' ail-
leurs été menées conjointement avec eux (le recensement agricole de
1972) .
L'élaboration des divers documents d'enqu~te, le recrutement
et la formation des agents d'exécution, la conception pratique de la
collecte sur le terrain et les d~vers contrôles y afférant leur incom-
bent. L'on peut se féliciter que la plupart des organismes producteurs
de données sur l'emploi disposent à défaut d'un service de statistique
bien structuré, de services similaires dans lesquels exerce au moins
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un statisticien. De plus, les délégations territoriales de la statisti-
que sont assez bien installées et s'attacher les services de son personnel
est toujours un avantage.
La rédaction des documents de collecte est précédée de réu-
nions critiques interdisciplinaires au cours desquelles utilisateurs
et organisateurs discutent, examinent les divers projets. Vient ensui te
l'enquête-pilote au déroulement de laquelle les organisateurs accordent
la plus grande attention en raison de son caractère expérimental. Au
. terme de cette enquête-pilote, les documents prennent alors leur forme
définitive.
Le niveau d'instruction des agents enquêteurs ou codifieurs
à recruter est fonction de la complexité des variables d'enquête. Ainsi
pour l'enquête emploi-formation, les enquêteurs recrutés étaient pour
la plupart des titulaires du Probatoire et m~me des Bacheliers de l'en-
seignement du second degré.
L'enquête budget consommation utilise quant à elle des agents
titulaires au moins du Brevet d'Etudes du Premier Cycle (B.E.P.C.).




Formation des Contrôleurs/Enquêteurs par
sont généralement des responsables des
de la statistique ou de l'organe chargé




La formation consiste en une série de tests d' apti tude théo-
rique et pratique à manipuler les variables du questionnaire et le recru-
tement se fait localement, souvent par voie de concours.
Les circuits d'exploitation sont tout aussi bien installés.
L'essentiel des opérations déjà menées a bénéficié d'au moins une exploi-
tation manuelle dont l'importance varie suivant qu'elle est complétée
ou non par une exploitation mécanographique ou électronique. Dans cer-
tains cas il peut être fait appel à la Direction de la Statistique dont
les services techniques sont bien étoffés en cadres qualifiés et béné-
ficient de l'assistance de la Direction de l'Informatique et de la
Téléinformatique.
3.3. - Résultats Disponibilité et Utilisation
En raison de la quali té des structures d'organisation évoquées
plus haut, on peut affirmer que dans l'ensemble, les résultats issus
des différentes investigations présentent un degré de fiabilité élevé.
L'on peut, par ailleurs penser que l'investigation statistique tend de
plus en plus à être acceptée par les populations en raison de sa relative
"abondance". Même lorsqu'ils ne font pas l'objet d'une publication sys-
tématique, ces résultats sont dans leurs grandes lignes consignés dans
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des rapports provisoires pour satisfaire aux premières exigences des
utilisateurs et ce, dans des délais raisonnables. Ces résultats sont
donc accessibles surtout au sein de la Direction de la Statistique qui
dispose d'une bibliothèque bien archivée et organisée.
L'on pourrait déplorer le fait que certains résultats ne don-
nent pas toujours assez rapidement lieu à une analyse systématique.
Nous avons évoqué déjà le cas du retard dont souffre l'analyse des ré-
sultats du recensement de 1976 sur l'activité économique.
Les données collectées par nombre d'enregistrements permanents
souffrent elles aussi d'absence d'exploitation systématique aux fins d'ana-
lyses. Il n'empêche que les analyses déjà effectuées à ce jour permettent
d'avoir de l'Emploi au Cameroun une connaissance riche d'enseignements.
L'enquête sur l'emploi auprès des entreprises a permis d'établir
la nette prédominance des Camerounais dans le monde de l'emploi : 93,7%
dont 94,1% d 'hommes contre 3,1% aux autres africains, 2,6% aux Français
et 0,6% aux autres nationalités.
Confirmation est donnée de la prééminence des activités agri-
coles et forestières dans l'économie (40,4% des effectifs). Peu de
travailleurs sont recrutés sur titre ou par concours et l'on enregistre
une forte concentration des personnels dans les métiers à fortes muta-
tions saisonnières et structurelles, agriculture, bâtiment, travaux publics.
Les Camerounais, qui représentent 93,7% des effectifs, ne perçoivent
que 70,6% des salaires versés, déséquilibre qui tient au fait qu'ils
sont les plus nombreux dans les catégories à bas salaires ; contraire-
ment aux Français (22,1% des salaires pour 2,6% des effectifs). Un autre
constat est l'inadaptation des emplois occupés et des formations reçues
par les travailleurs.
Le recensement agricole a prouvé que l'agriculture demeure
une grande pouvoyeuse d'emplois et nécessite la plus grande attention
pour continuer à jouer efficacement son rôle de pilier de l'économie.
On a pu dénombrer 42% de ménages agricoles dans la stra~e urbaine dont
50,7% ont un Chef d'exploitation (gestionnaire quotidien de l'exploita-
tion) de sexe féminin.
Pour la strate rurale ces chiffes sont respectivement de 87%
et de 52,7%. On a enregistré par ailleurs un fort taux d'analphabétisme
pour ces populations 92,6% au Nord pour les résidents agricoles de
plus de 6 ans, et 57% au Centre Sud.
Les taux d' activité par âge révèlent entre 20-25 ans la sur-
activité des femmes (95%) contre 77% aux hommes. La tendance s'inverse
aux âges élevés : entre 60-65 ans : 80% aux femmes, 94% aux hommes.
L'enquête sur le secteur non structuré "inoderne" à Yaoundé
a montré que le secteur informel e~t grand pourvoyeur d'emplois. A inves-
tissement égal, il créé davantage d'emplois que le secteur moderne. Au
regard des revenus qui y sont distribués, il constitue un lieu de pro-
motion sociale non négligeable 52% des entrepreneurs interviewés
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emploient des apprentis auxquels ils consacrent quelques heures de for-
mation par semaine. La formation ainsi acquise peut alors servir de
tremplin à quelques-uns soit pour développer leur propre affaire, soit
pour obtenir un poste dans une entreprise du secteur moderne.
3.4. - Fichiers et Publications.
Les enregistrements permanents dont nous faisons état dans
l'introduction, sont pour l'essentiel des fichiers. Ils sont générale-
ment incomplets et sont confrontés au crucial problème de mise à jour.
Le fichier des effectifs du secteur public : (Ministère Fonc-
tion Publique). Il se limite aux seuls effectifs des fonctionnaires et con-
tractuels d'administration. Son informatisation prochaine devrait amé-
liorer la qualité de son fonctionnement.
Le fichier de la solde (Ministère des Finances) il ne
couvre que les emplois administratifs y compris les Forces Armées. Il
couvre un champ plus large que le premier fichier qu'il englobe. La
mise à jour devrait être relativement aisée parce que le Ministère des
Finances est l'organe responsable des traitements du personnel de l'Admi-
nistration. Mais il demeure incomplet car certains enregistrements des
personnels des collectivités publiques,d'agents décisionnaires recrutés
localement n'y figurent pas. L'information concernant le recrutement de tels
personnels devrait être centralisée pour améliorer le taux de couver-
ture du fichier.
Les déclarations statistiques et fiscales (DSF) de la Direc-
tion de la Statistique les données sur l'emploi qui y figurent sont
plutôt succinctes. La notion de "temporaire" demeure imprécise. L'intérêt
du document tient à sa périodicité annuelle. Cependant la fiabilité des
informations est élevée car le document est corrigé sur le terrain
même par les services provinciaux de la Statistique. Les données de ce
fichier peuvent en conséquence être bien exploitées.
Le répertoire du Service Central d'Immatriculation et du
Fichier des Entreprises (S.C.l.F .E.) de la Direction de la Statistique :
il consiste en une immatriculation systématique de toutes les entreprises
auxquelles est attribué un numéro statistique. Il peut servir le cas
échéant comme base de sondage. Son problème essentiel demeure les mises
à jour. Les fusions d'unités. changements de raison sociale ne sont pas
toujours mentionnés et les contrôles de cessation d'activité sont pres-
qu'inexistants.
Fichier D.I.P.E. (Document d'Information sur le Personnel
Employé) de la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale 11 représente
la source la plus détaillée sur le personnel des entreprises puisque
les variables individuelles et collectives y sont bien précisées. Par
ailleurs, il a une double périodicité (mensuelle et annuelle) et parait
en versions distinctes~ Cependant de nombreux problèmes de collecte
subsistent,ainsi que des problèmes de vérification ou de classement des
formulaires. L'exploitation mécanographique de cette source nécessiterait
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donc quelques réformes quant à sa présentation, l'organisation du retrait
et la vérification sur le terrain par des agents spécialisés.
Fichier des dossiers d'agrément Direction de l'Industrie.
Il a une faible couverture : environ 400 unités seulement. Il connaît
le crucial problème d'actualisation des dossiers. Avec l'aide des ser-
vices provinciaux de l'industrie et de l'artisan, un échéancier central
permettrait le contrôle des clauses d'agrément notamment pour la came-
rounisation des.emplois, en liaison avec le Ministère du Travail.
Déclarations annuelles sur la situation de la main d'oeuvre
Ministère du Travail. Les fiches de déclarations à remplfr sont dépo-
sées auprès des Employeurs. Les problèmes sont le mauvais taux de réponse,
l'absence de contrôle systématique sur le terrain des données retournées.
Fichier des patentes il permet de repérer les petites et
moyennes entreprises qui seules sont soumises à cet impôt.
Les publications consistent en des notes, rapports et pério-
diques. Trimestriellement, le syndicat des industries du Cameroun (Syn-
dustriacam) publie "notes de conjoncture", document dans lequel apparais-
sent les agrégats relatifs aux industries affiliées ainsi que les sa-
laires versés et les effectifs globaux .
Le Ministère du Travail publie quant à lui un périodique inti-
tulé ''Monde du Travail". Y figurent les textes relatifs au Droit
du Travail, les statistiques d'enregistrement et de placement des bu-
reaux de la main-d'oeuvre, des publications d'enquêtes et éventuellement
les nouvelles et réponses spécifiques aux questions des lecteurs.




CON C L li S ION
La diversité des sources d'informations sur l'emploi et la
solidité de leur assise est un signe positif pour le pays. Cela permet
une assez bonne connaissance du marché du travail notamment en ce qui
concerne les entreprises modernes et les administrations. Cependant
cette richesse ne devrait pas occulter les problèmes fondamentaux qui
subsistent, efficacité de la collecte, problèmes de nomenclature, de
traitement et d'analyse de données.
Les procédures de colle~te dans le cadre des enregistrements
permanents doivent être mises en cause parce qu'il est certain que le
remplissage des supports d'information par les entreprises elles-mêmes
ne saurait valoir, sur le plan de la qualité, le travail effectué par
un enquêteur formé pour la circonstance.
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Indépendamment des efforts déployés (insertion de notes ex-
plicatives dans les documents de collecte, réunion de sensibilisation
et d'explication) quelques chefs d'entreprise manifestent encore une
mauvaise volonté préjudiciable à la collecte, soit qu'ils fassent le rap-
prochement avec des opérations de taxation soit qu'ils soient persuadés
que l'information recherchée existe dans quelque administration et ne
justifie pas des descentes régulières sur le terrain. Par ailleurs,
l'absence de contrôle de couverture sur le terrain multiplie les cas
de non réponses effectives et biaise le taux de couverture. Les données
collectées devraient aussi pouvoir être systématiquement exploitées aux
fins d'analyse, publication et diffusion. Dans ce cadre, une collabo-
ration étroite avec certains services spécialisés du Ministère du Plan
et de l'Aménagement du Territoire est à promouvoir pour la saisie infor-
matique et l'analyse des données recueillies.
Un autre type de difficultés tient à l'insuffisance de données
et à leur relative imperfection. C'est le cas de l'emploi rural et du
secteur informel car ces deux secteurs, tout autant que l'univers de
la formation non conventionnelle, sont fort mal connus. L'on sait sur-
tout que le taux de sous-emploi de la population rurale est élevé, re1a-
tivement aux nombreuses demandes d'emplois de jeunes ruraux très enclins
à abandonner le monde agricole. Il en résulte, à notre sens, la néces-
sité d'accorder aux investigations sur l'emploi la primauté sur les autres
études socio-économiques. D'où l'opportunité de la prochaine enquête
sur l'emploi auprès des ménages dont les préparatifs techniques sont
déjà avancés et qui a été mise en veilleuse en raison de l'urgence du
prochain recensement général de la population.
Cette enquête, prévue pour l'après recensement couvrira l' en-
semble du territoire et se propose de dégager les données de structures
sur la population active, d'obtenir des informations détaillées sur le
chômage, sur le sous-emploi et éventuellement des données sur le secteur
informel. Cette enquête complètera les résultats fort attendus de l' en-
quête commerçants - artisans puis budget - consommation et jettera
les bases d'une programmation, dans le temps et l'espace, d'une série
d'études similaires devant permettre aux initiateurs de décisions de
maitriser les variantes du monde de l'emploi pour une meilleure poli-
tique de planification et de formation. Pourvu que les problèmes de
coordination, de recherche et de diffusion de l'information soient
avantageusement abordés par les organes d'exécution pour lever les
querelles sur les concepts et favoriser une harmonie des opérations.
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INVENTAIRE DES SOURCES D'INFORMATION SUR LES
ENTREPRISES ET LES ETABLISSEMENTS
***U/d.
AFRHOUL Mohamed
Direction de la Statistique
MAROC
Les enquêtes auprès des entreprises ou des établissements
constituent à côté des statistiques, sous-produits de l'activité des
administrations publiques, deux importantes sources d'information sur
l'emploi. Etant complémentaires l'une de l'autre ces deux sources per-
mettent, dans la mesure où leur recoupement est possible, de fournir
des éclaircissements sur les phénomènes qui touchent à l'emploi. Cependant
ces recoupements ne sont pas toujours aisés à cause de l 'hétérogéné.Lté
des méthodologies et des concepts utilisés.
1 - Le fichier des établissements :
La Direction de la Statistique gère un fichier des établisse-
ments soumis à l'impôt des patentes. Ce fichier englobe toute personne
ou société de nationalité marocaine ou étrangère qui exerce au Maroc
une profession, une industrie ou un commerce à l'exception de certaines
activités déterminées par dahir. Ces dernières concer~ent
- Certains établissements d'intérêt national: la Banque du Maroc,
la C.N.C.A., les Banques Populaires et la Caisse d'Epargne.
- Les coopératives agricoles, artisanales et les coopératives
d'achat.
- Les Sociétés et les exploitants agricoles soumis à· l'impôt
agricole.
- Les établissements de moindre importance économique (classe A7).
Le fichier est mis à jour régulièrement à partir des recen-
sements annuels qu'effectue la Direction des Impôts auprès des établis-
sements économiques. La mise à jour s'effectue avec deux années de retard
à cause des traitements auxquels les données sont soumises à la Direction
des Impôts. Mais malgré ce défaut, ce fichier reste le seul dont le
champ de couverture est suffisamment large pour englober la presque
totalité des établissements implantés au Maroc. De ce fait, il constitue
donc une base fiable particulièrement pour le secteur non organisé.
1.2 - Les informations
Le fichier contient des






patenté et l' activité exercée. Il contient aussi la forme juridique et
la nationalité de l'établissement.
1.2 - Le traitement
La Direction de la Statistique procède annuellement à la codi-
fication des activités des établissements nouvellement créés, conformément
à la nomenclature marocaine des activités économiques (N.M.A.E. 83) •
. Cette opération qui se déroule généralement au bureau peut s'étendre
au terrain. En effet, il arrive que le libellé de l'activité exercée
prête à confusion et ne corresponde pas à un code N.M. A. E. unique. Dans
ce cas des agents enquêteurs se rendent sur place pour le préciser. Cette
opération dénommée "Incertains" touche environ 10 000 établissements.
1.3 - Les résultats:
Du fichier ainsi mis à jour on sort :
a) Un répertoire des établissements qui emploient quatre per-
sonnes et plus. Celui-ci est classé par région économique, branche et
sous-branche de la N.M.A.E. et à l'intérieur par nombre décroissant
d'employés. Il donne par établissement le nom ou la raison sociale,
l'adresse, la profession et le nombre d'employés patentés.
b) Des tableaux statistiques qui donnent le nombre d'établisse-
ments patentés et le nombre d'employés par:




2. Le fichier des entreprises :
Le fichier des entreprises de la Direction de la Statistique
renferme les entreprises qui paient l'impôt sur le bénéfice professionnel
(I.B.P.). En principe toute société ou entreprise individuelle exerçant
une activité dans le pays et réalisant un bénéfice est soumise à un
impôt appelé impôt sur le bénéfice professionnel. Toutefois les excep-
tions énumérées au paragraphe 1.1. en sont exonérées. L'I.B.P. regroupe
deux modes d'imposition: .
- Le mode bénéfice net réel (B.N.R.)
Le mode du forfait.
Les entreprises qui relèvent obligatoirement du régime B.N.R.
sont précisées par la loi de finance. Ce sont généralement les sociétés
sous toutes leurs formes et les entreprises individuelles organisées
qui atteignent un certain seuil de chiffre d'affaires. Il convient de
souligner que la population B. N. R. obligatoire correspond à la défini-
tion du secteur institutionnel des sociétés et quasi-sociétés de la
comptabilité nationale. De plus, les contribuables B.N.R. sont censés
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déposer aux subdivisions des Imp8ts chaque année le bilan comptable
relatif à l'exercice précédent. L'absence de comptabilité conduit les
services des Imp8ts à estimer le bénéfice à partir de la déclaration
du chiffre d'affaires ventilé par profession (mode forfait).
2.1 - Informations :
Les informations contenues dans ce fichier sont relatives à
l'identification de l'entreprise, au chiffre d'affaires réalisé, à l'acti-
vité exercée et à la forme juridique de l'entreprise.
2.2 - Traitements :
A l'instar du fichier des établissements, le fichier des entre-
prises est mis à jour avec deux années de retard, à partir des bandes
fournies par les imp8ts. Ce retard est da au contr8le et au traitement
informatique auxquels les informations sont soumises à la Direction des
Imp8ts.
La procédure de mise à jour consiste à éliminer du fichier
les unités qui ont cessé toute activité et à y inclure celles qui sont
nouvellement créées. Ces dernières se verront attribuer un code N.M.A.E
qui correspond à l'activité exercée.
2.3 -'Résultats :
Le fichier sert de base de sondage à l'enquête sur les sta-
tistiques fiscales. En effet, à partir de la liste des entreprises B.N.R
extraite de ce fichier on tire un certain nombre d'entreprises pour
lesquelles on recopie les bilans déposés auprès des subdivisions d'imp8ts.
Ces bilans sont saisis et contr8lés puis agrégés et extrapolés pour être
remis à la comptabilité nationale où ils sont utilisés pour l'élaboration
des comptes sectoriels des sociétés et quasi-sociétés.
2.4 - Le secteur organisé à travers le fichier des entreprises :
Etant classé par branche d'activité, le fichier des entreprises
sert de base de sondage à toute enquête sectorielle. C'est ainsi qu'il
a été utilisé lors de l'enquête de structure sur le B. T. P pour recenser
les entreprises de B. T.P qui forment le secteur organisé. Cette possi-
bilité de sélection des entreprises qui tiennent obligatoirement une
comptabilité, offerte par le fichier, permet de mettre en place une cen-
trale des bilans.
2.S - La centrale des bilans :
Pour pouvoir disposer d'une centrale des bilans, la Direction
de la Statistique compte lancer à partir de la fin de cette année et





systématique de tous les bilans déposés auprès des subdivisions des
Impôts. Cette opération dénommée "Opération lourde" sera suivie d'une
autre appelée "l.égère" pendant les trois autres années. Elle s' intéres-
sera à une partie des informations du bilan (compte d'exploitation géné-
rale, tableau des immobilisations, compte de pertes et profits).
3 - Les autres sources :
La Direction de la Statistique n'est pas seule à détenir un
fichier des entreprises, il existe d'autres administrations qui ont leurs
propres fichiers. Parmi celles-ci on peut citer : la Direction de l' In-
dustrie t l'Inspection du Travail, la CNSS t la Direction des Mines et
l'ODECO. .
Il est à noter que dans la plupart des cas le taux de couvetture
de ces fichiers est faible et parfois inconnu ce qui rend leur utilisa-
tion entâchée d'erreurs.
3.1 - Enquête annuelle de l'Industrie
La Direction de l'Industrie procède annuellement à une enquête
auprès des entreprises qui emploient plus de 10 ouvriers ou qui réalisent
un chiffre d'affaires annuel supérieur à 1 000 000 DH. Les informations
recueillies par cette enquête ont trait à l' idpnti fication de l'entre-
prise, à la production, aux matières prpmières, à l'emploi, à l'investis-
sement, à l'amortissement et au chiffre d'affaires. Les données comptables
ainsi collectées servent entre autres à l'établissempnt des comptes
sectoriels des sociétés et quasi-sociétés.
3.2 - Les fichiers de la C.N.S.S. :
La C.N.S.S. dispose de deux fichiers; l'un relatif aux entre-
prises affiliées, contient entre autres l'identification de l'entreprise,
l'activité économique et le nombre de salariés, et un autre relatif aux
salariés immatriculés par ces entreprises. Ces fichiers ne sont pas
exhaustifs. En revanche, leur mise à jour est régulière.
3.3 - Le fichier de l'inspection du travail:
Le Ministère du Travail gère un fichier
soumis à la réglementation générale du Travail. Il se
de fiches. Chaque fiche contient des renseignements
concerné et particulièrement :
- Le nom et l'adresse de l'établissement.
- Son activité et son effectif pmployé (permanents et saisonniers).
La misp à jour est réalisée à l'aide des fiches remplies par les
inspecteurs du travail lors des visites qu'ils effectuent dans lps éta-
blissements. Cependant cette mise à jour n'est pas systématique dans la
mesure où le choix de l'établissement à enquêter dépend du climat social
dans le secteur ou de l'importance de l'établissement dans la région.
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3.4 - La Direction des Mines :
La Direction des Mines gère un fichier des permissionnaires
qui comprend outre les sociétés minières et les grandes entreprises
industrielles. des petits artisans qui font de la recherche et de l' ex-
ploitation mais dont l'apport à la production nationale est insignifiant.
Ce fichier est mis à jour à partir des demandes de permis de
recherche ou d'exploitation qui parviennent à la Direction dE's Mines.
C'est ainsi que des permissionnaires nouveaux sont ajoutés au fichier.
alors que ceux qui n'ont pas obtenu l'accord d' exploiter ou de continuer
les recherches en sont éliminés.
3.5 - Le fichier de l'ODECO :
L'ODECO détient un fichier de 3.500 coopératives dont 2.500
sont actives. Le fichier des actives est riche en informations écono-
miques et comptables du fait que les coopératives actives sont tenues
de communiquer leurs comptabilité à l'office.
Parmi les informations répertoriées on, peut citer
- Le nom et l'adresse de la coopérative.
- Son activité et le nombre d'employés.
- Le bilan.
- le compte d'exploitation général.
- Le compte pertes et profits.
4 - PROJET D'IDENTIFICATION DES ENTREPRISES DU SECTEUR ORGANISE:
Dans le but de faciliter les comparaisons des données économi-
ques et statistiques qui sont fournies par les organismes détenteurs
d'information. la Direction de la Statistique compte instaurer un système
unique d'immatriculation qui permette d'attribuer à chaque entreprise
ou établissement un numéro fixe. Pour rendre l'utilisation de ce numéro
obIigatoire pour l'ensemble des organismes d'une part et d'autre part
assurer la régularité de la mise à jour du Fichier. la Direction de la
Statistique entreprend des démarches pour associer à ce projet tous les
organismes concernés. C'est ainsi qu'elle a collaboré avec la Direction
de l'Industrie pour immatriculer quelques 3.000 entreprises industrielles.
Elle fera de même avec le Ministère de l'équipement pour l'immatricu-
lation des entreprises du Bâtiment et des Travaux Publics. Ces démarches
seront poursuivies pour immatriculer le reste des entreprises et pour
mettre en place des circuits adéquats d'information entrE' les adminis-
trations concer~ées et la Direction de la Statistique.
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SOURCES DES STATISTIQUES SUR





Le Recensement de la Population.
Le recensement de la population est réalisé par l'Office Central
de Statistique habituellement au rythme decennal, il constitue la seule
source de données exhaustives sur l'emploi et l'inactivité. Les questions
suivantes ont été demandées au recensement de 1972 à toutes les personnes
âgées de 12 ans et plus, et ce pour une période de référence fixée à
un mois précédant le jour du recensement.
1) Type d'activité;
II) Période d' activité du dernier emploi pour les per sonnes à la re-
cherche d'un emploi
III) Nom et localisation de l'établissement employeur;
IV) Nature de l'activité économique de l'établissement
V) Emploi actuel ;
VI) Emploi habituel
VII) Statut d'emploi.
Les tableaux sur les caractéristiques économiques sont publiés
dans le volume V du rapport sur le Recensement de 1972, ces rapports
sont préparés par l'Office Central Statistique.










Période d'activité au dernier emploi pour les
recherche d'un emploi;
Nom de l'établissement;
Nature de l'activité économique de l'établissement





Ainsi les questions sont les mêmes que celles demandées en
1972, à l'exception du lieu de travail qui a remplacé la question de
1972 sur l'emploi habituel. Cependant, bien que les questions aient été
à nouveau posées aux personnes âgées de 12 ans et plus, la période de
référence fut réduite à une semaine précédent la date du recensement
au lieu d'un mois comme en 1972.Les tableaux des données du recensement
de 1983 étaient attendus aux environ d'octobre 1984.
L'engu~te semestrielle sur les grands établissements.
La seule source régulière de données sur l'emploi résulte de
l' enqu~te semestrielle sur l'emploi et les salaires dans les' grands éta-
blissements. Il s'agit d 'une enqu~te par voie postale réalisée par l'Of-
fice Central Statistique en mars et septembre.
Elle couvre ;
1) les plantations de canne à sucre dont 25 arpents ou plus sont
récoltés ;
II) les plantations de thé de 5 arpents ou plus
III) toutes les exploitations de tabac "séché à l'air chaud",
quelle que soit la superficie ;
IV) toutes les autres exploitations agricoles employant au moins
10 personnes le jour du recensement ;
V) tous les établissements non agricoles employant au moins 10
personnes le jour du recensement ;
VI) tous les services locaux et centraux de l'Administration.
On estime que les unités recensées dans· l' enqu~te employant
environ les 2/3 de la population active.
Les questions posées dans cette enqu~te sont
1) activité principale de l'établissement (et en· m~me temps que
la superficie pour les exploitations agricoles) ;
II) Nombre de travailleurs (sexe masculin et sexe féminin), mensua-
lisés, à la journée, à la tâche ;
III) total des salaires bruts en espèces, et des gains perçus (répar-
tis entre salaires, gains, rappels, bonifications et primes
de fin de travail)
IV) vacances de postes selon la désignation et le sexe.
Les résultats sont publiés par l'Office Central de Statistique
dans l'opuscule sur l' enqu~te semestrielle sur l' emp~oi et les salaires
dans les grands établissements.
l'emploi dans les petit~ établissements.
A part le recensement de la population réalisé habituellement
tous les dix ans, il n' y a pas de source régulière d'information sur
l'enqu~te dans les petits établissements et le secteur informel.
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Une tentative a été faite au début de 1983 pour essayer d' es-
timer l'emploi en dehors des établissements couverts par l'enquête sur
les grands établissements. Les résultats sont donnés en annexe avec des
indications sur les modalités de calcul des estimations.
Immatriculation des chômeurs.
Tous les deux mois, le Ministère du Travail, de la Sécurité
Sociale et de la Solidarité Nationale publie un bulletin sur les statis-
. tiques de l'emploi qui contient des informations sur les personnes qui
se sont déclarées à l' "Emp1oyment Exchanges" en vue de la recherche d'un
travail. Les données sur ces personnes inactives font l'objet de tableau
par sexe et grands groupes d'âges, sexe et niveau de formation, sexe
et profession antérieure.
Les données résultant de cet enregistrement peuvent ne pas
refléter exactement le niveau absolu réel du chômage et ce pour diverses
raisons :
1) l'immatriculation est volontaire et des chômeurs notamment
du sexe féminin ne se préoccupent pas de leur inscription ;
II) il n'y a pas de véritable contrôle sur les personnes qui s'enre-
gistrent, et sur celles qui s'enregistrent bien qu 1effective-
ment employées ou encore en cours d'études.
Estimation de l'emploi à plein temps selon le secteur et par
secteur économique en dehors des établissements couverts par
l'enquête semestrielle sur l'emploi - mi 1983.
Ensemb1ent
Sexe Sexe des
masculin féminin deux sexes
l. Agriculture et pêche 14 900 7 000 21 900
1) Sucre (1) 4 500 2 000 6 500
II) Thé (2) 4 000 2 000 6 000
III) Cultures vivrières (2 100 arpents
en 1976) 2 800 1 200 4 000
IV) Animaux (2 500 au Recensement de
1972) 500 1 500 2 000
V) Pêches (contrôlé) 2400 - 2 400
VI) Autres (fruits. fleurs, semences,
etc. ) 700 300
2. Mines et exploitation de carrières. - - -
3. Industrie (3) 11 200 4 800 16 000
1) Alimentaire (4) 2 400 600 3 000
II) Textile et filatures 3 500 3 500 7 000
III) Bois et produits du bois (2 200
en 1972) 2000 - 2 000
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5.Construction (4 400 environ).
6.Commerce de gros et de détail
1) Gros et détail (5)
II) Restauration, Hôtellerie (6)
III) Vendeurs de rues.
7.Transports
1) Bus (1 500 employés enregistrés)
II) Autres transports routiers (7)
III) Voyages et tourisme (65 petites
agences) •
8.Banques, Assurances, services du
secteur
1) Assurances (59 petites agences)
II) Autres.
9.Services communautaires, sociaux et
soins personnels
1) Enseignement "pré-primaire"(l 400
écoles enregistrées)
II) Médecine et dentisterie (95 den-
tistes et 250 médecins enregistrés
dans le secteur privé)
III) Réparations automobiles (3 000
en 1972)
IV) Gens de maison (environ 7 000 à
plein temps)
V) Autres (soins de beauté, cinéma,
etc.)


































































(1) Superficies récoltées par les planteurs de
5 à 25 arpents ; 21 000 arpents
(5 arpents pour 1 travailleur à temps plein)
Superficies récoltées par les planteurs de





(2) Au recensement de 1972, Il 000 personnes étaient employées en ce
secteur dont 6 000 étaient !là l'aise". On suppose que 11 000 sont
toujours employées en 1983 car la production de thé est inchangée.
On suppose que 4 600 personnes constituent une limite inférieure.
(3) D'après la Banque de développement de l'Ile Maurice, on estime que
23 600 personnes sont employées dans 5 080 entreprises de petite
taille. Mais cette donnée comprend les enfants de moins de 15 ans
et les aides familiaux. On suppose que 16 000 personnes sont em-
ployées à plein temps dans ce secteur.
(4) Au recensement de 1972, 2 500 personnes étaient employées dans ce
secteur dont 1 250 étaient à l'aise. En conséquence, 1 250 étaient
à l'étroit. En 1983, on suppose respectivement 2 800 et 3 000.
(5) Titulaires de licences (mi 1983)
1) Colporteur de marchandises et de tabac
pour hommes
II) Détaillant de tabac pour hommes
III) Détaillant en général
IV) Détaillant d'alcool
V) Autres détaillants (environ 1 500)
TOTAL
(6) Titulaire de licences (mi 1983)
1) Locaux pour thé
II) Restaurants









1 146 1 100
2 629 2 600
5 360 la 700
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VERS UNE DEFINITION STANDARD
DE L'EMPLOI DANS LE SECTEUR NON STRUCWRE
foU k k kic
Farhad MEHRAN
Bureau de Stat~stique
Bureau International du Travail
GENEVE.
1 - Vers des normes internationales
1. Bien qu'il soit reconnu que le secteur urbain non structuré
est une source importante d'emplois pour la population urbaine de nom-
breux pays en développement (environ 25 à 50% de la population active
urbaine y sont occupés), ce secteur reste statistiquement mal connu au
niveau national et a fortiori au niveau international. Il n'existe pas
actuellement de normes internationales sur la définition et les statis-
tiques de ce secteur, mais des efforts dans cette direction sont en cours.
L'Office de Statistique des Nations Unies a établi en 1983 un projet
de recommandations pour un programme de statistiques sur les petites
industries et les industries familiales (1) • D'autre part, l' Organisa-
tion Internationale du Travail (OIT), dans le cadre des Conférences
internationales des statisticiens du Travail (CIST), a fait mention dans
une résolution de la Conférence de 1982 (2) de la- nécessité de l' éla-
boration de statistiques sur le secteur non structuré et a inscrit à
l'agenda provisoire de la prochaine Conférence, prévue pour 1987, le
sujet de la statistique du secteur non structuré, en vue d 'y établir
des normes internationales.
2. Les normes internationales .visent, d'une part, à fournir
les lignes directrices techniques pour tous les pays et, en particulier,
pour ceux dont les statistiques sont peu développées et, d'autre part,
à développer la comparabilité internationale des statistiques. En octo-
bre 1982, la Treizième Conférence internationale des statisticiens du
Travail a adopté une Résolution concernant les statistiques de la popu-
lation active, de l'emploi, du chômage et du sous-emploi. la Résolution
(l) United Nations Statistical Office, IlDraft of the Recommendations
for a Statistical Programme for Household and Small-Scale Indus-
tries", ESA/STAT/AC.22/5 (New York, UNSO, 6 december 1983).
(2) Bureau de statistique, "l3e CIST : Les grandes lignes de la Confé-
rence", Bulletin des statistiques du travail, 3e trimestre, (Genève,
BIT, 1983-3).
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fournit de nouvelles normes internationales sur ce sujet et remplace
les normes adoptées en 1954 par la Huitième Conférence dans sa Résolution
concernant les statistiques de la main-d'oeuvre. de l'emploi et du chô-
mage et une partie des normes adoptées en 1966 par la Onzième Conférence
dans la Résolution concernant la mesure et l'analyse du sous-emploi et
de la sous-utilisation des ressources de main-d'oeuvre. Ces nouvelles
normes internationales articulent les objectifs et portées des statis-
tiques de la population active. de l'emploi. du chômage et du sous-emploi;
les concepts et définitions fondamentaux ; les principales classifica-
tions ; certaines données relatives à des sujets particuliers ; et les
principes d'évaluation et de diffusion des résultats statistiques.
3. Dans le chapitre des sujets particuliers. la nouvelle
résolution fait mention des statistiques du secteur non structuré et
sans s'engager à des recommandations précises sur une définition de
l'emploi dans ce secteur. elle fait la recommandation générale suivante:
"Afin de rendre compte des activités du secteur non structuré
dans les pays' développés aussi bien que dans les pays en déve-
loppement ainsi que des activités rurales non agricoles que.
dans les pays en développement. les ménages exercent en géné-
ral conjointement avec leurs activités agricoles et eu égard
à la pénurie de statistiques à leur sujet. il est souhaitable
que les pays élaborent des méthodologies appropriées et des
programmes de rassemblement des données sur le secteur urbain
non structuré et les activités rurales non agricoles. En par-
ticulier. des définitions et des classifications devraient
être établies afin qu'il soit possible d'identifier et de
classer la population active du secteur urbain non structuré
et les personnes qui exercent des activités rurales non agri-
coles".
4. Pour donner suite à cette déclaration. le sujet de la sta-
tistique du secteur non structuré a été inscrit en tant que tel à l'agenda
provisoire de la Quatorzième Conférence prévue pour 1987. Il est prévu
de préparer. à cette occasion. un dossier des expériences nationales
ainsi que celles du BIT en cette matière et. éventuellement. d'en déga-
ger des recommandations précises sur le concept et la définition de
l'emploi dans le secteur non structuré. les sources et portées des sta-
tistiques. les méthodologies à suivre pour le rassemblement. la clas-
sification. la tabulation et l'analyse des données. L'exposé qui suit
fai t un premier rapport des études accomplies et des résultats obtenus.
II - Etudes statistigues
5. En vue de cet article. il convient de grouper les diverses
études statistiques conduites par le BIT en trois catégories : (a) les
enquêtes ponctuelles. sur des sujets et centres urbains précis ; (b) les
estimations globales de la répartition de la population active urbaine
entre le secteur structuré et le secteur non structuré ; et (c) les en-
quêtes méthodologiques conduites pour étudier la possibilité d'intégration
des statistiques du secteur non structuré dans le programme statistique
régulier des pays en développement.
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a - Enquêtes ponctuelles
6. Depuis 1969, année du lancement du Programme mondial de
l'emploi par l'OIT, le Bureau international du Travail a organisé des
projets nationaux sous forme de "missions globales de stratégie d'emploi"
dans un certain nombre de pays en développement - Colombie (1970),
Sri Lanka (1971), Kenya (1972), Iran (1973), Philippines (1974), Répu-
blique dominicaine (1975), Soudan (1976) et Egypte (1982) (1). Les rap-
ports de ces missions, particulièrement celui du Kenya en 1972, ont
insisté sur le secteur non structuré, révélant qu'une grande partie des
emplois dans ce secteur, loin d'être marginalement prodùctifs, sont
économiquement efficaces et rentables, quoique petits en terme de pro-
duction, limités par la technologie, disposant de faibles capitaux et
n'ayant presque aucun lien avec l'autre secteur de l'économie - le sec-
teur structuré.
7. L'importance donnée à ce secteur et l'absence de statis-
tiques appropriées, ont amené le BIT à entreprendre, en 1973, une série
d'enquêtes exploratoires suivies en 1977 d'une série d'études des acti-
vités du secteur non structuré dans certains centres urbains de divers
pays en développement. Les enquêtes exploratoires ont couvert en premier
lieu Calcutta (Inde), Dakar (Sénégal) et Bpgota (Colombie) et ont en-
suite été étendues afin de couvrir d'autres pays : Colombo (Sri Lanka),
Manille (Philippines), Kumasi (Ghana), Lagos, Kano et Onitsha (Nigéria),
Freetown (Sierra Leone), Campinas S.P. (Brésil) et Cordoba (Argentine).
Les études d'activités ont été concentrées principalement sur les capi-
tales des pays africains francophones : Nouakchott (Mauritanie) ; Bamako
(Mali) ; Lomé (Togo) ; Yaoundé (République Unie du Cameroun) ; et Kigali
(Rwanda) (2).
8. Un caractère commun de ces enquêtes et études est l'aspect
ponctuel et analytique des résultats recherchés. En effet, l'objectif
de la série d'enquêtes exploratoires n'était pas seulement de fournir
des estimations statistiques du revenu du secteur non structuré et du
potentiel de l'emploi, mais surtout d'identifier certaines entraves au
développement du secteur et de soulever de nombreuses questions de
(1) Les années se réfèrent aux dates de publication des rapports de
missions.
(2) Pour plus de détail et une liste des documents voir :
Urbanisation, Secteur informel et Emploi : Recherche, Services con-
sultatifs et Coopération technique Un rapport sur l'état des
travaux, Programme mondial de l'emploi (Genève, BIT, mai 1984,
pp. 19-26) un autre document paraîtra prochainement, analysant
et comparant les méthodologies adoptées dans 52 études couvrant
21 pays africains - The InformaI Sector in Africa, (Addis Ababa,
ILO - Jobs and Skills Programme for Africa), à paraître.
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politique. y compris "quatre aspects principaux : (a) les caractéristi-
ques des unités du secteur non structuré ; (b) les conditions dans les-
quelles la main-d'oeuvre est absorbée et le rythme auquel ce secteur
s'accroit (c) les conflits potentiels dans la promotion du secteur
par rapport au secteur structuré ; et (d) les entraves à l'accès aux
ressources et aux marchés rencontrés par ces unités et le rôle du gou-
vernement" (1).
De même l'objectif des études sur les capitales des pays
. africains francophones n'était pas seulement d'apporter des conclusions
quantitatives sur la structure des activités et de l'emploi dans ce
secteur, mais plutôt de fournir aux gouvernements (a) des données
pertinentes concernant le fonctionnement du secteur non structuré et
des recommandations au sujet des améliorations qui peuvent lui être
apportées. afin de leur permettre de créer des emplois pour les jeunes ;
(b) des propositions de programmes d'assistance dans les domaines de
la formation des compétences, de l'amélioration des technologies et de
la gestion efficace et de l'utilisation des ressources" (2).
9. Ces objectifs analytiques ont exigé en général des défi-
nitions varlees du secteur non structuré et des champs de couverture
d'enquêtes restreints aussi bien du point de vue géographique que du
secteur et de la branche d'activité économique. Parmi les plus restreints
est le champ de l'enquête 1974 de Dakar (Sénégal) qui s'est limité à
trois quartiers de la capitale et 78 fabricants de meubles, 74 fabri-
cants de chaussures, 71 tailleurs et brodeurs et 62 mécaniciens auto-
mobiles et artisans sur métaux. Parmi les plus étendus est celui de
l'enquête 1976 de Manille (Philippines) qui a couvert 3507 entreprises
de manufacture, de construction, de commerce et de service du secteur
non structuré dans l'ensemble de la région métropolitaine de Manille.
Aucune de ces enquêtes n'a été amenée à couvrir à la fois les entre-
prises du secteur non structuré et les entreprises correspondantes du
secteur structuré.
10. Divers types de critères ont été choisis pour identifier
les entreprises du secteur non structuré. Pour certaines enquêtes,
comme celle de Manille (1976), le seul critère de taille (les entreprises
employant 10 personnes ou moins) a été retenu. Pour d'autres, des cri-
tères supplémentaires ont été ajoutés. Par exemple, dans l'enquête
1976 de Kano (Nigéria), le secteur non structuré a été défini comme
comprenant toutes les entreprises employant 10 personnes ou moins et
dont le propriétaire ne possède pas un certificat d'enseignement supé-
rieur. Sur la base de certaines de ces enquêtes, une synthèse des critères
utilisés a été élaborée en 1976 (3) et reproduite en annexe à cet article.
(1) Idem p.20.
(2) Idem p.21.
(3) Sethuraman, S. V., "Le secteur urbain non structuré : Concept, mesure
et action". Revue internationale du Travail. Vol. 114, nO 1 (Genève,
BIT, juillet-aoGt 1976).
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11. Les principales caractéristiques statistiques des enquêtes
BIT et quelques autres enquêtes ont été décrites dans un article paru
en 1980 (1). Certains problèmes d'ordre général évoqués dans cet article
sont absence de base de sondage, difficultés à définir le secteur,
problèmes de collecte des données, choix de la période de référence,
type d'organismes responsables de l'organisation de l'enquête et dif-
ficultés présentées par le classement et la comparaison des données.
Un questionnaire synthétique a été rédigé regroupant et unifiant les
diverses informations recherchées dans onze questionnaires choisis parmi
ceux utilisés dans des enquêtes ponctuelles du secteur non structuré (2).
b - Estimations globales
12. Le BIT a fait plusieurs essais pour obtenir des estima-
tions globales de l'emploi dans le secteur urbain non structuré, en
utilisant diverses méthodes. Une méthode a consisté à combiner des
critères de statut et catégorie professionnelle, à partir des résultats
des recensements de la population. Dans cet exercice, l'emploi dans le
secteur urbain non structuré est considéré égal à l'ensemble de la
population active travaillant à son propre compte dans des activités
non agricoles à l'exception des travailleurs des professions scienti-
fiques, techniques et libérales, et augmenté des travailleurs familiaux
non rémunérés dans les activités non agricoles. Les résultats calculés
pour 17 pays d'Amérique latine et pour les années 1950, 1960, 1970 et
1980, avec ajustement pour certaines différences de définition et date
de recensement, sont présentés en termes de pourcentage de 1:a population
active urbaine dans le tableau l, ci-dessous.
(l) K.M. Bashir, "Statistics concerning the urban' informaI sector",
Bulletin of Labour Statistics lst Quarter (Genève, BIT, 1980-1).
(2) Arditti-Ribas, Ch. et Tytium,' D, Synthesis of Questionnaires used
for selected informaI sector surveys (Genève, Bureau de statistique
BIT, 1984 ; document polycopié).
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Tableau 1. Estimations de la part de la population active
urbaine dans le secteur non structu~é,
17 pays d'Amérique latine,
1950, 1960, 1970 et 1980
(en pourcentage)
Pays 1950 1960 1970 1980
Argentine 13.2 11.3 11.6 14.3
Bolivie 43.6 42.4 41.4 44.0
Brésil 17.6 22.8 17.3 17.2
Colombie 21.6 23.0 20.J
•
25.1
Costa Rica 15.0 14.4 12.8 10.8
Chili 21.9 18.9 16.4 18.7
Equateur 23.1 37.3 33.4 32.0
El Salvador 23.2 20.4 21.9 22.7
Guatemala 35.0 35.6 32.4 30.7
Honduras 23.8 23.5 27.5 32.7
Mexique 28.1 21.8 27.8 29.7
Nicaragua 21.4 24.4 26.5 30.4
Panama 13.4 13.6 17.4 18.2
Pérou 27.2 30.7 33.6 34.6
République dominicaine 17.3 30.4 25.2 20.8
Uruguay 11.5 12.6 13.7 15.7
Venezuela 22.3 22.3 22.4 15.4
Source PREALC (El Programa Regional deI Empleo para América Latina
y el Caribe) Mercado de Trabajo en Cifras. 1950-1980 (Chile,
OIT, 1982).
13. Aucun profil particulier n'apparaît des résultats du
Tableau 1. Pour certains pays (Honduras, Nicaragua, Panama, Pérou et
Uruguay) le secteur non structuré semble avoir régulièrement augmenté
sa part dans la population active urbaine ; pour d'autres pays (Costa
Rica, Guatemala et Venezuela) la tendance semble être vers une diminution
relative ; et pour le reste la tendance semble être mixte. La méthode
de calcul et la définition 'adoptées du secteur non structuré ne peuvent
donner que des résultats approximatifs. En effet, l'exclusion catégo-
rique des salariés et employeurs et l'inclusion de tous les travailleurs
à leur propre compte, sauf ceux des professions scientifiques, techni-
ques et libérales, ne semblent pas être justifiées. Par ailleurs, le
phénomène à mesurer n'est pas explicitement décrit.
14. Afin d'identifier et quantifier la population active
occupée dans le secteur urbain non structuré à l'aide des critères choi-
sis et non pas des critères imposés comme dans le cas décrit ci-dessus
(et pour répondre à d'autres objectifs), une enquête spécifique auprès
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des ménages a été conduite avec l'aide du BIT dans l'ensemble des régions
urbaines du Mexique en 1976 (1). Dans cette enquête, conduite en marge
de l'enquête nationale de l'emploi (trimestrielle), la définition de
l'emploi dans le secteur non structuré a été dérivée à partir de cinq
critères choisis pour les salariés et les travailleurs à leur propre
compte séparément.
15. Les cinq critères retenus sont
(a) pour les salariés
1 • Salaire actuel mensuel inférieur à 110 pour cent du sa-
laire minimum régional ;
2 • pas de droit aux services médicaux ;
3 • pas de vacances payées, pas de pensions ou de retraites,
pas de droit aux prêts de logement, pas de participation
aux bénéfices de l'entreprise et pas d'assurance-vie
4 • contrat de travail temporair~ ou occasionnel ;
5 • pas d'affiliation à une organisation syndicale (en raison
du manque d'intérêt, manque de connaissance ou inexistence
d'une organisation syndicale).
(b) pour les travailleurs à leur propre compte
1 • Gain net par semaine (multiplié par 4.3) inférieur à 110
pour cent du salaire mensuel minimum de la région ;
2 • pas d'assurance médicale privée, pas d'assurance-vie et
pas de sécurité sociale ;
3 • pas d'affiliation à une organisation syndicale (en raison
du manque d'intérêt, manque de connaissance, ou inexis-
tence d'une organisation syndicale) ;
4 • pas d'exigence de licence ou permis pour' exercer l'acti-
vité ;
5 • pas d'utilisation de crédits bancaires malgré un besoin
de crédit.
16. Chaque salarié et travailleur à son propre compte (urbain)
qui satisfait au moins à trois des cinq critères correspondants est
inclus dans le secteur non structuré. Les travailleurs non rémunérés
sont inclus d'office. Les employeurs n'ont pas été classés en raison
de leur faible effectif dans lJéchantillon de l'enquête.
(1) Secretaria de Programaci~n y Presupuesto y Secretaria deI Trabajo
y Prevision Social - La Ocupacion InformaI en Areas Urbanas 1976
(Mexique, december 1979).
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17. Le tableau 2 ci-dessous donne les résultats globaux obtenus
à partir de cette définition du secteur non structuré. Le tableau montre
que plus de 31 pour cent des salariés urbains et 68 pour cent des tra-
vailleurs à leur propre compte des régions urbaines ont été classés dans
le secteur non structuré. Globalement, environ 39 pour cent de la popu-
lation urbaine active occupée ont été classés dans le secteur non struc-
turé. Ceci est bien supérieur aux résultats dérivés des recensements
de la population du Mexique cités antérieurement.
Tableau 2. Population urbaine active occupée dans
le secteur non structuré et dans
l'ensemble de l'économie urbaine d'après









Salariés 6.308 2.000 31.7
Travailleurs à
leur propre compte 1.303 809 62.1
Travailleurs familiaux
non rémunérés 316 316 100.0
Employeurs (1) (259) - -
Total (2) 7.927 3.125 39.4
Source Secretaria de Programacion y Presupuesto y Secretaria deI
Trabajo y Prevision Social - La Ocupacion InformaI en Areas Ur-
banas 1976 (Mexique, december 1979).
18. Les résultats de l'enquête spécifique du Mexique, quoique
peut-être plus fiables que les résultats obtenus à partir des recensements
(1) En raison de leurs faibles effectifs. dans l'échantillon de l'enquête
les employeurs n'ont pas été classés dans le secteur structuré
ou non structuré.
(2) Le total exclut les employeurs.
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de la population, doivent eux-mêmes être mis en doute. Premièrement la
définition adoptée du secteur non structuré est empirique et ne fait
pas référence à un cadre théorique de ce secteur. Deuxièmement, elle
s'applique directem~nt à l' individu et non à l'entreprise, ce qui impli-
que la possibilité qu'entre deux personnes travaillant dans la même
entreprise, une soit classée dans le secteur non structuré et l'autre
ne soit pas classée dans ce secteur (1).
c. Enquêtes méthodologiques
19. Suite à l'adoption des nouvelles normes internationales
concernant les statistiques de la population active, de l'emploi, du
chÔmage et du sous-emploi par la 13e Conférence internationale des
statisticiens du Travail en octobre 1982, le Bureau de la statistique
du BIT a organisé deux enquêtes méthodologiques pour tester l'application
des nouvelles normes dans deux cadres culturels différents : Costa Rica
et Kerala (Inde). On 'a saisi cette occasion pour incorporer dans ces
enquêtes un nouvel essai d'identification et de mesure de l'emploi non
agricole dans le secteur non structuré.
20. Le but spécifique de l'essai a été d'examiner la possi-
bilité d'obtenir un suivi continu du niveau et de l'évolution de l'emploi
non agricole dans le secteur non structuré, à partir de quelques ques-
tions supplémentaires ajoutées aux enquêtes régulières d'emploi auprès
des ménages. Si cet essai se révèle positif, il permettra un début
d'intégration des statistiques du secteur non structuré dans le système
statistique national, sans encourir des frais excessifs qu'une enquête
séparée aurait exigés. Il serait de plus peut être possible d'étendre
l'intégration en introduisant les mêmes types de. questions dans les
enquêtes budget-consommation, afin d'obtenir un profil du revenu et de
la consommation des travailleurs du secteur non structuré. Utilisant
d'autres techniques, les enquêtes d'entreprises pourraient être modifiées
et leur portée élargie afin de couvrir périodiquement les unités éco-
nomiques du secteur non structuré des différentes branches d'activité
économique.
21. Le point de départ adopté dans les enquêtes méthodologi-
ques du Costa Rica et du Kerala sur ce sujet est la double hypothèse
suivante : 1 - la notion "secteur non structuré" est une caractéristique
propre à l'unité économique dans laquelle l'individu travaille (donc
deux individus travaillant dans la même unité économique ont tous deux
des emplois dans le même secteur "structuré ou non structuré") ; et
2 - une unité économique du secteur non structuré est caractérisée par
(1) L'enquête du Mexique elle-même, montre que parmi les deux millions
de salariés dans le secteur non structuré, plus de 11% travaillent
dans des entreprises classées en tant que "structurées" et une autre
tranche de 20% dans des entreprises dites "partiellement structurées"
(page 82).
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trois éléments mesurables fondamentaux bas niveau d'organisation,
faible échelle de production et bas niveau de technologie. Cette double
hypothèse est suggérée par les diverses études ponctuelles du BIT men-
tionnées antérieurement (1).
22. L'aspect empirique des enquêtes méthodologiques du Costa
Rica et du Kerala en ce qui concerne le secteur non structuré a donc
été réduit à la quantification des notions "niveau d'organisation",
"échelle de production" et "niveau de technologie", et à l'examen de
la fiabilité des réponses obtenues à partir des méqages.
23. L'enqu~te Kerala, s'est déroulée pendant une période
d'environ un an du 9 février 1983 au 12 mars 1984. Elle a impliqué 1.920
ménages et 4.608 interviews. Le plan d 'enqu~te a été con;'J de sorte
qu'un dixième des ménages soit interviewé tous les mois, \!r. autre di-
xième tous les trois mois et le reste, divisé en deux groupes égaux,
une seule fois pendant la période. Quatre questionnaires (QA, QB, QC
et QD) ont été distribués aux différents groupes de ménages suivant
un plan d'expérience précis. Les questionnaires QA, QB et Qr. contenaient
chacun des questions sur les trois éléments d'appréciation de l'emploi
dans le secteur non structuré, mais les questions dans les différents
questionnaires ont été formulées de manières différentes en vue de per-
mettre des analyses discriminantes et des examens de fiabilité des
divers types de questions. (Le questionnaire D a été exclusivement
consacré à la mesure de la relation entre "emploi" et "revenu d'emploi",
sans le surcharger avec des questions supplémentaires sur le secteur
non structuré).
24. L'organisation et le déroulement de l' enqu~te Costa Rica
a été similaire à l' enqu~te Kerala, sauf que la période de l' enqu~te
a été réduite à une période de six mois, du 20 juin au 20 décembre 1983
et que l'échantillon a été limité à environ 768 ménages et 1.536 inter-
views. En outre, seuls les questionnaires QC et QD, modifiés en confor-
mité aux spécificités du Costa Rica, ont été distribués (2).
25. Les résultats des deux enquêtes sont à présent en cours
d'épuration et de dépouillement. Aucune conclusion définitive ne peut
donc se dégager en ce moment. Néanmoins, quelques résult'ats prélimi-
naires sont présentés dans la section suivante afin de susciter des
réactions qui pourront être utiles aux étapes suivantes de l'analyse
des données.
(1) Pour une discussion de synthèse de ces notions voir : Sethuraman,
S.V. The Urban InformaI Sector in Developing Countries, (Geneva,
ILO, 1981) Chapitre 2.
(2) L'enqu~te principale a été complétée par une enqu~te spéciale sur
environ 80 ménages pour l'étude de ],a mesure de la relation "emploi"
et "revenu d'emploi" dans les entreprises familiales.
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III - Vers une définition standard
26. Deux objectifs principaux d'une définition d'emploi dans
le secteur non structuré sont : 1 - le besoin d'un point de repère pour
délimiter le champ d'une enqu@te sur le secteur non structuré ; et 2-
le besoin d'une mesure stable pour permettre un suivi de l'ampleur de
l'emploi dans le secteur et des comparaisons entre branches d' aetivité
économique et entre régions. Une définition répondant à ces deux objec-
tifs devrait, d'une part, être stable, insensible aux institutions et
règlements administratifs d'un pays et, d'autre part, pouvoir s'appliquer
aussi bien à l'unité économique qu'à l'individu. .
a - Projet de définition
27. A partir d'une analyse préliminaire des résultats des
deux enquêtes méthodologiques - Costa Rica et Kerala - un projet de
définition de l'emploi dans le secteur non structuré a été formulé.
Ce projet de définition est le suivant
"Les personnes pourvues d'un emploi dans le secteur non struc-
turé comprennent toutes les personnes qui se trouvaient,
durant une période de référence spécifiée, dans une des caté-
gories suivantes :
a) pourvues d'un emploi non agricole dans une unité
économique non enregistrée ;
b) pourvues d'un emploi non agricole dans une unité
économique enregistrée ayant des caractéristiques
similaires aux unités économiques non enregistrées
de la branche d'activité économique correspondante".
28. Les diverses notions mentionnées dans le texte de la défi-
nition, notaounent "emploi non agricole", "unité économique", "enregis-
trement" et "caractéristiques similaires" ,sont élaborées dans les
paragraphes suivants. Le diagramme 1 schématise le projet de définition.
b - Emploi non agricole
29. L'emploi non agricole se réfère à toutes les branches
d'activité économique excepté l'agriculture, la chasse, la sylviculture
et la pêche (Branche 1 de la Classification internationale type, par
industrie, de toutes les branches d'activité économique, CITI - 1968).
La notion d'emploi, elle-même, est définie au sens de la définition
internationale ·adoptée par la 13e CIST (1982). Donc ~lle comprend toutes
les personnes qui, durant la période de référence, ont effectué un
travail non agricole moyennant un. salaire ou un traitement en espèces
ou en nature, ou un travail non agricole en vue d'un bénéfice ou d'un
gain familial, en espèces ou en nature, ainsi que les personnes qui
ont un emploi ou une entreprise non agricole mais n'étaient pas au travail
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durant la période de référence. Dans le cas des personnes exerçant plu-
sieurs emplois durant la période de référence, il faudra décider lequel
retenir pour la classification selon qu'il est agricole ou non agricole,
structuré ou non structuré.
c - Unité économique
30. Le terme "unité économique" est utilisé au sens du terme
"établissement" selon la CITI. Celui-ci est défini comme suit "La
combinaison des activités et des ressources réalisée par une seule
entité, qui en a la propriété ou le contrôle, en vue de produire l'en-
semble le plus homogène possible de biens et de services, ordinairement
en un seul lieu, mais parfois sur une région géographique plus large,
et pour laquelle on peut réunir des données distinctes sur la production
et sur toutes les consommations intermédiaires, la main-d'oeuvre et le
capital utilisés pour la production, directement ou à titre complémen-
taire ou auxiliaire". Ainsi, un bureau gouvernemental, un hôpital, une
usine, un restaurant, une épicerie, un atelier de réparations, un mar-
chand de quatre-saisons, un crieur de journaux, un cireur de chaussures
ambulant constituent chacun une unité économique par eux-m~mes. La
correspondance entre "unité économique" et "établissement" assure la
cohérence entre la classification par industrie et la classification
selon secteur structuré ou non structuré.
d - Enregistrement
31. L'enregistrement d'une unité économique se réfère à un
acte juridique en vertu d'un décret législatif concernant des champs
d'activité spécifiques comme les usines, les mines, les transports
motorisés, les boutiques et les établissements de commerce ainsi que
les professions libérales. La liste des décrets législatifs ayant trait
à l'enregistrement dans le présent contexte varie d'un pays à l'autre
et doit être établie pour chaque pays séparément. Ainsi, dans l'enquêtE'
méthodologique du KE'rala, Inde, l'enregistrement de l'unité économique
demandé dans le qUE'stionnaire de l'enquête, faisait référence au "Fac-
tories Act, 1948", "Shops and Commercial Establishments Acts", et divers
actes régissant les professions libéralE's. L'enregistrement ne doit pas
être confondu avec l'obtention d'une patE'nte commerciale, d'un permis
de colportage ou d'autres permis délivrés en vertu d'un arrêté municipal
ou émanant d'une autorité locale sans acte législatif.
e - Mesure des trois caractéristiques de base
32. D'après la notion du secteur non structuré mentionnée
antérieurement (paragraphe 21) les caractéristiques utiles pour établir
la similitude entre les unités économiques non enregistrées et enregis-
trées dans unE' branche d' activité paticulière sont le "niveau d' or-
ganis'ation" , l' "échelle d'opération" et le "niveau de technologie" •
Ces caractéristiques peuvE'nt être mesurées de façons différentes dans
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Diagramme 1
Projet de définition de l'emploi











de la même branche (1)




(1) La similitude des unités économiques est établie à partir des caractéris-
tiques: niveau d'organisation, échelle d'opération et niveau de technologie.
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des pays différents. Dans l'enquête méthodologique du Kerala, Inde,
plusieurs essais de quantification ont été expérimentés. Par exemple,
le niveau d'organisation a été mesuré sur la base d'une cotisation à
une caisse de sécurité sociale ou de pensions, l'exigence d'un permis
pour être en service, l'existence d'une comptabilité externe, d'un sys-
tème de facturation, de congés payés aux employés, etc. L'échelle d' opé-
ration a été mesurée sur la base du nombrE' de personnes engagées dans
l'unité économique ou de la valeur approximative des outils et équipe-
ments de production. Le niveau de technologie a été mesuré sur la base
du type d'énergie utilisé pour faire fonctionner l'appareil productif
principal de l'unité économique ou sur la base du niveau d'éducation
dans le cas de l'activité de certains services.
f - Algorithmes pour établir la similitude entre unités éco-
nomiques.
33. Utilisant différentes mesures pour quantifier le "niveau
d'organisation" , 1 "'échelle d'opération" et le "niveau de technologie"
d'une unité économique, des algorithmes ont été développés empirique-
ment pour trier parmi les unités économiques enregistrées celles qui
sont similaires aux unités économiques non enregistrées de la branche
d'activité correspondante et celles qui ne le sont pas. A titre d'exem-
pIe, la version développée d'après les résultats de l'enquête méthodo-
logique du Costa Rica est illustrée dans le diagramme ci-après (diagramme
2). Ce diagramme présente les caractéristiques suivantes:
i) l'introduction d'un filtre initial pour distinguer E'ntre les
unités économiques reconnues comme appartenant par définition
au secteur structuré, par exemple, gouvernement, banques,
assurances, professions libérales enregistrées (médecins,
ingénieurs, etc.) (1) ;
ii) l'existence d'un secteur mixte incorporant les unités écono-
miques enregistrées qui ne sont ni similaires aux unités
économiques non enregistrées ni aux unités économiques recon-
nues comme appartenant par définition au secteur structuré ;
iii) l'absence de ventilation selon les différentes branches d'activi-
té économique (non agricole ) et de mesure des caractéristiques-
niveau d'organisation,échelle d'opération et niveau de technolo-
gie.
34. Cette application du projet de définition de l'emploi
dans le secteur non structuré dans le cas du Costa Rica indique que
parmi 1. 542 personnes actives occupées dans des emplois non agricoles,
522 avaient des emplois dans le secteur non structuré représentant un
(1) Ce filtre était néc"essaire du point de vue opérationnel pour éviter
d'encombrer le questionnaire avec des questions sur le "niveau
d'organisation", 1 "'échelle d'opération", le "niveau de technologie"
aux personnes qui appartiennent manifestement au secteur structuré.
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DiagraDlJle 2
Application du projet de définition de l'emploi dans le secteur non structurê

















































































,--3_7_1--i Secteur Formel \----
(880)
Note : Les valeurs numériques correspondent aux nombres de personnes occupées recensées dans les différents postes.
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taux de 33.8%. Ce chiffre est nettement supérieur aux résultats obtenus
à partir des recensements de la population du Costa Rica et exposés
dans le tableau 1.
IV - Justification du projet de définition
35. La justification du projet de définition décrit dans cet
article et l'examen de sa stabilité et sa fiabilité fera l'objet d'un
article séparé qui devra paraître dans une prochaine édition du Bulletin
des statistiques du travail du BIT.
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ANNEXE
Critères pour l'identification des entreprises du secteur non structuré
dérivés de plusieurs en9u~tes ponctuelles.
1 - Industries de transformation.
Une entreprise de cette branche appartiendra au secteur non struc-
turé si elle remplit une ou plusieurs des conditions suivantes :
a) elle emploie au plus dix personnes (y compris celles qui travail-
lent à mi-temps ou occasionnellement) i
b) elle n'est pas en règle avec les dispositions légales et admi-
nistratives i
c) des membres du ménage du chef d'entreprise y travaillent i
d) elle n'a pas un horaire ou des jours fixes de travail;
e) elle occupe des locaux semi-permanents ou provisoires, ou est
de caractère ambulant i
f) elle n'utilise pas l'énergie électrique i
g) ses crédits ne proviennent pas d'institutions financières offi-
cielles i
h) sa production, en règle générale, va directement au consommateur
final i
i) la plupart des travailleurs ont suivi l'école pendant moins de
six ans.
2 - Construction.
Une entreprise de construction appartiendra au secteur non structuré
si elle remplit une ou plusieurs des conditions suivantes
a) elle répond à l'un des critères a) , b), c) ou i.) du groupe 1
ci-dessus .,
b) elle ne possède pas de machines ni de matériel de construction
électrique ;
c) elle ne bâtit que des locaux semi-permanents ou provisoires.
3 - Transport.
Une entreprise fournissant des services dans le domaine des trans-
ports, du magasinage ou des communications, appartiendra au secteur
non structuré si elle remplit une ou plusieurs des conditions sui-
vantes :
a) elle répond à l'un des critères a) à e), g) ou i) du groupe 1 ci-
dessus (la condition lt! ne s'applique pas au transport pro-
prement dit) i
b) elle n'utilise pas l'énergie mécanique.
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4 - Commerce.
Une entreprise commerciale appartiendra au secteur non structuré
si elle remplit une ou plusieurs des conditions suivantes :
a) elle répond à l'un des critères a) à e) du groupe 1 ci-dessus ;
b) elle fait commerce d'articles d'occasion. ou de produits alimen-
taires tout préparés.
5 - Services.
Une entreprise qui fournit des services appartiendra au secteur non
structuré si elle remplit une ou plusieurs des conditions a) à e)
du groupe 1 ci-dessus.
Source Reproduit de Sethuraman, S. V. "Le secteur urbain non structuré :
concept, mesure et action" , Revue internationale du Travail.
vol. 114, nO 1 (Genève, BIT, juillet - aoOt 1976).
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L'OBSERVATION DE L'EMPLOI A TRAVERS LES ENQUETES
AUPRES DES MENAGES : ASPECTS METHODOLOGIQUES
*******
Mohamed ABZAHD
Direction de la Statistique
RABAT - MAROC
AVANT PROPOS
Le présent document se propose de donner une idée succincte
sur certains aspects méthodologiques des enqu~tes auprès des ménages
réalisées au Maroc de 1956 à nos jours, particulièrement sur les concepts,
définitions et classifications utilisés dans l'observation des caracté-
ristiques de l'emploi.
Le document reste descriptif et ni aborde pas l'étude compara-
tive avec d'autres sources (recensements, enquêtes auprès des entrepri-
ses, ••. ) •
Les enquêtes auprès des ménages abordées ici incluant peu ou
prou les caractéristiques de l'emploi, sont
- Enquête sur l'emploi 1976/82
- Enquête Nationale sur la Population Active
Enquête à objectifs multiples 1961/63
- Recensement Agricole 1973/74
Enquête sur la Consommation 1970/71 et 1959/60.
DISPOSITIF D'ENQUETES PERIODIQUES SUR L'EMPLOI URBAIN
1. Date des opérations: de 1976 à 1982.
1976/82
2. Périodicité: L'enquête sur l'emploi urbain était une enquête
périodique auprès des ménages qui se faisait annuellement durant les
mois d'avril et mai.
3. Objectif
Les objectifs qu'on se proposait d'atteindre par les enquêtes
sur l'emploi auprès des ménages urbains étaient essentiellement les sui-
vants
a - connaître le niveau et ia structure de la population urbaine
par sexe, âge, état matrimonial, niveau d'instruction,
b - dégager le volume et la structure de la population active
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c - étudier le chÔmage et ses caractéristiques
d - étudier le sous-emploi et ses caractéristiques
e - connaître la population d'origine rurale. et particulièrement
celle se déclarant active au moment de la réalisation de chaque
passage annuel.
4. Champs géographique et sacio-économique
La population observée est constituée par toutes les personnes
résidant en milieu urbain (1) et celles absentes depuis moins de six
mois :
Sont exclus du champ de l'enquête
- la population des provinces sahariennes récupérées
- les personnes sans abri
- la population étrangère résidant dans les consulats et ambassades
- les touristes étrangers de passage au Maroc durant l'enquête
- les nationaux résidant à l'étranger, de passage au Maroc au
moment de l'enquête
- la population comptée à part.
s. Unités d'observation
6. Plan d'échantillonnage
Les membres du ménage.
La nature de l'étude envisagée et la documentation de base disponi-
ble ont impliqué la conception d'un sondage de type aréolaire. On utilise
un sondage. par grappe, stratifié à deux degrés. Après avoir stratifié
les districts (2) du recensement de la population de 1971 selon l' impor-
tance des villes et le type d'habitat (3) et déterminé le poids de chaque
strate par rapport à l'ensemble, un tirage aléatoire avec probabilité
proportionnelle à la taille du district a permis de dégager les districts
échantillons. Chacun des ISO districts ainsi sélectionnés a été découpé
en trois parties égales (ou grappes). Les grappes ainsi formées ont été
réparties aléatoirement en neuf sous-échantillons. Au cours de chaque
passage, seuls trois de ces derniers sont enquêtés. La taille de l'échan-
tillon s'élève à 1% de la population urbaine.
Afin de saisir l'aspect dynamique, d'éviter une lassitude de
la population et de réduire les effets du vieillissement de l'échantillon
on renouvelle annuellement le tiers de l'échantillon.
(1) Le milieu urbain pris en considération est celui défini par le Recen-
sement Général de la Population et l'Habitat 1971.
(2) Zones aéiolaires dont la taille moyenne est de 240 ménages, et dont
les limites sont relatées par des plans cartographiques ainsi que
par des fiches descriptives.
(3) Le type d 'habitat utilisé comprend' les modalités suivantes : luxe,
moderne, nouvelle médina, ancienne médina, quartier industriel.
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L'extrapolation des données se fait par la méthode indirecte
(estimation par quotient) à l'aide des données du recensement de la popu-
lation 1971. Les coefficients utilisés sont calculés par sexe et âge,
pour chaque modalité du caractère "type d'activité". Compte tenu de la
différence entre le rythme d'évolution de la population totale et celui
de l'échantillon, on procède annuellement au redressement de ces coeffi-
cients en utilisant les estimations de la population urbaine issues des
projections.
7. Concepts, définitions et classifications : On se contentera
de donner les éléments clés du cadre conceptuel utilisé pour mesurer
la population active et ses caractéristiques.
suivant
en 1982.
Pour chacune des variables définies, on fournira sa structure
ses différentes modalités pour la dernière enquête, réalisée
7.1. Type d'activité : Il permet de répartir la population
totale en population active et population inactive.
A. Population active : Le concept adopté permet de sa1S1r non
seulement": les personnes ayant une activité professionnelle, au sens
classique du terme, mais aussi celles se trouvant dans des états intermé-
diaires entre l'activité et l'inactivité totale.
La technique d'interview utilisée lors de l'enquête pour 881S1r
la population active comporte deux phases. La première phase permet d'ap-
préhender la population active au sens du Recensement Général de la Popu-
lation et de l'Habitat de 1971. Il s'agit de la population qui répond
spontanément être active occupée ou en chômage. Le reste de la population
constitue la population inactive. Parmi la population ~nactive, on cherche
à détecter, dans une seconde phase, par une batterie de "questions fil-
tres" les personnes ayant exercé ou recherché une quelconque activité
lucrative au cours de la semaine précédant l'enquête. ,La population ainsi
saisie constitue ce qu'on appelle la population active marginale. Ce
procédé vise à rechercher parmi la population inactive', les personnes
qui ne sont occupées ou ne cherchent un emploi qu'incidemment ou de façon
occasionnelle, mais qui se déclarent spontanément être inactives' j c'est
le cas notamment des femmes au foyer, qui, parallèlement à leurs travaux
ménagers, peuvent exercer une activité économique (certes la plupart
du temps de façon intermittente) ou chercher un emploi qui soit conforme
à leurs obligations familiales mais qui se déclarent, de prime abord,
comme inactives.
La population active au sens de l'enquête comprend la population
active du premier ordre (au sens du recensement) et la population active
marginale (du ~cond ordre).
a) La population active du premier ordre : est formée d'actifs
occupés et de chômeurs.
- Actif occupé du premier ordre est considéré comme actif occupé
du premier ordre, tout individu en âge d'activité (15 ans et plus) qui
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se déclare spontanément être pourvu d'un emploi au moment de l'enquête.
Il peut être employeur, salarié, indépendant, aide familial ou apprenti.
- Chômeur du premier ordre : est considéré chômeur du premier
ordre tout individu en âge d'activité (15 ans et plus), qui déclare
spontanément n'avoir exercé aucune activité économique au moment de l'en-
quête et qui est à la recherche d'un emploi.
b) La population active marginale (du second ordre)
pour la population active du premier ordre, on distingue
comme
- Actif occupé du second ordre : tout individu en âge d' activité
(15 ans et plus) qui se considère spontanément comme inactif, mais qui
déclare, à un stade avancé de l'interview, avoir exercé une activité pro-
fessionnelle au cours de la semaine de référence.
- Ch8meur du second ordre : tout individu en âge d'activité qui
se considère spontanément comme inactif, mais qui se déclare être à la
recherche d'un emploi à un stade avancé de l'interview.
B. Population inactive : Tout individu qui déclare, le long
des deux phases d'interview, ne pas travailler et ne pas chercher du
travail.
En outre, les enfants de moins de 15 ans sont considérés comme
. des inactifs.
On distingue pour cette population les catégories suivantes :
a) Femme au foyer toute personne inactive de sexe féminin
âgée de 15 ans et plus qui ne s'occupe que des travaux ménagers.
b) Etudiant ou écolier : toute personne inactive, agee de 4
à 35 ans, dont l'occupation principale consiste en la fréquentation d'un
établissement d'enseignement quelconque.
c) Retraité ; c'est une personne inactive dont les ressources
proviennent principalement d'une retraite versée soit par l'Etat, soit
par un organisme privé, soit par une collectivité locale, soit par une
institution étrangère.
d) Rentier : c'est une personne inactive dont les ressources
proviennent d'une rente (location d'une maison, élevage, location d'une
machine, etc.).
e) Vieillard toute personne inactive, âgée de 60 ans et plus,
dont la vieillesse est la cause de cessation de l'exercice d'une activité
professionnelle.
f) Infirme ou malade de longue durée : toute ,personne inactive,
âgée de 15 ans et plus, dont la cause d'empêchement de l'exercice d'une
activité professionnelle est une maladie de longue durée ou une infirmité.
g) Autres inactifs : toute personne inactive qui ne peut être
classée dans l'une des catégories ci-dessus.
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Il se dégage de. ce qui vien t d'être dit que l'enquête utilise
deux concepts du type d'activité. Le premier, qu'on peut qualifier de
type d' activité au sens étroit, est celui utilisé par le recensement
de population de 1971. Sa période de référence est la journée précédant
la date d'interview. Le second, dénommé type d'activité au sens large,
s'obtient par l'intégration des actifs marginaux.
La ventilation de la population urbaine selon le type d'activité
au sens étroit se présente ainsi
a - Population active du premier ordre ou au sens étroit
- actifs occupés
- chômeurs n'ayant jamais travaillé
- chômeur ayant déjà travaillé
b - Population inactive du premier ordre ou au sens étroit
- femmes au foyer




- malades ou infirmes















Le fait de passer au crible les personnes (1) se déclarant
de prime abord inactives, a permis de récupérer des actifs marginaux.
Suite à cette récupération, la distribution de la population
urbaine selon le type d'activité au sens large se présente ainsi
a - Population active du premier ordre
1.1. actifs occupés
1.2. chômeurs n'ayant jamais travaillé
1.3 chômeur ayant déjà travaillé
b - Population active marginale
2.1. actifs occupés marginaux
2.2. chômeurs marginaux n'ayant jamais travaillé
2.3. chômeurs marginaux ayant déjà travaillé
c - Population active au sens de l'enquête: (a) + (b)
d - Population inactive :
4.1. femmes au foyer
4.2. élèvES et étudiants
4.3. rentiers

















4.6. malades ou infirmes





Ces actifs marginaux, qui suscitent une augmentation relative
de la population active du premier ordre de près de 5,5%, se répartissent
comme suit suivant le type d' inactivité qu'ils ont déclaré spontanément
aux enquêteurs :




- malades ou infirmes







Les "taux de récupération" des actifs du second ordre pour
ces modalités sont les suivants




- malades ou infirmes







On· essaiera de dégager ci-dessous quelques caractéristiques
économiques de cette population lors de la définition des autres variables
appréhendées par l'enquête sur l'emploi.
7.2. Profession principale: il s'agit du genre de travail
habituel que l'enquêté exerce au moment de l'enquête.
La profession observée diffère selon la catégori-e d'actifs.
Ainsi, il a été porté sur le questionnaire :
a - Pour les actifs occupés : la profession habituelle qui est
assimilée généralement à la profession e~rcée au moment de l'enquête.
b - Pour les chômeurs ayant déjà travaillé : la dernière profession
principale exercée avant de tomber en chômage.
c - Pour les chômeurs n'ayant jamais travaillé : la modalité "chô-
meur" a été assignée à cette catégorie de la population active.
Au cas où l'enquêt~ exerce plusieurs professions, on prend
en considération celle qui l'occupe le plus de temps.
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Les déclarations des enquêt~s sont classées suivant les groupes
suivants
Désignation
1 Personnel de profession scientifique, technique, libérale et
assimilé.
2 Personnel commercial et vendeur.
3 Directeur et Cadre Administratif Supérieur. personnel adminis-
tratif et travailleur assimilé.
4 Travailleur spécialisé dans les Services.
5 Agriculteur, éleveur, forestier, pêcheur, chasseur et travailleur
assimilé.
6 Travailleur, ouvrier et manoeuvre non agricole et conducteur
d'engin de transport.
7 Travailleur ne pouvant être classé selon la profession.
Pour les actifs occupés permanents, en plus de leur profession
actuelle, on a saisi aussi leur profession antérieure et leur ancienneté
dans la profession actuelle.
La structure de la population active au sens large selon les
deux catégories de types d'activité et les grands groupes de la profession
actuelle est la suivante (en %) :
Grands postes Population active Population active Population active
de la Profession du premier ordre marginale au sens large
1 8.9 1,7 8,5
2 14.1 3.3 13,5
3 9,6 3,4 9.3
4 14,8 8,8 14,6
5, 4,2 2,5 '4.1
6 44.6 56,3 45,2
7 3.8 24,0 4,8
Total 100,0 100.0 100.0
7.3. Activité économique principale : on entend par acti-
vité, la nature du produit fabriqué ou du service dispensé par l'adminis-
tration ou l'établissement ou l'enquêté travaille au moment de l'enquête •••
Par le mot principal, on sous-entend l' activité dominante de
l'établissement~
Ainsi, il a été porté sur ,les questionnaires
a - Pour les actifs occupés : l'activité principale des établis-
sements où ils travaillent au moment de l'enquête.
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b - Pour les ch8meurs ayant déjà travaillé
principale exercée avant de tomber en ch8mage.
la dernière activité
c - Pour les ch8meurs n'ayant iamais travaillé: la modalité "chê-
meur" a été assignée à cette catégorie de la population active.
Pour cette caractéristique, deux types de classifications sont
adoptés
La première donne la répartition des actifs suivant les 29
postes de l'activité économique principale.
- La deuxième donne la répartition des actifs suivant les 10













Agriculture, .forêt et pêche
Eau, électricité et énergie
Mines
Industries





Activité exercée hors du territoire marocain,
activité mal désignée ou non désignée,
ch8meur n'ayant jamais travaillé.
Pour les actifs occupés permanents, la branche d'activité éco-
nomique antérieure a été demandée.
La répartition de la population active au sens large selon
les types d'activités adoptés par l'enquête et les dix postes de l'acti-
vité économique se présente comme suit (en %) :
Grands postes Population active Population active Population active
du premier ordre marginale au sens.large
01 5,0 2,4 4,9
(97,6) (2,4) (100,0)
02 0,9 0,3 0,8
(98,5) (1,5) (100, 0)
03 0,6 0, l 0,6
(99,3) (0,7) (100~0)
04 28,4 53,4 ·29,6
(91,1) (8,9) (100,0)
05 9,4 0,9 9,0
(99,5) (0,5) (100,0)
06 5,8 1,4 5,6
(98,7) . (1,3) (100,0)
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Grands postes Population active Population active Population active
du premier ordre marginale au sens large
07 17,5 5,6 16,9
(98,4) (l,6) (100,0)
08 13,2 8,1 12,9
(98,4) (1,6) (l00,0)
09 15,3 3,7 14,8
(98,6) (l,4) ( 100,0)
10 3,9 24,1 4,8 "
(15,5) (24,5) (l00,0)
Total 100,0 100,0 100,0
(95,1) (4,9) ( 100,0)
7.4. Situation dans la profession principale c'est la
situation de la personne active occupée par rapport à l'emploi qu'elle
exerce. On distingue les catégories suivantes :
- Employeur ; toute personne active occupée exploitant sa propre
entreprise ou exerçant pour son propre compte un métier et employant
au moins un salarié.
- Indépendant : toute personne active occupée travaillant pour
son propre compte, en exploitant sa propre entreprise ou exerçant un
métier mais qui n'emploie aucun salarié.
- Salarié : toute personne active occupée touchant un salaire
de la part d'un employeur public ou privé, en contrepartie du travail
effectué. Ce salaire peut être en nature ou en espèce. Un apprenti rému-
néré est considéré comme salarié.
- Aide-familial : toute personne active occupée" travaillant,
dans une ou plusieurs entreprise (s), pour un membre de "sa famille sans
percevoir de rémunération.
- Apprenti: toute personne active occupée, âgée de moins de 25
ans, travaillant chez un employeur dans le but d'apprendre un métier.
Elle peut recevoir une rémunération, soit d'une façon régulière mais
symbolique, soit d'une façon irrégulière.
La ventilation des actifs selon les modalités définies ci-dessus
se présente ainsi (en %) (1)
(1) non compris les ch8meurs n'ayant jamais travaillé.
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Situation dans Population active Population active Population active
la profession du premier ordre marginale au sens large
Salarié 71,4 50,8 70,6
(97,2) (2,8) (100,0)
Indépendant 19,9 43,2 20,9
(91,8) (8,2) (100,0)
Employeur 4,2 0,7 4,0
(99,3) (0,7) (100,0)
Aide-familial 1,8 3,8 1,9
(92,2) (7,8) (100,0)
Apprenti 2,7 1,5 2,6
(97,7) (2,3) (100,0)
Total 100,0 100,0 100,0
7.5. Durée hebdomadaire de travail: il s'agit de la durée,
expr1JDee en nombre d
'
heures effectivement travaillées par l'enquêté pen-
dant la semaine précédant le jour de l'interview (ou semaine de référence).
La question n
'
a concerné que les actifs occupés travaillant d'une façon
permanente.
Au moment de l' expl oitation, les déclarations des enquêtés
sont classées comme suit
- Personnes n'ayant pas travaillé durant la semaine de référence.
- Moins de 29 heures.
- De 29 à moins de 40 heures.
- De 40 à moins de 48 heures.
- 48 heures et plus.
7.6. Durée annuelle effective de travail: c'est le nombre
de semaines travaillées par les actifs (excepté les chômeurs n'ayant
jamais travaillé) durant l'année précédant la date de l'interview (ou
année de référence).
Les déclarations des enquêtés selon leur type d'activité se
présentent ainsi (en %) :
Durée de travail Population active Population active Population active
(en semaines) du premier ordre marginale totale
Moins de 12 s. 9,5 51,9 11,6
De 12 à moins de 24 s. 5,9 23,8 6,8
De 24 à moins de 36 s. 9,4 16,5 9,8
De 36 à moins de 44 s. 14,5 4,6 14,0
44 s et plus 60,7 3,2 57,8
Total 100,0 100,0 100,0
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7.7. Durée écoulée depuis l'accès au premier travail: il sa-
git de dégager au moment de l'enqu~te, le temps écoulé depuis l'accès
au premier emploi par les actifs (excepté les cheSmeurs n'ayant jamais
travaillé) •
Les réponses des enquêtés aux modalités adoptées pour cette
question sont les suivantes (en %) (1)
Moins d'un an

















7.8. Régularité dans le travail il s'agit de savoir si
l'actif occupé du premier ordre (A01) travaille d'une façon permanente,
occasionnelle ou saisonnière.
- Le travailleur permanent : toute personne active occupée du
premier ordre exerçant son emploi de façon régulière et dont les seuls
arrêts qui pourraient ~tre enregistrés ne sont dus qu'à des absences tempo-
raires télles.que: congé, conflit passager du travail, conditions climati-
ques, incidents techniques, etc.
- Le travailleur occasionnel : toute personne active occupée du
premier ordre qui ne possède pas de profession fixe et disposée à accepter
n'importe quel travail pour subsister. L'occasionnel se distingue du
permanent par le fait que ce dernier est sar de ce qu'il va pratiquer
et de l'endroit où il sera appelé à travailler.
- Le travailleur saisonnier : est considéré comme "travailleur
saisonnier" toute personne dont l'exercice de ses activités professionnel-
les est lié aux mouvements saisonniers de l'année. Autrement dit,
le saisonnier est un actif occupé du premier ordre qui travaille à plein
temps une période de 2 à 5 mois et généralement dans une m~me activité
(moisson, ~che, etc.). En plus, l'emploi saisonnier possède une çertaine
"périodicité annuelle".
La partition de la population active occupée du premier ordre








Cause d'interruption de la dernière profession principale
(cause du ch6mage) :
(1) Non compris les ch6meurs n'ayant jamais travaillé~
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Il s'agit de dégager pour les chômeurs les motifs qui sont
à l'origine de leur chômage.
La classification des raisons avancées se présente ainsi (en %):
Raison ChômeuIS du premier Chômeurs ensemble
~ marginaux
Fermeture d'entreprise 8,1 4,5 7,6




d'apprenti 5,5 3,2 5,2
Licenciement 23,6 10,3 21,6
N'a pas trouvé 11 ,2 9,1 11,0
Cessation ou refus d'emploi
par rémunération 23,1 16,8 22,1
Autres causes 19,5 46,3 23,4
Total 100,0 100,0 100,0
7.9. Durée de chômage : c'est la durée qui sépare la date
de l'interview et la date à laquelle l'enquêté est tombé en chômage pour
la dernière fois.
Pour cette variable, les résultats pour 1982 sont les suivants
(en %)
Durée ChomeuIS du premier Ch8meurs ensemble
ordre marginaux
Moins de 3 mois 13,4 8,8 1~,5
3 à moins de 6 mois 11,8 8,5 11 ,2
6 mois à moins de 12 mois 12,6 10,1 12,1
12 mois et plus 62,1 72,4 64,0
Non déclaré 0,1 0,2 0,2
Total 100,0 100,0 100,0
7.10. Moyens de recherche d'un emploi il s'agit des
moyens utilisés par les personnes en situation de ch8mage au moment de
l'enquête, pour trouver un emploi.
Pour cette caractéristique, on distingue les mQdalités suivantes
(données en %)
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Modalité Ch8meurs du premier Ch8meurs Ensemble
ordre marginaux
Bureau de placement 5,5 2,8 5,0
Voisins et amis 23,0 41,0 26,4
Contacts personnels des
employeurs 49,6 38,6 47,6
Presse, concours, demandes
écrites 19,3 16,0 18,5
Mokaf 0,8 0,2 0,7
Recours à d'autres moyens 1,6 1,4 1,6
Non déclaré 0,2 0,0 0,2
Total 100,0 100,0 100,0
Au cas où la personne utilise plusieurs moyens, seul le moyen
le plus utilisé est pris en considération.
7.11. Nature de l'emploi recherché: c'est le genre de tra-
vail recherché par les personnes qui se trouvent en situation de chômage
au moment de l'enquête.
7.12. Disposition à travailler davantage: en vue de mieux
appréhender le sous-emploi touchant la population active occupée penna-
nente du premier ordre, on a demandé à chaque actif occupé faisant partie
de cette sous-population, s'il est disposé à travailler davantage ou
non.
Les réponses à cette question se ventilent ainsi
Oui 39%
Non 61%
7. 13. Temps passé en tant gu 'actif occupé marginal ou
occasionnel ou saisonnier
Aux enquêtés classés dans la catégorie des actifs occupés mar-
ginaux ou occasionnels ou saisonniers, on demande d'indiquer, en années
révolues, la durée passéE dans cette situation qui se caractérise par
sa précarité.
Les réponses des personnes concernées par cette question ont
permis d'avoir la classification suivante pour l'année 1982 (en %) :
Durée
Moins d'un an
1 an à moins de 3 ans
3 a moins de 5 ans



























8 - Méthode d'enquête et questionnaires:
La méthode d'enquête utilisée est la méthode directe. En inter-
viewant le ménage, l'agent enquêteur remplit au fur et à mesure le ques-
tionnaire en s'aidant des instructions préparées à cet effet. La collecte
des informations est assurée par un personnel permanent spécialisé, rele-
vant du Ministère du Plan, qui subit une formation théorique et pratique
durant une période de quinze jours avant le lancement de chaque p~ssage.
L'exécution de l'enquête sur le terrain est décentralisée. Un superviseur
est placé à la tête de chacune des sept Régions Economiques formant le
territoire marocain. Celui-ci se charge évidemment de la formation et
de l'encadrement du personnel se trouvant sous sa tutelle. Au niveau
de chaque région, la collecte de l'information se fait par l'intermédiaire
des équipes, constituées chacune d'un contrôleur et de 3 ou 4 enquêteurs.
A côté de ces dernières, est installée une cellule de contrôle en bureau
en vue de vérifier la cohérence des données recueillies.
Les informations collectées portent sur les caractéristiques
suivantes
a) Pour tous les membres du ménage : situation de résidence, lien
de parenté avec le chef de ménage, sexe, âge, état matrimonial,
lieu de naissance, durée de résidence, niveau scolaire, dernier
diplôme obtenu (le plus élevé)~ type d'activité, régularité
dans le travail (les actifs occupés sont classés en permanents
ou occasionnels ou saisonniers) et la durée d'exercice du pre-
mier travail (pour les personnes actives seulement).
b) Pour la population d'origine rurale: cause et âge d'immigration
en milieu urbain et nature du premier emploi exercé en milieu
urbain.
c) Pour la population active âgée d'au moins 15 ans: l'activité
principale, la profession principale, la situation dans la
profession principale (apprenti, employeur, indépendant, salarié,
aide-familial) et la durée travaillée l'année écoulée, en se-
maines;
d) Pour la population active occupée permanente profession et
activité principale antérieure, ancienneté dans la profession
principale actuelle, nombre d 'heures effectivement travaillées
par semaineJdisposition à travailler davantage.
e) Pour les chômeurs : cause d'interruption de la dernière profes-
sion, moyen de recherche d'un emploi, durée de chômage et nature
de l'emploi recherché.
f) Pour la population active marginale, occasionnelle et saison-
nière : on s'intéresse au temps passé en tarit qu'occasionnel,
saisonnier ou marginal.
Pour la population inactive :
* (1) Avez-vous déjà travaill~ ?
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Si oui à (1), depuis quand avez-vous arr~té votre travail?
pourquoi avez-vous arr~té votre travail ?
* Pourquoi ne cherchez-vous pas actuellement un travail conforme à votre
situation ?
* Métier appris.
9. Nomenclatures des professions et de branches d'activité
économique utilisées :
Pour 1 'enqu~te, on a recours aux nomenclatures utilisées dans
le recensement de population 1971 en vue d'assurer une certaine comparabi-
lité.
10. Utilisations Les résultats de l' enqu~te sont utilisés :
i) - dans les différents travaux de planification et études touchant
la main-d'oeuvre au Marot.
ii) - pour éclairer le gouvernement marocain sur la situation de
l'emploi au Maroc.
iii) - par les chercheurs universitaires dans leurs travaux et études
relatifs à l'emploi au Maroc.
Il. Résultats disponibles et publications
Les résultats sont publiés annuellement par la Direction de
la Statistique sous le titre "Résultats de l' Enqu~te sur l'Emploi Urbain".
les résultats sont disponibles pour l'ensemble des enqu~tes annuelles
réalisés dans le cadre de cette série.
ENQUETE NATIONALE PERMANENTE SUR LA POPULATION ACTIVE
Certes l'enquête sur l'emploi a été réalisée pour remédier
au problème de l' hétérogénéité des données sur l'emploi, en adoptant
des concepts et définitions similaires pour les différents p~ssages.
Ceci dans le but de mettre à la disposition des planificateurs une série
continue et homogène d'informations dans le domaine j cependant, cette
première série d'enquêtes a rencontré des limites dont les principales
sont:
- La limitation de l'enquête au milieu urbain·. ceci limite la
portée analytique des informations lorsqu'on essaie de relier
l'emploi au niveau de l'activité économique nationale.
- La taUle de l'échantillon n'a pas permis de fournir aux plani-
ficateurs et autres utilisateurs des renseignements sur l'emploi
régional.
- Les difficultés qu'on trouve pour dégager les moyens humains
et matériels requis pour la réalisation de chaque passage dans
des conditions convenables.
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- Les longs délais d'exploitation des données collectées, ce
qui limite la portée des enquêtes réalisées jusqu'à présent,
surtout en ce qui concerne l'analyse conjoncturelle de l'emploi.
La satisfaction de cet objectif nécessite la publication des
informations collectées dans des délais raisonnables.
Pour cela. on juge nécessaire de remodeler l'enquête pour faire
face aux difficultés rencontrées durant la période 1976/82. La nouvelle
série d'enquêtes sur la population active se caractérise essentiellement
par les éléments suivants :
1. Date des opérations 1984-1992
2. Périodicité: chaque passage de la série s'échelonnera
sur toute l'année.
Ceci présenterait essentiellement les avantages suivants :
a) La prise ~n considération des variations saisonnières dans
la détermination du volume de la population active.
b) Un volume de population active annuelle moyenne qu'on peut
relier aux divers indicateurs de l'activité économique tels que la produc-
tion intérieure brute, l'indice de production industrielle, le niveau
d'investissement annuel, etc.
Ceci permet de mieux expliquer les variations des différentes
composantes de la population active en fonction de la conjoncture écono-
mique.
L'enquête annuelle se réalise en quatre vagues indépendantes
dont chacune correspond à un trimestre.
Actuellement, l'enquête se fait seulement en milieu urbain.
Le milieu rural sera touché à partir de 1985.
3. Objectifs
l'autre variable.
l'enquête comportera deux parties l'une fixe,
a) La partie fixe
Cette partie fournira essentiellement les caractéristiques
conjoncturelles et certains aspects structurels de base de l'emploi.
Elle constituera le tronc commun à tous les passages, autrement dit elle
restera inchangée durant la période intercensitaire (1983-1992), ceci
en vue de mettre à la disposition des planificateurs et autres utilisa-
teurs les informations de base dans les meilleurs délais. Ceci nécessite
un même plan d'enquête durant toute la période sus-mentionnée ; c' est-
à-dire mêmes questions, même programme de contrale, même dossier informa-
tique,.même tabulation, etc.
Dans le souci de garantir la comparabilité avec les opérations
passées, la partie fixe aura essentiellement pour objectifs
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a) Détermination des caractéristiques démographiques de base
de la population résidente du Maroc. La collecte des informations à ce
sujet permettra de mieux suivre les changements démographiques fondamentaux
qui s'opèrent dans la société marocaine.
b) Détermination du volume de la population active et de ses
caractéristiques.
c) Structures démographiques et socio-économiques de la popu-
lation active.
d) Chômage et ses caractéristiques.
e) Caractéristiques des demandeurs d'emploi pour la première
fois.
f) Création d'emplois par l'économie et ses caractéristi-
ques.
g) Mobilité professionnelle et par branche d'activité écono-
mique •
h) Sous-emploi et ses structures.
i) Exode rural et son impact sur l'emploi urbain.
Les résultats seront présentés au niveau national, urbain et
rural, et au niveau des régions économiques. Par son caractère répétitif,
l'enquête fournira à la fois les aspects statiques et dynamiques de l'em-
ploi.
b) La partie variable :
Cette partie aura pour objectif de sa:LS:Lr les aspects structu-
rels de l'emploi, essentiellement ceux pour lesquels l'émergence des
structures nouvelles nécessiterait du temps.
En plus on abordera dans cette partie, et dans chaque passage,
un thème lié directement ou indirectement à l'emploi.
Il est à remarquer que les délais d'exploitation des données
relatives à cette partie seraient un peu plus longs que ceux de la partie
fixe. On y incluera des thèmes qui intéresseront à la fois l'emploi et
les conditions de vie des ménages.
4. Ch~ps géographique et socio-économique
la population active s'effectue auprès
Maroc, indépendamment de la nationalité
des ménages individuels (une personne
ou plusieurs personnes). Cependant,
que ménages collectifs ne seront pas
L'enquête nationale sur
des ménages privés résidant au
de leurs membres, qu'il s-' agisse
vivant seule) ou multiples (deux
certaines personnes vivant en tant
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prises en considération. ceci en raison de leurs conditions de vie parti-
culières. Par conséquent. les ménages collectifs seront exclus du champ
de l'enquête: ce sont des ménages dont les dépenses pour la satisfaction
des besoins essentiels à leur existence relèvent d'une administration
publique ou privée.
L'enquête sera ainsi réalisée au niveau national et touchera
toutes les provinces du pays. Néanmoins. seront exclus du champ de l' en-
quête :
a - Les personnes sans abri et les nomades.
b La population étrangère membre du corps diplumatique et
résidant dans les consulats et ambassades.
c - Les personnes (nationaux et étrangers) résidant au i'olaroc.
en voyage à l'étranger pour une période effective ou proba-
ble dépassant 6 mois.
d - La population compt~ à part ou ménages collectits à sa-
voir :
* Les milital.res. logés en casernes, quartiers et camps
assimilés.
* Les personnes en traitement pour plus de 6 mois dansdes éta1:llissements hospitaliers.
*
Les aétenus dans les établissements pénitentl.aires.
*
Les pensl.onnaires des maisons d'educatl.on surveillée.
* Les personnes recueillies dans les maisons de bienfai-
sance/hospices et asiles.
* Les étudiants habitant dans des cl.tés unl.versitaires.
5. Unité d'observation
L'unité d'observati.on est le ménage c'est-à-dire un groupe
de personnes. parentes ou non, qui occupent habituellement une même rési-
dence principale et. dans une mesure plus ou moins grande, pourvoient
en commun aux besoins essentiels de leur existence, c'est-à-dire les
dépenses pour se loger. se nourrir. s'habiller et se soigner essentielle-
ment.
Cependant les caractéristiques demandées concernent les membres
du ménage • c'est-à-dire les personnes qui au moment de l'enquête satis-
font aux critères suivants :
a) Leur résidence principale est celle où elles se trouvent
au moment de l'enquête.
b) Les dépensés pour leurs besoins vitaux (alimentation, entre-
tien. santé. habillement •••• ). sont communes avec celles
du ménage.
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6. Concepts, définitions et classifications :
Les concepts, définitions et classifications employés pour
la série correspondent dans leur fond à ceux de l'ancienne série. Cepen-
dant certaines modifications ont été introduites, d'une part pour faire
face aux difficultés rencontrées dans les enqu~tes antérieures, d'autre
part pour assurer une certaine comparabilité avec le Recensement de ~opu­
lation et de l'Habitat 1982.
On se bornera ici à donner les changements introduits par rap-
port à l'ancienne série.
6.1. Population active:
pour la nouvelle série d' enqu~tes sur l'emploi, il n' y a pas
de modification au niveau conceptuel, mis à part le changement de la
période de référence pour la population active marginale : un mois au
lieu d'une semaine pour l'ancienne série.
Cependant, des changements notables ont été introduits dans
la procédure employée pour la détermination de la population active.
En effet, pour les enqu~tes réalisés de 1976 à 1982, l'initiative était
laissée aux enqu~teurs pour dégager le type d'activité des enqu~tés.
On se contentait lors de la formation d'expliquer à ces enqu~teurs comment
ils devraient mener le dialogue afin de saisir le type d'activité.
Pour la nouvelle enqu~te, l'initiative n'est pas du tout laissée
aux enqu~teurs. Une série de questions indiquant le cheminement de l' in-
terview a été transcrite sur le questionnaire. Il est demandé au person~el
chargé de la collecte de données de suivre scrupuleusement la procédure
indiquée pour la détermination du type d' activité.. Les enquêteurs sont
appelés à procéder de la façon suivante :
A - Détermination du type d'activité au sens étroit
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Au cours des 24 dernières heures, avez-vous exercé une activité à
but lucratif pour votre compte ou le compte d'autrui
A la suite de l'empêchement
'M------IOUi """"---1 avancé, l'enquêté est-i1-,un
~------~ actif occupé ?
~------------~Cherchez-vous du travail: ?
A la suite de la raison avancée,







Deuxième phase de l'interview
pour la détermination de la
population active marginale
- 2.3.3 -
Concernant l'observation du chômage, il se pourrai.t qu'un enquêté
se trouve en situation de chômage sans pour autant qu'il ait cherché
un emploi au cours de la période de référence,à cause:
d'une maladie
de l'étroitesse du marché du travail
de l' attente d'une réponse de la part d'une administration
ou d'un organisme employeur privé ou semi-public.
Pour cela, au cas ou la réponse à la question de recherche
est négative, l'enquêteur doit s'assurer que l'enquêté n'est pas vrai-
ment un chômeur;
Est considérée à la recherche d'Un emploi toute personne:
i) allant aux chantiers, au mokaf, aux établ~ssements industriels
(pris au sens large), au bureau de placement, etc. pour chercher
du travail ou pour s'inscrire comme demandeur d'emploi.
ii) explorant les possibilités de démarrer une affaire, une profes-
sion libérale.
iii) prenant contact avec les amis, les personnes parentes ou toutes
autres personnes en vue de trouver du travail.
iv) effectuant tout autre effort en vue de trouver du travail.
Il est à noter que la notion de "recherche d'un emploi" n'est
pas liée à la date de référence.
B - Population active marginale :
Les personnes déclarées inactives du premier ordre sont soumises
pour la deuxième fois à une série de questions pour voir si elles peuvent
être classées comme actifs_marginaux, c'est-à-dire des personnes se consi-
dérant spontanément comme inacti ves et qui ne travaillent ou ne. recher-
chent un emploi qu'incidemment ou de façon occasionnelle.
Contrairement à l'ancienne série, ces questions touchent aussi
les étudiants et écoliers âgés de 15 ans et plus. Cette décision était
motivée essentiellement par le souci de prendre en considération l'impact
du mouvement vacand er des étudiants et élèves sur l' activi.té estivale.
étant donné que la durée d'exécution de l'enquête est d'une année.
Les questions filtres sont posées pour chaque sexe séparément
suivant le sch~ suivant :
a - Détermination de la population active margim'le du sexe
féminin
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Est~ce qU'il vous est arrivé d'exercer un métier ou d'exécuter un
travail en vue d'un bénéfice ou d'une auto-production durant le
mois de référence ?
Nature du travail
exercé
Décision à prendre par l'enquêteur~
le travail déclaré peut-il être con-
sidéré comme activité au sens écono-
mique ?
Avez-vous aidé un membre de
votre famille d'une manière


























b - Détermination de la population active marginale du sexe
masculin
Est-ce qu'il vous est arn.vé d'exercer un métier ou -d'exécuter un








Le travail déclaré peut-il
être considéré comme une








un membre de votre fa-






































7 - Changements introduits au niveau des caractéristiques
observées :
Les enseignements de l'étude des limites de la méthodologie
de collecte des données de l'ancienne série (1976-1982) ont permis
non seulement de restructurer le concept du type d'activité, mais aussi
certaines caractéristiques observées par l'enquête.
Le souci d'assurer une certaine comparabilité avec les données
. du recensement de population 1982, d'adapter certains concepts aux exigen-
ces du terrain et d'affirmer l'analyse de l'emploi, a donné lieu aux chan-
gements suivants :
a - Généralisation de certaines questions à l'ensemble de la
population active :
Question
i - durée hebdoma-
daire du travail












du premier ordre permanente
idem
b - Nouvelles variables introduites :
i - Recherche d'un travail supplémentaire: cette question
concerne les personnes actives occupées au sens large. Elle se propose
de dégager pour la sous-population concernée les personnes qui cherchent
un travail d'appoint, en vue de mieux mesurer le sous-emploi.
ii - Recherche effective d'un emploi durant les 3 derniers
mois :
Cette question concerne la population en chômage et a pour but
de dégager les chômeurs qui cherchent activement un travail.
iii - Arrêt définitif ou temporaire du dernier travail exercé
par les personnes inactives :
Cette question est posée à toutes les
personnes inactives ayant déjà travaillé. Elle permet de renseigner sur
la nature de l'arrêt : sortie définitive (ou retour éventuel) du (ou au)
marché de travail.
iv- Dlsposition des personnes à travailler davantage
Cette question est posée à toutes les personnes actives occupées
pour mieux saisir le sous-emploi.
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v - Date de l'arr~t d'exercice du dernier travail: Cette ques-
tion est adressée à toutes les personnes inactives ayant déjà travaillé.
Elle permet d'étudier le phénomène de sortie du marché de travail.
c - Structure de certaines variables: Les modalités de réponse.
à certaines questions ont également fait l'objet de légères modifications:
i - Lien de parenté avec le chef de ménage : le code attri-
bué aux bonnes et domestiques dans l'ancienne série, concerne, dans la
nouvelle série, toutes les personnes qui sont membres du ménage et travail-
lent pour le compte de ce ménage. Cette tentative cherche à donner une
idée, quoique grossière, sur le volume de l'emploi créé par les ménages.
ii - Situation dans la profession : pour lever les ambiguï-
tés qui existent entre certaines modalités, surtout entre "salarié" et
"indépendant", et pour permettre la comparaison avec les données du recen-
sement de la population 1982, les modalités de réponse suivantes ont
été introduites au niveau de cette question
- indépendant ayant un local
- indépendant à domicile
- indépendant ambulant
employeur employant moins de cinq salariés
- employeur employant cinq salariés et plus
- salarié au domicile
- salarié au sens courant.
Cette question combinée avec d'autres, permet d'étudier certains
aspects du secteur non structuré} particulièrement pour les catégories
de travailleurs à domicile, d'indépendants ambulants ~t employeurs à moins
de cinq salariés.
111 - Date de l'exercice du premier travail: on demande aux
enqu~tés concernés par cette question l'année et le mois de l'exercice
(ou la recherche) du premier travail.
Parallèlement à ces modifications, il y a lieu de signaler qu'un
"cahier de détermination des membres du ménage" a été aussi introduit.
Il a pour but :
d'aider les enqu~teurs à mieux identifier les membres du ménage
enqu~té.
de mieux saisir l'évolution des aspects dynamiques de l'emploi.
Enfin, la partie variable a été réservée cette année à l'étude
du niveau des salaires.
8. Plan d'échantillonnage:
L'échantillon· de l'enqu~te urbaine sur la population active
est extrait de l'échantillon-maître établi pour effectuer les diverses
enqu~tes programmées dans le cadre du dispositif national d' enqu~tes sur
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les ménages (D.N.E.M.). L'échantillon-maître urbain comporte 536 unités
primaires (U.P.B.) comportant chacune 600 ménages en moyenne.
En vue d'assurer une certaine représentativité régionale pour
les résultats à publier. on a opté pour une taille annuelle de 40 000
ménages (soit 10 000 ménages par trimestre).
Le sondage adopté est un échantillonnage auto-pondéré à deux
degrés
1° degré: unité primaire de 600 ménages
2° degré : grappes de 25 ménages
Ainsi. au niveau de chaque U.P.B •• trois grappes sont sélection-
nées. Les ménages de chacune de celles-ci sont enquêtés par un enquêteur.
D'une année sur l'autre. un tiers de l'échantillon sera renouvelé.
9. Questionnaire :
Les informations au niveau du questionnaire utilisé sont
a - Pour tous les membres du ménage: situation de résidence.lien
de parenté avec le chef du ménage. sexe. âge. éta t matrimonial. lieu de
naissance, niveau scolaire. diplôme obtenu et type d'activité au sens
étroit et large.
b - Pour les personnes nées en milieu rural
et durée de résidence en milieu urbain.
âge à l'immigration
c - Pour les personnes actives profession principale, activité
principale, situation dans la profession. date d'exercice du premier tra-
vail, durée hebdomadaire du travail, durée mensuelle du travail. régularité
dans le travail. recherche d'un travail supplémentaire, la disposition
à travailler davantage et le pourquoi de la disposition à travailler davan-
tage.
d - Pour la population en chômage : cause du chômage, durée
du chômage. moyen de recherche d'un travail. nature de l'emploi recherché
et recherche active d'un emploi au cours des 3 derniers mois •.
e - Pour la population inactive : pour chaque enquêté déclaré
inactif. on pose les questions suivantes
i) Avez-vous exercé un travail auparavant? Si oui. depuis quand,
cause d'arrêt, arrêt temporaire ou définitif.
ii) Pourquoi ne cherchez-vous pas actuellement un travail adapté
à votre situation ?
f - Pour les salariés : mode de paiement (jour, semaine, quin-
zaine. mois •••• ). nature du salaire perçu (en espèces/en nature/mixte/ ••• )
et niveau du salaire.
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10. Fiabilité des résultats :
Les erreurs relatives attendues (intervalle de confiance à 95%)
selon la proportion p à estimer au niveau du milieu urbain sont de :
Echantillon Proportion à estimer (p)
0,01 0,05 0.10 0,15 0,20
échantillon trimestriel 30% 14% 10% 8% 6%
(l0 000 ménages)
échantillon annuel 16% 7% 5% 4%' 3%
(40 000 ménages)
Il. Publications des résultats :
Les premiers résultats de cette série seront mis à la disposition
des utilisateurs à partir de 1985.
ENQUETE A OBJECTIFS MULTIPLES
1. Date de l'opération: 1961-1963
2. Objectifs de l'opération: comme l'indique son nom, l'enquête
s'est intéressée à l'étude de plusieurs volets: démographie, scolarisation
et ni veau d'instruction, emploi et sous-emploi, structures agraires et
estimation des superficies cultivées de la production agricole et végétale.
3. Champ: de l'enquête : L'ensemble du territoire national.
4. Unités d'observation pour la partie emploi: ménage.
5. Plan d'échantillonnage:
5.1. Sondage en milieu urbain
Après stratification des unités de sondage selon le statut admi-
nistratif des villes (préfecture, municipalité, centres autonomes, centres
délimités et autres centres) et leur type (Casablanca, autres villes moder-
nes, villes traditionnelles et bourgs ruraux et autres centres), on a
procédé au tirage de 8 000 foyers à partir des dossiers du recensement
de population de 1960, le tirage était systématique, soit une fraction
de sondage de près de 1%.
5.2. Milieu rural :
Partant des moyens disponibles, l'échantillon "était de 750 douars
ou villages. Les douars de la base de sondage ont été stratifiés suivant
des critères agro-économiques. Pour "l'étude des différents thèmes program-
més, on a tiré un échantillon des unités secondaires.
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6. Informations disponibles dans le cadre de cette enquête et
intéressant directement l'emploi:
Cette enquête a permis d'obtenir une gamme de renseignements
sur la situation de l'emploi. Cependant, les informations collectées diffè-
rent d'un milieu à un autre.
6.1. Milieu rural
Les données ont été obtenues auprès d'un échantillon de près
de 75 000 foyers (foyers des U.P.). Elles étaient moins détaillées qu'en
milieu urbain.
La seule information disponible est la répartition des foyers
ruraux par activité économique.
Cette répartition se présente comme suit (en %)
- foyers ayant une activité agricole
- foyers ayant deux activités, l'une agricole,
l'autre non agricole
- foyers ayant une activité non agricole








plus d'informations sur l'emploi.
Pour ce milieu, l'enquête fournit
Elles concernaient les personnes âgées de la ans et plus et
ayant au moins une activité rémunérée. Si l'on considère ces dernières
comme des actifs, le taux d'activité fourni par cette enquête s'élève
à près de 24,3%. Cet indicateur reste sous-estimé du fait que la définition
sus-mentionnée néglige certaines catégories d'actifs tels que les aides
familiaux et apprentis.
Les informations sur l'emploi collectées pour la sous-population
en question sont :
La classification adoptée pour cette variablea) Profession
est la suivante :










































e) Situation dans la profession












f) Nombre d'heures durant la semaine précédant la date d'enquête:
Pour les personnes de 10 ans et plus ayant déjà travaillé et
n'ayant pas d'activité rémunérée au moment de l'enquête, on avait demandé
des informations sur leur dernière profession exercée, la durée de cessa-
tion de travail et les raisons de non travail.
Concernant les raisons de non travail, les déclarations avancées

















7. Publication des résultats : les données de l'enquête ont
fait l'objet d'un rapport publié par le service central des statistiques
sous le titre "Résultats de l'Enquête à Objectifs Multiples".
RECENSEMENT AGRI~OLE
1 - Date de l'opération: l'agriculture constitue le secteur
vital de l'économie du pays, tant du point de vue de sa contri bution à
la production intérieure brute que du point de vue de la population vivant
de l' agriculture. Pour mieux saisir les caractéristiques de ce secteur.
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la Direction de la Statistique à réalisé un recensement agricole des ex-
ploitations de septembre 1974 à avril 1975. La période de référence était
l'année de la campagne agricole allant du 1er octobre 1973 au 30 septembre
1974.
2 - Objectifs Ses objectifs principaux étaient d'avoir les
éléments de base nécessaires à une parfaite connaissance des structures
qui régissent le secteur agricole de façon à élaborer les plans de dévelop-
pement économique.
Dans le cadre de cet te opération, on a recueilli des informa-
tions sur la population et main-d'oeuvre de l'exploitation, particulière-
ment population des exploitations, taille du ménage de l'exploitant,
nombre de personnes en âge d'activité, nombre de personnes travaillant
sur l'exploitation, main-d'oeuvre, mode de rémunération et durée globale
de travail sur les exploitations.
3 - Champs géographique et socio-économique : L'opération a cou-
vert l'ensemble du territoire national. La population étudiée est consti-
tuée par les exploitations agricoles de tous types et de toutes tailles :
- exploitations dirigées par des foyers ou groupes de foyers rési-
dant dans les douars.
- exploitations localisées dans les douars et dirigées par des
personnes dans le milieu urbain.
- exploitations de l'Etat, des sociétés, et des coopératives de
production.
Les exploitations des populations nomades n'ont pas été touchées
par l'enquête en raison des difficultés de contact.
4 - Unité d'observation: C'est l'exploitation agricole définie
comme suit :
a - être soumise à une direction unique.
b - avoir une taille supérieure ou égale à l'unité conventionnelle
d'exploitation dite "unité d'exploitation".
5 - Plan d'échantillonnage
Malgré l'utilisation du vocable recensement, les données ont
été collectées auprès d'un échantillon représentatif d'exploitations.
Pour ce faire, l'univers d' étude a été divisé en trois sec-
teurs
a - Le secteur rural: l'ensemble des exploitations agricoles gérées











b - Le secteur urbain : l'ensemble des exploitations agricoles
gérées par des marocains résidant dans le .milieu urbain.
Pour ce secteur, on a appliqué le principe de sondage aléatoire
par grappes de tailles égales. A cet égard, on a enquêté les exploitants
urbains dont les exploitations sont rattachées aux douars échantillons
du secteur rural (unités primaires).
Les exploitations urbaines rattachées à un douar-échantillon
ont constitué une grappe.
c - Secteur moderne : l'ensemble des exploitations étatiques,
des sociétés semi-publiques, des étrangers, ••••
Les exploitations faisant partie de ce secteur ont fait l'objet
d'un recensement.
En conclusion, un échantillon de 25 036 exploitations a été
enquêté dans le cadre de cette opération.
6 - Concepts, définitions et classifications concernant la partie
population et main-d'oeuvre:
6.1. Ménage définition utilisée lors du recensement
de population 1971 (concept démographique).
6.2. Caractéristiques de l'exploitation intéressant l'em-
ploi :
a - Activité principale de l'exploitation: Celle jugée principa-
le par l'exploitant) c'est-à-dire l' activité qui lui. procure le plus de
revenu ou nécessite un temps de travail plus important.
b - Activité secondaire de l'exploitation : celle qui vient/par
ordre d'importance, immédiatement après l'activité principale.
c - Type de personnel utilisé
i) Les travaux sont accomplis par les membres du (ou des)
ménage (s) du (ou des) exploitant (s) à l'exclusion de
tout personnel salariéj
ii) Les travaux sont effectués exclusivement par du personnel
salarié.
iii) Les travaux sont accomplis conjointement par les membres
du ménage de l'exploitant et par un personnel salarié.
d - Effectif des personnes travaillant dans l'exploitation
i) effectif des personnes du ménage de l'exp!roitant.
ii) effectif de la main-d'oeuvre permanente.
iii) effectif de la main-d'oeuvre saisonnière.
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6.3. Caractéristiques de l'exploitant intéressant l'emploi:
- A quel age l'enquêté est-il devenu exploitant : l'age à
partir duquel l'enquêté a commencé. pour la première fois de sa vie, à
assurer la direction économique et financière d'une exploitation agricole,
soit tout seul, soit avec des associés.
6.4. Statut juridique de l'exploitant
Il s'agit de classer chaque exploitant dans l'une des catégories
suivantes
- personne physique c'est la personne (individu) qui assure
toute seule (sans associés) la direction économique de l'exploitation.
- personne morale familiale : c'est l'association dont tous les
associés appartiennent à une même famille.
- personne morale non familiale c'est l'association dont les
associés n'ont entre eux aucun lien de parenté. Il s'agit d'un simple
groupement de fellahs, en association libre, verbale ou écrite. Ce groupe-
ment est caractérisé par :
* la responsabilité économique et financière, partagée entre
plusieurs agriculteurs non apparentés,
* les dépenses privées des ménages, séparées nettement.
- société : il s'agit d'exploitations administrées par un groupe-
ment doté de la personnalité morale privée et possédant un statut de socié-
té reconnue comme tel par l'autorité judiciaire compétente (dépôt de statut
au tribunal, constatation judiciaire de constitution de la "société",
inscription au registre de commerce, etc.).
- Etat : il s'agit d'exploitations dont la direction économique
et financière est assurée par un organisme étatique.
- Coopérative
plusieurs agriculteurs
de production et leurs
d'obtenir une meilleure
une coopérati ve agricole est une association de
qui mettent en commun leurs terres, leurs moyens
capitaux dans une même unité de production en vue
rentabilité de leur patrimoine agricole.
Elle peut se constituer soit par suite d'initiatives individuel-
les, soit par décision de services étatiques spécialisés.
Une coopérati ve agricole de production doit être reconnue comme
telle par le Ministère de l'Agriculture.
Les coopératives de service qui rendent service à l'agriculture









a - Profession principale sur l'exploitation il s'agit de
la profession principale exercée sur l'exploitation par chacune des person-
nes du ménage au cours de la campagne agricole 1973-74.
b - Situation dans la profession : la "situation dans la profes-
sion" est toujours définie par rapport à la profession principale exercée
sur l'exploitation enquêtée.Les réponses possibles à cette question sont:
1 - Exploitant physique indépendant : l'enquêté est un exploitant
physique de l'exploitation considérée, mais il n'a utilisé aucun salarié
durant la campagne agricole 1973-1974. Il peut, par contre, être aidé
sur son unité de production par des membres de son ménage (aides familiaux).
2- Exploitant physigue employeur: il s'agit de l'exploitantphy-
sique qui a engagé au moins un salarié dans l'exploitation considérée
durant la campagne agricole de référence.
3- Exploitant associé : c'est la "situation dans la profession"
d'une exploitant moral n'ayant utilisé aucun salarié sur son exploitation
au cours de la campagne de référence. Certains travaux peuvent être effec-
tués par des membres de son ménage ou de celui de l'un de ses associés.
4 - Exploitant associé employeur : c'est le cas d'un exploitant
moral qui, durant la campagne agricole 1973-74, a employé au moins un
salarié sur son exploitation (qu'il soit aidé ou non par des aides fami-
liaux de son ménage ou de celui de ses associés).
5 - Salarié: cette "situation dans la profession" n'est pas
prise en considération pour les membres du ménage.
6 - Aide familial : cette appellation s'applique à toute personne
du ménage de l'exploitant (ou de celui des associés pour les exploitations
morales) qui a fourni un travail agricole régulier sur l'exploitation
sans contrepartie sous forme de salaire préalablement fixé.'
c - Nombre de mois travaillés sur l'exploitation: on considère
comme temps de travail sur une exploitation le temps consacré de façon
régulière à des travaux agricoles au cours de la campagne 1973-74.
d - Nombre de mois travaillés sur d'autres exploitations : on
entend par "activité dans d'autres exploitations" toute activité effectuée
dans le cadre d'une uni té de production agricole au cours de la campagne
de référence sur toute exploitation agricole autre gue celle touchée par
l'enguête.
e - Exercice d'une activité non agricole : 'c'est une activité
productrice de biens et de services exercée en dehors du cadre de fonction-
nement des exploitations agricoles •.
f - Les personnes ne travaillant pas sont ventilées en chômeurs
ou inactifs
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Les concepts employés sont ceux du recensement de population
1971 (voir le type d'activité du premier ordre décrit auparavant).
6.6. Main-d'Oeuvre de l'exploitation agricole: sous cette
rubrique, le Recensement agricole s'est proposé de saisir toute la main-
d'oeuvre salariée employée sur l'exploitation agricole au cours de la
campagne agricole 1973-74.
S'agissant de main-d'oeuvre salariée, et en fonction du temps
de son utilisation dans l'exploitation, on distingue généralement deux
catégories :
- la main-d'oeuvre dite permanente
la main-d'oeuvre saisonnière.
6.6.1 - Main-d'oeuvre permanente font partie de
la main-d'oeuvre permanente d'une exploitation, toutes personnes qui,
en contre partie d'un salaire fixé d'avance, ont été employées de façon
continue ou discontinue à des travaux agricoles sur l'exploitation pendant
une durée au moins égale à 4 mois (ou 120 journées de travail) à l'inté-
rieur de la campagne agricole de référence (du 1er octobre 1973 au 30
septembre 1974).
Le seuil de 4 mois a été choisi en fonction des critères sui-
vants
* Le temps de travail en agriculture durant l'année qui est estimé
à 6 mois en moyenne et à 4 mois au minimum.
* ce temps doit être supérieur à une saison (+ de 3 mois).
Les informations demandées pour cette sous-population sont
- nombre de mois travaillés sur l'exploitation
- nombre de mois travaillés sur d'autres exploitations
- l'exercice d'une activité non agricole: oui/non
- nature du salaire : fixe en espèces/fixe en nature/fixe en nature
et espèces/part de récolte
- montant du salaire perçu
- mode d'hébergement : nourri/logé/nourri et logé/ni nourri, ni
logé.
6.6.2 -' Main-d'oeuvre saisonm.ere font partie de
la main-d'oeuvre saisonnl.ere d'une exploitation t toutes personnes qui,
en contrepartie d'un salaire fixé d'avance. ont été employées de façon
continue ou discontinue à des travaux agricoles sur l'exploitation pendant
une durée inférieure à 4 mois ou 120 jours au cours de la campagne agricole
1973-74 (du 1er octobre 1973 au 30 septembre 1974).
Les informations demandées pour les saisonniers sont
- effectif selon le sexe
- nombre total de journées-ouvrier
- nature principale du salaire versé
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~alaire global moyen par jour et par personne versé en espèces
(suivant le sexe).
- mode principal d'hébergement.
7 - Résultats disponible s:
Deux rapports dans le cadre de cette opération ont été publiés
par la Direction de la Statistique.
LES ENQUETES SUR LA CONSOMMATION
Les enquêtes sur les dépenses et la consommation des ménages
ne sont pas faites pour analyser l'emploi ou fournir des renseignements
variés et précis sur ce domaine. Le plus souvent. elles cherchent à répar-
tir les ménages suivant la catégorie socio-économique du chef de ménage
en vue de bien expliquer les dépenses estimées. Cependant. les informations
fragmentaires sur l'emploi extraites de ces enquêtes. quoiqu'imprécises.
ne manquent pas de présenter un intérêt.
On décrira ci-dessous brièv~ent les données sommaires sur l'em-
ploi fournies par les enquêtes d'envergure nationale réalisées en 1959-60
et 1970-71. ainsi que celles attendues de l'opération prévue pour l~.
1. Date des opérations: 1959/60. 1970/71 et 1984/85
2. Périodicité : tous les dix ans.
3. Objectifs : ces enquêtes sont généralement à objectifs multi-
ples. Elles permettent de collecter de précieuses et nombreuses informa-
tions se rapportant au niveau de vie des ménages. particulièrement leurs
dépenses.
Généralement. dans ces enquêtes. on réserve une partie du ques-
tionnaire général à l'observation de certaines caractéristiques démographi-
ques. économiques et culturelles en vue de mieux comprendre le comportement
des ménages en matière de dépenses.
Pour la partie emploi. on s'intéresse le plus souvent à dégager
la catégorie socio-économique qui est utilisée comme variable explicative
de la consommation.





Population marocaine musulmane. soit 95% de la population
.du pays. Les ménages étrangers et collectifs n'ont pas
été pris en considération.
Ensemble de la population du Maroc. quelle que soit la na-
tionalité et quel que soit le groupe socio-économique. Les
ménages collectifs n'ont pas été pris en considération.
idem
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5 - Unités d'observation : le ménage est observé sur une période
de 7 jours.L'unité d'observation est donc le "ménage x semaine".
6 - Plan de sondage sondage stratifié à plusieurs degrés.










7 - Caractéristiques sur l'emploi saisies dans les enquêtes sur
la consommation et les dépenses des ménages concepts et
présentation de quelques résultats :
7.1. Enquête 1959/60 :
Lors de cette enquête, on a demandé aux personnes âgées de 15 ans
et plus des indications sur leur profession et leur emploi en vue de clas-
ser les ménages suivant les catégories socio-économiqques.
Cependant, la portée des données collectées dans le cadre de
cette opération était limitée.
L'insuffisance de précision du questionnaire général en matière
d'emploi et d' activité économique des membres du ménage est certaine,
(c'est là une des principales lacunes de l'enquête).
LB distinction entre salariés et non salariés n'a pas été faite.
Aussi n'a-t-il pas été possible de déterminer de façon précise et rigou-
reuse des groupes socio-économiques où classer les ménages enquêtés.
Sept groupes socio-économiques, qui sont les suivants, ont pu
pourtant être distingués dans les villes et quatre dans les campagnes :
Agglomérations urbaines : artisan - commerçant - domestique - ouvrier
(ouvrier, manoeuvre, porteur) - employé - fonc-
tionnaire - militaire (toutes catégories y com-
pris policier) - cadres moyens et supérieurs
(agents de maitrise, chefs de service, patrons,
professions libérales).
Campagnes Ouvrier agricole, khammès - exploitant agricole -
artisan - commerçant.
De nombreux ménages n'ont pu être classés dans ces groupes soit
parce qu'ils appartiennent à d'autres groupes, soit parce que le manque
d'information à leur sujet ne permettent pas de les classer.
On remarquera que le groupe "ou~rier" dans les villes ne comprend
pas seulement des salariés d'ateliers, de chantiers ou d'usines. mais
aussi des travailleurs non salariés à l'activité assez déterminée. Cette
- 249-
catégorie est donc en fait hétérogène. puisque confondant deux groupes
socio..économiques différents ; le premier. les salariés d'usine. est cer-
tainement beaucoup plus favorisé économiquement et socialement que le
second. constitué de semi-chômeurs. de taleb "maâchou". (1)
Ainsi. les résultats de l'échantillon pour les groupes socio-
économiques sont les suivants (en %)






Fonctionnaire. militaire 8.4 9.0
Cadre 2.3 2.7
Non classés 21.6 20.6
Ensemble 100.0 100.0
B - Campagnes:
Ouvrier agricole. khammès 13.5 11.2
Exploitant agricole 50.9 56.6
Artisan 2.4 2.0
Commerçant 7.5 8.0
Non classés 25.7 22.2
100.0 100.0
7.2. Enquête 1970/71 :
Pour cette opération. on a demandé à chaque enquêté des infor-
mations sur sa profession principale. "il s'agit de la profession pour
laquelle la personne s'est déclarée coume telle" (2).
Pour les chômeurs ayant déjà travaillé. on a relevé la profession
qu'ils exerçaient avant d'être touchés par le chômage.
Les inactifs ont été aussi ventilés selon le type d'inactivité
femme au foyer. étudiant. retraité••••
Partant des indications fournies par les enquêtés sur leur pro-
fession. les enquêteurs les ont classés suivant les catégories socio-
économiques ci~dessous :
(1) Ministère de l'Economie Nationale. Division de la Coordination Econo-
mique "La Consommation et les· Dépenses des Ménages Marocains Musul-
mans 11 (Résultats de l'enquête 1959/60).
(2) Manuel pour enquêteurs. p. 13.
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O. Professions libérales, techniques et assimilés
1. Cadres administratifs supérieurs




6. Travailleurs dans l'industrie, les mines et les travaux publics
7. Travailleurs dans les transports et les services
8. Artisans
X. Population active non classée
Y. Inactifs
Cette classification a été définie à partir de la nomenclature
des professions. Chaque groupe de la catégorie socio-économique comporte
un ensemble de professions.
Les artisans ont été définis comme des travailleurs manuels
exerçant à leur propre compte ou avec l'aide des membres de leur famille
ou de quelques compagnons et apprentis, une activité non industrielle.
Pour les saisir, une liste des métiers par secteur d'artisanat a été four-
nie aux enquêteurs.
Les chômeurs ayant déclaré avoir exercé une profession ont été
aussi classés dans la catégorie sus-mentionnée.
La catégorie "population active non classée" comporte les person-
nes ayant fait une déclaration non précise à propos de leur profession
et les chômeurs n'ayant jamais travaillé.
La répartition des ménages selon la catégorie socio-économique
de leur chef se présente comme suit en 1970/71 (en %) :
Catégorie socio-économique Urbain Rural Ensemble
0 7,6 2,0 3,9
1 1,6 0,0 0,6
2 3,6 0,3 1,4
3 16,6 5,3 9,2
4 2,1 52,4 35,4
5 3,2 15,4 11,2
6 14,5 6,1 9,0
7 29,2 5,1 13,3
8 10,9 5,8 7,6
X 2,6 3,4 3,1
Y 7,6 3,6 5,0
7.3. Enquête 1984/85 :
Dans le cadre de cette enquête, les variables intéressant les
caractéristiques de l'emploi qui seront saisies, sont: le type d'activité,
la profession principale, la situation dans la profession et l'activité
principale.
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Pour l'observation de la profession et l'activité économique,
la période de référence est d'une année.
Ces variables combinées avec le diplôme obtenu serviront à clas-
ser les enquêtés suivant les catégories socio-professionnelles. Le projet
de classification adopté pour l'enquête se présente comme suit:
00 - exploitants agricoles indépendants
al - exploitants agricoles . employeurs
la - ouvriers agricoles
20 - professions libérales, hauts cadres administratifs, profes-
sions de l'enseignement supérieur et assimilés
21 - ingénieurs, cadres administratifs supérieurs et assimilés
30 - techniciens et cadres administratifs moyens
40 - commerçants
41 - commerçants de détail
42 - commerçants(sans local) ambulants
50 - employeurs non agricoles
60 - artisans et indépendants non classés ailleurs
70 - employés de bureaux
71 - employés de services
80 - ouvriers non agricoles
xa - apprentis
Xl --aides-familiaux
YO - actifs non classés ailleurs
90 - inactifs avec source de revenu
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INVENTAIRE DES SOURCES D'INFORMATION SUR L'EMPLOI EN ALGERIE
ET METIlODE D'APPROCHE DE L'EMPLOI NON STRUCTURE
*******
SOUAMES Ahmed
Ministère de la planification et
de l'aménagement du territoire
ALGERIE
Cet inventaire propose une description des différentes enquêtes
menées en Algérie ayant trait à l'emploi, en privilégiant l'enquête "main-
d'oeuvre et démographie" menée depuis 1982 par l'Office National de la
Statistique (O.N.S.).
Ne figurent pas le recensement général de l'agriculture mené en
1973 par le Ministère de l'Agriculture auprès des exploitations agricoles
ainsi que l'enquête fichier sur les "commerces, services et transports"
menée par l'ONS auprès des établissements (plus d'une centaine de milliers
d'établissements).
Après une description rapide de l'enquête "main-d'ouvre et
démographie", des suggestions basées sur cette enquête sont faites pour
mieux approcher l'emploi non structuré.
l - INTRODUCTION
Avant de donner les grandes lignes de l'enquête "main-d'oeuvre
et démographie", menée depuis 1982, on citera d'abord les différentes
sources d'information sur l'emploi existant en Algérie.
Elles sont certes nombreuses, mais difficiles à utiliser si
l'on cherche à établir des séries statistiques homogènes et couvrant
l'ensemble des activités économiques. Cela tient aux lacunes dans la
connaissance de l'emploi, notamment dans le secteur privé et l' agricul-
ture.
Les sources les plus importantes sont :
1.1. Recensements et enquêtes auprès des ménages
a) Les recensements de la population et de l'habitat (ONS)
Depuis l'Indépendance, deux recensements de la population ont
eu lieu, le premier en· 1966 et le second en 1977. Un recensement de la
population et de 1 'habitat fournit des statistiques sur l'emploi. Mais
celles-ci sont généralement insuffisantes à une connaissance précise
de l'ensemble des caractéristiques de l'emploi.
- 2'7 -
Dans ce genre d'opération, on s'attache généralement à obtenir
la répartition des personnes actives et des personnes à la recherche
d'un emploi selon la situation dans l'emploi, la branche d' activité éco-
nomique. la profession. le niveau de qualification et le secteur juri-
dique.
b) Enquête sur la consommation des ménages (ONS)'
Une enquête de ce type n'a pas pour objectif principal la con-
naissance de l'emploi. mais les questions relatives à l'emploi qui y
sont posées permettent d'établir une corrélation entre les différentes
données. notamment le revenu. les dépenses de consommation. etè.
c) Enquête "main-d'oeuvre et démographie" (ONS)
Un des principaux objectifs de cette enquête est la connaissance
approfondie de l'emploi. du ch6mage. de la mobilité de l'emploi. etc.
La première enquête a été entreprise en 1982 auprès d'un échan-
tillon d'environ 10 000 ménages pendant une période de 3 mois. La réalisa-
tion de cette enquête à un rythme annuel permet de disposer d'une infor-
mation aussi à jour que possible.
1.2. Enquête auprès des entreprises
a) Enquête sur l'emploi et salaires,(ONS)
Cette enquête s'effectue chaque année et porte sur un échantil-
lon d'établissements industriels et commerciaux employant plus d'un
salarié. Le secteur public est enquêté de façon exhaustive.
Les établissements enquêt~s répondent à ~n questionnaire sur
les effectifs occupés. généralement au 30 avril de chaque année. selon
leur qualification. le sexe. les salaires horaires et mensuels réellement
pratiqués et la durée du travail.
Bien que cette enquête soit menée depuis 1966. le taux de ré-
ponse demeure faible. et ne permet pas de régionaliser les données. En
outre. l'enquête ne touche ni l'agriculture. ni l'artisanat. ni l'adminis-
tration. Or. ces branches représentent avec les "indépendants" et les
"employeurs" la part la plus importante des actifs.
b) Enquête industrielle (ONS)
Cette enquête ne touche que les entreprises industrielles em-
ployant plus de 10 salariés. Les questions relatives à l'emploi sont
posées dans le but d'établir la corrélation entre les différents agrégats
(production. valeur ajoutée •... ).
c) Le bilan de l'emploi
Depuis 1982, tous les organismes employeurs publics et privés
occupant de façon permanente plus de neuf (09) travailleurs. sont régle-
mentairement tenus d'établir un bilan annuel de l'emploi.
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L'ensemble de ces organismes est divisé en trois groupes ;
à chacun des groupes correspond un type particulier de questionnaire
(A,B ou C) :
- Les exploitations agricoles qui transmettent le questionnaire(A)
au Ministère chargé de l'Agriculture;
- les organismes employeurs à caractère administratif qui trans-
mettent le questionnaire (B) au Ministère chargé de la Fonction Publique ;
- les unités économiques non agricoles qui établissent leur bilan
selon le canevas (C) et le transmettent aux Directions de Wilaya (Dépar-
tement) chargées de la Formation Professionnelle, du Tra vail, de la Pla-
nification.
Les informations demandées portent sur :
le volume de l'emploi et sa structure par niveau de qualifica-
tion selon les spécialités de formation
- les mouvements' des effectifs algériens permanents durant l'an-
née , selon le niveau de qualification J . ruptures des contrats de travail
selon les causes, recrutements selon que la personne a déjà travaillé
ou pas.
1.3. Statistiques administratives
a) Les rapports administratifs sur les réalisations des
objectifs du Plan
Les organismes publics chargés de la réalisation et du SUl.Vl.
de la réalisation des objectifs arrêtés par le plan national de développe-
ment transmettent périodiquement, annuellement ou trimestriellement selon
le cas, des rapports normalisés sur l'état des réalisations.
Dans ces rapports figurent des tableaux relatifs à l'emploi.
Cette source importante était au départ entachée d'un certain nombre
de défauts (non respect des normes demandées) mais produit de plus en
plus les informations recherchées.
De plus, un travail de coordination est en cours pour pallier
certaines difficultés liées à l' homogénéisation des séries' statistiques
présentées.
Actuellement, ces rapports ne permettent pas encore de connaître
l'ensemble des caractéristiques de l'emploi (sexe, qualification, branche
d'activité économique, ... ).
b) Autres sources administratives
D'autres sourc~s administratives existent mais leur exploitation
pose ~ncore des problèmes liés à la normalisation des concepts. C'est
le cas, par exemple, des caisses de sécurité sociale, d'assurance vieil-
lesse, des services des impôts, ••.
- 2.59-
II - CARACTERISTIQUES TECHNIQUES DE L'ENQUETE MAIN-D'OEUVRE ET DEMOGRAPHIE
2.1. Population étudiée
Cette enqu~te concerne uniquement la population des ménages
ordinaires résidant en Algérie. Par ménage ordinaire, on entend, en géné-
ral, un groupe de personnes vivant à l'intérieur d' un m~me logement,
préparant et prenant ensemble les principaux repas ; sont exclus les
ménages nomades, les ménages individuels et collectifs et la population
comptée à part (étrangers, militaires, hatels). Le ménage - logement
constitue l'unité de sondage retenue.
2.2. Unité statistique
Le ménage est l'unité statistique.
2.3. Objectifs de l'enqu~te
Les objectifs principaux de l'enqu~te concernent principale-
ment
a) La main-d'oeuvre
Volume et structure de l'emploi et niveau de qualifica-
tion •
b) La mobilité professionnelle
Changement de situation professionnelle des occupés, raisons
de ces changements et durée du chômage des "sans travail" entre les deux' dernières
situations professionnelles.
C) Le sous-emploi
Les personnes ayànt déclaré ~tre "sans travail" et celles à
la recherche d'un emploi sont étudiées séparément qu'elles aient déjà
travaillé ou qu'elles soient à la recherche de leur premier emploi~
d) L'environnement socio-économique des ménages
(caractéristiques des logements et équipement des ménages).
e) Les caractéristiques générales des ménages
(Les structures par âge, sexe, situation matrimoniale, situation
individuelle, Gatégorie socio -professionnelle, taille du ménage, locali-
sation de l'habitat, ••• ).
f) La formation
(langue lue et écrite, dernière classe SUl.V1.e, diplame le plus
élevé obtenu). Cette partie du questionnaire est réservée aux personnes
ayant plus de 15 ans.
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g) La démographie
Taux de couverture des événements démographiques (naissance,
décès, ••. ) par l'état-civil.
2.4. Mode de désignation de l'échantillon
L'enquête annuelle "main-d'oeuvre et démographie" est réalisée
auprès d'un échantillon de ménages aussi représentatif que possible de
l'ensemble des ménages ordinaires concernés, représentant 4% de la popu-
lation totale.
Cet échantillon est réparti dans l'ensemble du territoire selon
le niveau d'urbanisation (5 niveaux) et la zone économique (5 zones).
Cet ensemble géographique est réparti en 21 strates.
2.5. Méthodologie de l'enquête
a) Le plan de sondage
Il s'agit d'une enquête par sondage auprès d'un échantillon
de 10 000 ménages environ, taille fixée en fonction des moyens disponi-
bles.
Il s'agit d'un sondage à 3 degrés:
- Au premier degré : on tire un échantillon de communes (unités
primaires), à probabilités inégales, proportionnellement au nombre d'uni-
tés territoriales, leur nombre ayant été fixé à 84 ;
- au second degré : on procède au tirage de 10 districts (unités
secondaires) par communes à probabilités inégales proportionnellement
au nombre d'unités territoriales ;
- au troisième degré : un échantillon de 12 ménages (unité ter-
tiaire) par district tiré.
B) Répartition des enquêtes dans le temps
L'enquête est lancée au début du mois de mars de chaque année
et dure trois mois.
2.6. Répartition de l'échantillon des communes tiré au 1er degré
Le caractère choisi pour procéder à cette répartition est le
nombre moyen d'actifs par ménage, issu du dernier recensement général
de la population et de l'habitat effectué en février 1977.
La répartition des communes-échantillon a été réalisée selon
la méthode de Neyman à l'intérieur des niveaux d'urbanisation 3, 4 et 5 :
- niveau 3 : ensemble des communes de moins de 70 000 habitants
et dont le degré d'urbanisation est supérieur à 50% ;
- niveau 4 : ensemble des communes dont le degré d'urbanisation
est compris'entre 25% et 50%, quel que soit le nombre d'habitants;
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- niveau 5 : l'ensemble des communes dont le degré d'urbanisation
est inférieur à 25% et quel que soit le nombre d'habitants.
Quant aux niveaux1 et 2, il a été décidé de tirer exhaustivement
les 5 groupes de communes (5 DAIRATE = 13 communes) du Grand Alger
(niveau 1) et les 19 communes (niveau 2), chacune ayant plus de 70 000 ha-
bitants et dont le degré d'urbanisation dépasse 50%.
Il restait donc à répartir 60 (84 - 5 - 19) communes apparte-
nant aux 3 derniers niveaux selon la méthode de Neyman (allocation opti-
male). Cette méthode a permis de déterminer le nombre de communes à tirer
à l'intérieur de chaque niveau d'urbanisation. Il a été en outre décidé
de tirer 10, 20 et 30 communes dans les niveaux 3, 4 et 5 respectivement,
proportionnellement au nombre de districts (pour 3 et 4). Pour appliquer
cette méthode, il a fallu pour chaque strate h appartenant au niveau k
(h = 3,4 et 5), évaluer les quasi-varianc~~ des nombrŒ d'occupés par
ménage des 15 strateset ,déterminer le nombre Mkh des ménages par strate h
(h = 1, 5) • Cette méthode consiste à minimiser la variance du nombre
moyen d'actifs par ménage estimé.
Le coat de l'enquête étant donné
5
~ = Cok + 1:-
'h=l:
mkh~h
mkh étant la taille de l'échantillon concernant le niveau k et
C
ok ' Ckh concernant respectivement le coat constant et les coats d'en-
quête de l'ensemble des ménages enquêtés dans la strate h.
Ce minimum est atteint lorsque
= constante
Mkh
~ étant le nombre total de communes dans le niveau k (h = 3, 4, 5).
En supposant que les coats Ckh sont constants, alors les condi-













~h = nk 5
~ ~h Skhh=l
où nk est le nombre de communes à répartir au niveau des strates du niveau
k (h = 3, 4, 5).
Par strate, l'échantillon de communes a été réparti comme
suit (voir page suivante).
III - QUELQUES SUGGESTIONS EN VUE DE SAISIR L'EMPLOI NON STRUCTURE
Actuellement, il est envisagé d'améliorer le questionnaire "main
d'oeuvre et démographie" dans le sens d'une meilleure saisie de l'emploi.
On s'intéresse en particulier aux indépendants sans local fixe (les mar-
chands ambulants, artisans, transporteurs, petits réparateurs, etc.)
afin d'évaluer leur contribution à la production intérieure brute.
A cet effet, quelques suggestions ont été faites pour aider
à l'élaboration d'un programme d'action.
3.1. Les "indépendants"
Dans le questionnaire de l'enquête "main-d'oeuvre et démogra-
phie" figure une question qui permet de renseigner sur la situation pro-
fessionnelle actuelle des actifs ; celle-ci donne le statut de la personne
occupée au sein de l'établissement, de l'entreprise, de l'exploitation
ou de l'administration où elle travaille.
Parmi les cas possibles, il existe le statut d"'indépendant"
qui qualifie une personne exerçant seule sa profession dans sa propre
unité et qui n'emploie pas de salarié.
A ce niveau du questionnaire et aux personnes appartenant à
la catégorie "indépendant" des questions supplémentaires doivent être
posées pour préciser la situation professionnelle de la personne active.
Dans ce cas, en effet, il serait souhaitable de concevoir un
questionnaire permettant de renseigner sur les quatre points suivants:
REPARTITION DES COMMUNES DANS L1UNIVERS (ET DE L1ECHANTILLON) ET PAR STRATE
Zone économique Zone urba ni sée Les vallées Zone des Zone des Zone deintérieures
relativement les piémonts montagnes hautes llatlas
industrialisée plaines saharien Ensemble
Niveau et les plaines III IV V1 côtièresd'urbanisation II
1 ~1 ;: 13 M= 13
(5 Dairates) - - - - m= (5)m=
2 M= 8 M= 2 M= 2 ~1 = 2 t1 = 5 M= 19
m = 8 m= 2 m= 2 m = 2 m = 5 m= 19
3 M= 33 M= 8 M= 12 M= 13 M= 14 M= 80
m:: 4 m = 1 m:: 1 m :: 2 m= 2 m ;: 10Y;: 1,224 Y= 1,110 Y;: 0,996 Y ;: 1,017 Y =0,986
S = 0,0996 S ;: 0,00666 S = 0,0891 S :: 0,0885 S =0,1087
4 M;: 14 M := 10 ~1 = 5 M;: 3 M;: 7 M;: 39
m= 8 m= 4 m= 3 m = 2 m= 3 m= 20
Y= 1,175 Y = 1,091 Y = 1,048 Y = 1,085 Y=0,8005
S = 0,1648 S =0,0960 S = 0,1830 S =0,0919 S =0,1447
5 M= 144 M= 41 M= 205 M=81 M= 112 ~1 = 553
m= 6 m= 2 m= 12 m = 3 m= 7 m:: 30y = 1,130 Y:. 1,055 y :: 0,984 y = 1,059 Y=0,9726
S =0,1698 S =0,1530 S = 0,1834 S = 0,1320 S =0,2051
Ensemble M:: 182 .M = 61 M= 224 M= 99 M:: 138 M:: 704






M= nombre total de communes dans la strate
y = nombre moyen d'actifs par ménage dans la strate
m= échantillon de communes
S = racine carrée de la quasi-variance du nombre moyen
d'actifs par ménage dans la strate
- 264-
- recensement de cette catégorie d'''indépendants'' ;
- revenu principal de cette catégorie d "'indépendants"
- revenu complémentaire de cette catégorie d'''indépendants'' ;
- analyse socio-économique de cette catégorie d "'indépendants"
(afin d'expliquer le pourquoi de cette activité).
Dans une première étape, on pourrait se limiter au premier
point et estimer le nombre de personnes appartenant à cette catégorie
d'actifs.
A cet effet, il est nécessaire d'arrêter la liste la plus com-
plète possible des différents métiers (ou spécialités) exercés dans ce
cadre.





- autres (tamis, tapis).
2 - Réparateur
- plombier
- téléviseur, poste radio
- cordonnier
- autres (vitrerie, ... )
3 - Transporteur
- véhicule léger (camionnette, ••. )
- véhicule lourd (tracteur, ..• )
- autres (triporteur, ... )
4 - Autres
Le questionnaire relatif à ce premier point pourrait se limi-
ter aux questions suivantes :
A. Principal métier exercé
B. Etes-vous inscrit au registre du commerce ?
C. Quelle filière avez-vous suivie pour acquérir votre savoir-
faire ?
CJ La formation professionnelle en entreprise
(J La voie normale des études
o La formation sur le tas dans le secteur structuré (ou
non) .
D. Autres mét~ers exercés parallélement (ou occasionnellement).
E. Moyens de travail utilisés
principaux biens de consommation intermédiaires utilisés
matériel utilisé
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- véhicule utilisé (lourd, léger, autres, ••• )
- disposez-vous d'une aire ou d'un magasin de stockage?
F. Travaillez-vous seul?
G. Votre activité vous oblige-t-elle à vous déplacer assez
loin de votre domicile ?
Cl moins de 1 km
C de 1 à 5 laD
r=J plus de 5 km.
3.2. On pourrait, en plus des 10 000 ménages enquêtés, lancer
la même année une vaste enquête (auprès de 50 000 ménages par exemple)
en limitant le questionnaire de façon à ne cerner que la situation profes-
sionnelle des actifs. De cette façon le questionnaire sera plus léger
dans son ensemble et donnera des renseignements plus précis quant à la
situation professionnelle des indépendants.
3.3. Lors du prochain recensement de la population et de
l'habitat (1987 ou 1988). il est prévu un questionnaire détaillé de façon
à mieux cerner la situation professionnelle des actifs.
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METHODOLOGIE ET RESULTATS PRELIMINAIRES




Direction de la Statistique
SENEGAL
INTRODUCTION
Au Sénégal, les données relatives à la main d'oeuvre et aux
migrations sont parmi celles qui manquent le plus aux utilisateurs de
statistiques. Néanmoins, les renseignements disponibles donnent des indi-
cations significatives sur l'ampleur des problèmes y afférents.
C'est pour combler ce vide que la Direction de la Statistique
a effectué une enqu~te au niveau des ménages, baptisée Projet SEN/78/P02 :
"Enqu~te main-d'oeuvre-migration"
les objectifs poursuivis concernent le court et le long terme.
Dans le court terme, il s'agit de déterminer les principales
caractéristiques de la main-d'oeuvre, de l'emploi et du chômage.
Dans le long terme, l'objectif visé est de permettre une meil-
leure connaissance des interrelations entre les variables démographiques
et les variables socio-économiques, d'améliorer les techniques de plani-








tableaux dont on trouvera en
Avant d'analyser et de publier les résultats, il' est apparu
opportun de réunir les responsables du projet à tous les niveaux ainsi
que les représentants des Ministères utilisateurs. On pourra ainsi appré-
cier ces résultats à la lumière des réalités que l'on vit à travers les
activités exercées par tout un chacun. Il est alors nécessaire de rappeler
dans ses grandes lignes la méthodologie à la base de l'enquête, les défi-
nitions de certains concepts et les difficultés rencontrées.
l - METHODOLOGIE :
Pour répondre aux objectifs visés, un plan de sondage et des
documents d' enqu~te ont été mis au point tenant compte des spécificités
de la main-d'oeuvre.
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1.1 - Plan de sondage:
On Y spécifie la base de sondage, les unités de sondage et
la méthode de sondage.
1.1.1 - Base de sondage:
La base de sondage de l'enquête est constituée par l'ensemble
des districts de recensement (DR) découpés lors du recensement national
d'avril 1976. Chaque district de recensement devait compter une population
de 1 000 habitants environ.
1.1.2 - Unités de sondage:
Au cours de la préparation de l'enquête sur la fécondité en
mai 1971, la mise à jour de la base de sondage a permis de constater
une hétérogénéité au niveau des districts de recensement notamment du
point de vue de la taille, celle-ci variant en général entre 500 et
2 000 habitants.On a alors adopté un nouveau découpage de ces DR en unités
beaucoup plus homogènes intitulées sous-districts de recensement: SDR).
Ces sous districts de recensement, d'une taille moyenne de 500 habitants,
ont été découpés à l'intérieur de chaque district de recensement compor-
tant 1 000 habitants ou plus.
Les unités de sondage retenues pour les différents tirages
sont alors :
- Le D.R. ou district de recensement
- Le S.D.R. ou sous-district de recensement
- La concession qui est l'unité de base, l'ensemble des conces-
sions composant le SDR.
1.1.3 - Méthode de sondage:




Tirage systématique ~ D~ avec probabilité propor-
tionnelle au nombre de SDR dans le DR.
Tirage aléatoire simple avec probabilité égale
à un SDR par DR échantillon.
Tirage systématique avec probabilité égale des
concessions dans chaque SDR échantillon : en zone
urbaine, toutes les concessions sont enquêtées
tandis qu'en zone rurale le taux de sondage
est de 1/3.
1.1.4 - Unité d'observation
Les unités d'observation. sont constituées par l'ensemble des
personnes présentes (résidents présents + passagers) et âgés de 10 ans
et plus dans chaque concession enquêtée.
Tous calculs faits, un échantillon de 60 000 actifs environ
a été retenu : 40 000 en ~one urbaine et 20 000 en zone rurale.
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1.2 - Les documents de l'engu~te :
Trois types de questionnaires ont été utilisés dans le cadre
de l'enquête.
- Un questionnaire collectif le même que celui qui a servi
lors du premier passage de l'enqu~te ménage dans le cadre de l' enqu~te
sénégalaise sur la fécondité. Il sert essentiellement à mesurer le volume
et la structure de la population enqu~tée. Extrapolées, les données issues
de cette enqu~te pourront ~tre comparées à celles du recensement d'avril
1976. Le questionnaire collectif servira aussi à étudier les mouvements
naturels (naissances et décès) et les mouvements migratoires.
Noter cependant que par rapport au premier passage, les rensei-
gnements devaient ~tre repris, complétés par les deux rubriques supplé-
mentaires : date de l'événement pâur les naissances et les décès intervenus entre
les deux .passàges ou durée de déplac1;ment et les motifs' du déplacement. pou-r
les résidents 'absents, les passagers, les émigrés et les immigrés. '
- Un dossier ménage
Le questionnaire intitulé dossier ménage devait compléter les
renseignements recueillis dans le questionnaire collectif. Il devait
permettre :
- de situer les personnes enquêtées dans les ménages dans leur
environnement social.
- de fournir des précisions sur les mouvements naturels de la
population •
- Un questionnaire individuel
Un questionnaire individuel a été conçu sous forme de questions
articulées. Il a ensuite subi des retouches notamment après 1 'enqu~te
pilote exécutée à Mbao et à Thiaroye-Sur-Mer, qui a permis de le tester
avant son adoption définitive.
Ce document est destiné à faciliter la mesure du volume et
la structure de la main-d'oeuvre, il aide également à spécifier les inter-
relations entre le volume et la structure de la main-d'oeuvre et les
autres facteurs socio-démographiques et socio-économiques.
2 - DEFINITIONS DE CERTAINS CONCEPTS
Pour apprécier les résultats de l'enqu~te, il est important
de considérer les définitions retenues pour les concepts de population
active, d'actif occupé, d'actif inoccupé, d'inactif, de situation dans
la profession.
2.1 - Situation d'activité individuelle
La population enqu~tée est constituée des personnes âgées de
10 ans et plus et présentes dans la concession en qualité de "résident
ou de passager" lors du passage de l'agent enqu~teur.
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La population active regroupe les personnes exerçant une acti-
vité professionnelle et celles qui ne travaillent pas mais .sont à la re-
cherche d'un emploi rémunéré. Les premières sont dites actives occupées
et les secondes, actives inoccupées.
Au contraire, la population inactive est constituée par les
personnes enquêtées qui n'exerçent pas d'activité professionnelle et
ne sont pas à la recherche d'un emploi rémunéré.
2.2 - Situation dans la profession :
Du point de vue de la situation dans la profession exercée,
l'actif occupé est employeur, salarié, indépendant ou aide familial.
L'employeur : c'est l'actif occupé exploitant sa propre entre-
prise ou exerçant une profession pour son propre compte et employant
au moins une personne qu'il rémunère en espèces (personne salariée).
Le salarié c'est l'actif occupé exerçant une activité pour
laquelle il perçoit un salaire en espèces et éventuellement en nature
de la part d'un employeur public ou privé.
L'indépendant C'est l'actif occupé, travaillant pour son
propre compte en exploitant sa propre entreprise ou exerçant un métier
mais qui n'emploie aucun salarié.
On appelle aide familial toute personne active occupée travail-
lant dans une entreprise pour un membre de sa famille sans percevoir
de rémunération.
2.3 - Situation de l'actif dans le temps
La participation à la production des bi~ns et des services
n'est pas toujours régulière dans le temps. Il Si avère donc intéressant
de distinguer la situation habituelle de l'actif de sa situation durant
une période de courte durée, en l'occurrence la semaine : dans ce dernier
cas, on parlera de situation actuelle.
L'actif occupé habituel
quêtée active occupée durant les
de l'agent enquêteur.
Par exemple, c'est la personne en-
douze mois qui ont précédé le' passage
L'actif inoccupé actuel
pas d'emploi durant la semaine qui
quêteur;
CONCLUSION :
C'est la personne active n'occupant
a précédé le passage de l'agent en-
La méthodologie mise en oeuvre reflète le souci de tenir compte
de l'expérience du passé en ne per.dant pas de vue notamment l'influence
saisonnière qui marque l'activité économique au Sénégal. D'où l'intérêt
qu'il y a à considérer aussi bien la situation habituelle que la situa-
tion actuelle.
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La stratégie souvent utilisée dans la conception des enquêtes
main-d'oeuvre en Afrique est généralement propice aux omissions et aux
mauvais classements. Il s'agit non seulement de poser des questions sur
l'activité exercée au cours de la semaine qui a précédé le passage de
l'enquêteur dans la concession (c'est-à-dire l'activité actuelle) mais
d'arriver à préciser si la personne enquêtée est un actif occupé, un
chômeur ou un inactif selon la réponse apportée à la première question.
Ce qui pose généralement deux grands problèmes.
- Les cultivateurs qui n'avaient pas une seconde activité durant
la saison sèche sont classés comme chômeurs ou inactifs selon qu'ils
sont ou non à la recherche d'un emploi. C'est ce qui apparalt également
dans la situation individuelle des travailleurs qui étaient malades,
au repos ou en congé pendant la semaine de référence ainsi que dans celle
des travailleurs occasionnels temporaires ou saisonniers.
- Le second problème a trait à la classification des femmes
qui déclarent rarement leurs activités sinon secondaires du moins peu
rémunératrices.
En somme avec la méthodologie appliquée dans la présente enquête
on ne risque pas de classer les individus apparemment' inactifs comme étant
effectivement inactifs.
Tableau 1 POPULATION ACTIVE, POPULATION TOTALE 10 ANS ET
PLUS, TAUX EPURE D'ACTIVITE. SEXE HASCULIN
Par région et en milliers
Cap Casa- Diour- Sénégal Sine
Vert mance bel et Fleuve Oriental Saloum Thiés Total
Louga
Population active 256 217 247 124 88 309 199 1 440
Population totale 381 249 272 148 1 104 351 234 1 73910 ans et plus
Taux activité 67,2% 87,1% 90,8% 83,8% 84,6% 88,0% 85,0% 82,8%10 ans et plus
Tableau 2 POPULATION ACTIVE, POPULATION TOTALE 10 ANS ET PLUS
TAUX EPURE D'ACTIVITE. SEXE FEMININ Par région en
milliers :
Cap Casa- Diour- Sénégal Sine
Vert mance bel et Fleuve Oriental Saloum Thiés Total
Louga
Population active 121 196 240 97 62 233 163 1 112
Population totale 380 252 314 -186 104 361 255 1 85210 ans et plus
Taux activité 31,8% 77,8% 76,4% 52,2% 59,6% 64,5% 63,9%10 ans et plus 60,0%
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TABLEAU 3 POPULATION TOTALE SELON LA REGION ET LA SITUATION
INDIVIDUELLE SEXE MASCULIN (en milliers)
Cap Casa- Diour- Sénégal Sine
Vert mance bel et Fleuve Oriental Saloum Thiés Total
Louga
Actif occupé 210 207 241 119 86 299 191 1 353(travailleurs)
Actif inoccupé 46 10 6 5 2 10 8 87(chômeurs)
Inactif 125 32 25 24 16 42 35 299
Total 381 249 272 148 104 351 234 1 739
TABLEAU 4 POPULATION TOTALE, SELON LA REGION ET LA SITU\TION
INDIVIDUELLE SEXE FEMININ (en n'liUiers )
Cap Casa- Diour- Sénégal Sine
Vert mance bel et Fleuve Oriental Saloum Thiés Total
Louga
Actif occupé 94 187 232 89 59 212 151 1 024(travailleurs)
Actif inoccupé 127 9 i 8 8 3 21 12 88(chômeurs) !Inactif 259 56 74 89 42 128 92 740
Total 380 252 314 186 104 361 255 1 852
TABLEAU 5 POPULATION TOTALE, SELON LA REGION ET LA SITUATION
INDIVIDUELLE DEUX SEXES (en milliers)
Cap Casa- Diour- S€négal Sine
Vert mance bel et Fleuve Oriental Saloum Thiés Total
Louga
Actif occupé 304 394 473 208 145 511 342 2 377(travailleurs)
Actif inoccupé. 73 19 14 13 5 31 20 175(chômeurs)
Inactif 384 88 ·99 113 58 170 127 1 039
Total 761 501 586 334 208 712 489 3 591
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TABLEAU 6 POPULATION OCCUPEE, POPULATION ACTIVE
TAUX D'OCCUPATION PAR REGION SEXE MASCULIN
Cap Casa- Diour- Sénégal Sine
Vert mance bel et Fleuve Oriental Saloum Thiés Total
Louga
Population occupéE 210 207 241 119 86 299 191 1 353
Population active 256 217 247 124 88 309 199 1 440
Taux occupation ~2,0% 95,4% 97,6% 96,0% 97,7% 96,8% 96,0% 94,0%
Taux. chômage 18% 4,6% 2,4% 4% 2,3% 2,2% 4% 6%
TABLEAUX 7 POPULATION OCCUPEE, POPULATION ACTIVE
TAUX D'OCCUPATION PAR REGION SEXE .EEMININ
Cap Casa- Diour- S€néga1 Sine
Vert mance bel et Fleuve Oriental Saloum Thiés Total
Louga
PopUlation occupée 94 187 232 89 59 212 151 1 024
Population active 121 196 1 240 97 62 233 163 1 112
Taux occupation 77,7% 95,4% 96,7% 91,8% 95,2% 91,0% 92,6% 92,1%
Taux de chômage 72,3% 4,6% 3,3% 7,3% 4,8% 9,0% 7,4% 7,9%
TABLEAU 8 POPULATION OCCUPEE. POPULATION ACTIVE TAUX D'OCCU-
PATION PAR REGION LES DEUX SEXES
Cap Casa- Diour- S€néga1 Sine
Vert mance bel et Fleuve Oriental Saloum Thiés Total
Louga
Population occupée 304 1 394 473 208 145
1
511 342 2377
Population active 377 413 487 221 150 542 362 2 552t
Taux occupation IBO, 6% 95;4% 97,1% 94,1% 96,7% 94,3% 94,5% 93,1%
Taux chômage ~9,4% 4,6% 2,9% 5,9% 3,3% 5,7% 5,5% 6,9%
- 213 -
TABLEAU 9 POPULATION TOTALE, POPULATION ACTIVE. TAUX BRUT
D'ACTIVITE PAR REGION (en milliers)
Cap Casa- Diour- Sénégal Sine
Vert mance bel et Fleuve Oriental Saloum Thiés Total
Louga
Population active 377 413 487 221 150 542 362 2 552
Population totale 1 119 779 395 574 301 1 087 752 5 507
Taux brut 33,7% 53,0% 54,4% 38,5% 49,8% 49,9% 48,1% 46,3%d'activité
TABLEAU 10 POPULATION AGEE DE 10 ANS ET PLUS - POPULATION
ACTIVE - TAUX EPURE D'ACTIVITE
Cap Casa- Diour- Sénégal Sine
Vert mance bel et Fleuve Oriental Saloum Thiés Total
Louga
Population active 377 413 487 221 150 542 362 2 552
Population 761 501 586 334 208 713 489 3 59110 ans et plus
Taux épuré 49,5% 82,4% 83.1% 66,2% 72,1% 76.0% 74,0% 71.1%
INSEE.150~0981.45.0
institut oational de la statistique et des études économiques -
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LE SYSTEME D'ENQUETES MIS EN PLACE EN TUNISIE
SUR LE SECTEUR NON STRUCTURE
LE RECENSEMENT DES ETABLISSEMENTS
Mahmoud DRIRA
Institut National de la,Statistique
TUNISIE
Le dispositif d'enquêtes mis en place en Tunisie, commence
par identifier le secteur non structuré et mesurer son importance par
rapport à l'ensemble de l'activité économique dans le pays, du point
de vue des effectifs des établissements et de l'emploi, à partir d'un
recensement exhaustif des établissements. Il essaie ensuite de comprendre
en détail les mécanismes de son fonctionnement et des problèmes qU'il
rencontre à travers des monographies de métiers.
En dernière étape il passe à la quantification des données
du secteur non structuré à partir d'enquêtes spécifiques.
Ainsi ce dispositif comprend donc trois volets principaux
- un recensement exhaustif des établissements de toutes tailles
et dans tous les secteurs de l'activité économique.
- des monographies socio-économiques de métiers dans les secteurs





sectoriels, dont l'objectif principal est de col-
données quantitatives permettant d'intégrer le
structuré dans les agrégats de la comptabilité
1) - Le recensement permet de mesurer l'importance en effectifs
du secteur non structuré dans l'économie tunisienne, branche par branche,
pour justifier des études approfondies dans la branche. Il constitue
le principal volet du système puisqu'à partir de ce recensement on réa-
lise les deux autres volets qui lui font suite.
2) - Les monographes socio-économiques de métiers qui procèdent
par entretiens' au magnétophone d'un nombre restreint d'artisans permet-
tent d'approfondir certains domaines que le recensement ne pouvait faire
(puisque par nature. un recensement ne peut être trop lourd) afin de
mieux saisir le secteur non structuré.
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En effet, certaines questions telles que celles portant sur
la production ou la valeur ajoutée ne peuvent être appréhendées de la
même manière selon les secteurs et selon la taille des unités à étudier.
11 fallait donc diversifier les questionnaires et les adapter
à la réalité de chaque branche d'activité, compte tenu des résultats
qualitatifs des monographies.
Par ailleurs, les monographies ne visent pas à l'extrapolation,
laquelle est du ressort des sondages sectoriels, mais facilitent l'in-
terprétation des résultats quantitatifs de ces sondages.
3) - Les sondages sectoriels, effectués auprès d'un échantillon
représentatif d'établissements permettent d'évaluer la valeur ajoutée,
la production et les bénéfices réalisés dans le secteur en vue de sa
prise en compte dans la Comptabilité Nationale.
Parallèlement à ce système intégré d'enquêtes auprès des éta-
blissements, une analyse comparative des diverses sources de données sur
l'emploi, et des monographies ponctuelles, permettent de compléter le
dispositif en y adjoignant une couverture du secteur non structuré non
localisé.
De par les objectifs qui lui sont assignés et le volume des
travaux nécessaires pour le réaliser, le recensement des établissements
s'avère le volet le plus important de CP système. Dans ce qui va suivre,
j'insisterai particulièrement sur ce volet.
Pour identifier le secteur non structuré dans le pays, le
délimiter et mesurer son importance dans l'économie tunisienne, il fallait
le recenser, c'est-à-dire recenser l'ensemble des établissements, quelles
que soient leur activité et leur taille.
C'est la raison principale pour laquelle cette opération plus
générale fait partie du système mis en place pour l'observation du sec-
teur non structuré localisé.
Dans le cadre de ce système, la Tunisie a réalisé deux recen-
sements d'établissements.
Le premier recensement s'est déroulé entre 1976 et 1978 étant
donné les moyens limités mis à la disposition de la Division chargée
de l'étude du secteur non structuré. Il a couvert tous les centres ur-
bains érigés en communes. 11 a permis de lancer les premières enquêtes
pilotes sur le secteur non structuré et l'on peut affirmer qu'avec les
monographies qui le suivirent et les sondages sectoriels dans Ips bran-
ches d'activité les plus importantes, ce recensement a été en même temps
le point de départ et le test concluant du système.
Cette première expérience a montré que le secteur est plus
important qu'on ne le croyait et qu'il était possible de surmonter les
difficultés inévitables:
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On a donc voulu généraliser l'expérience et l'intégrer dans
un système plus large qui touche toute l' activité économique du pays,
d'autant plus que la base de sondage qu'il constituait, se périmait
rapidement.
En 1981, a été réalisé un autre recensement, avec pratiquement
les mêmes objectifs et couvrant toutes les agglomérations. Une innovation
a consisté à pousser l'investigation beaucoup plus loin que pour le
premier recensement, afin de reconstituer l'entreprise à partir des
établissements recensés.
A - OBJECTIFS :
1) Le premier objectif du recensement est de fournir une
photographie instantanée de la répartition des établissements et des
entreprises par activité, nombre d'emplois et région géographique, et
constituer ainsi une base de sondage indispensable à toute enquête sec-
torielle approfondie portant sur le secteur "non structuré" ou sur le
secteur "moderne" (Recensement annuel des activités industrielles et
enquêtes de conjoncture).
2) - Le deuxième objectif du recensement est d'aider à une
meilleure connaissance du secteur non structuré et permettre une délimi-
tation plus stricte et plus objective, mais essentiellement empirique
à ce stade de l'enquête (1) , entre secteur "non structuré" et secteur
"moderne". La taille de l'établissement est le critère principal, mais
la composition de la main d'oeuvre (salariés, aides familiaux, occasion-
nels), la forme juridique de l'établissement (s'agit-il d'une personne
physique ou d'une société ?), l'existence d'une assurance ou d'une comp-
tabilité sont autant de caractéristiques que l'on peut croiser afin de
limiter le champ du secteur non structuré. Ce champ était laissé trop
largement ouvert par le critère "moins de 10 emplois/ID emplois et plus"
retenu pour assurer la stricte complémentarité des enquêtes sectorielles
sur le secteur non structuré et du recensement des activités industriel-
les visant la collecte des données statistiques de base.
3) - Le recensement permet aussi de mesurer .l'importance du
secteur non structuré dans chaque branche de l'économie tunisienne tant
au point de vue des effectifs des établissements que de la main "d'oeuvre
employée, afin de l'intégrer par la suite dans les comptes nationaux
et les travaux de planification.
4) - Un quatrième objectif du recensement des établissements
est de constituer une source de données sur l'emploi, complétant et recou-
pant les autres sources que sont le Recensement de la Population et
l'Enquête annuelle sur l'Emploi auprès des Ménages. Certes le recensement
(1) Rappelons que nous attendons du complexe système d'enquêtes que nous
sommes en train de décrire, "qu'il nous permette de proposer une
définition plus objective et plus théorique du secteur non structuré.
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des établissements est moins fiable que les autres sources sur le plan
des effectifs globaux, en raison de la tendance des petits patrons à
minorer leurs effectifs ; mais pour tout ce qui concerne la répartition
de la main d'oeuvre par branche et sous-branche d'activité, et par taille
des établissements, il fournit des données uniques qui risquent de faire
tomber bien des idées préconçues. Il apparaît ainsi que les établisse-
ments de trois emplois et moins représentent plus deR 3/4 du nombre tot~l
des établissements et que les établissements de moins de 10 emplois occu-
pent plus de la moitié de la main d'oeuvre du secteur privé en milieu urbain.
Ce sont là des données importantes que tout dispositif d'observation sur
l'emploi doit absolument mettre en relief, car elles peuvent modifier
radicalement la perspective des politiques de développement.
5) - Un autre objectif du Recensement des établissements con-
cerne l'appréhension des mutations structurelles qu'ont connues les
diverses branches de l'industrie et du tertiaire au cours des dernières
années.
En effet, le relevé de l'année de création de l'établissement
met en relief quelques grandes tendances générales. Ainsi depuis 1970
et jusqu'en 1978, dans les secteurs du bois et de la mécanique, il s'est
créé presque autant d'établissements qu'il en existait auparavant. La
comparaison inter-branches de ces taux de création est très éclairante,
même s'il faut en tempérer les résultats du fait de notre méconnaissance
des taux de disparition.
D'autre part, en croisant l'année de création avec la super-
ficie du local, les effectifs et la qualité de la main d'oeuvre, l'exis-
tence d'une assurance ou d'une comptabilité, etc., nous aurons une idée
plus précise de la manière dont naissent et se développent les E'ntre-
prises dans chaque secteur de l'activité économique, compte tenu de la
conjoncture" nationale et internationale, et des mesures de politique
économique prises par les pouvoirs publics. Il convient bien entendu,
d'être très prudent dans l'interprétation rétrospective et prospective
(en fonction de l'année de création ou de la durée de vie) de données
structurelles valables à un moment donné (caractéristiques de l'établis-
sement à la date de passage du recensement), mais les résultats des
sondages sectoriels plus approfondis nous fournissent des éléments indis-
pensables à cette interprétation.
6) - Enfin I.e dernier objectif qui devait être essentiel mais
auquel les deux recensements ne sont pas parvenus à apporter une réponse
satisfaisante, était de servir de base à la mise en place d'un fichier
national informatique des entreprises et des établissements non agri-
coles. Si cet objectif n'a pas été atteint, c'est principalement parce
qu'il n'a pas été possible de susciter les collaborations inter-adminis-
tratives nécessaires à un système de mise à jour opérationnel.
B - CHAMP
Toutes les activités économiques non agricoles s'exerçant dans
un local sont recensées.
indépendantes à condi-
c'est-à-dire que cette
(dans le domaine de la
basée sur la propriété
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L'agriculture, la p~che et l'exploitation forestière sont
exclues du champ du recensement.
Les activités ambulantes (marchés hebdomadaires compris) et
les activités occasionnelles ou saisonnleres (s'exerçant pendant trois
mois et moins) ne sont pas non plus recensées, à cause de leur mobilité
et des risques de double enregistrement.
Le travail à domicile est également exclu du champ du recen-
sement car le porte-à-porte ne s'étend pas aux domiciles d'habitation
pour lesquels aucun indice extérieur ne prouve qu'il s'y exerce une
activité économique.
De même, les Administrations ne sont pas recensées, leur loca-
lisation et leurs emplois étant suffisamment connus par ailleurs.
En revanche, les zones industrielles et les uni tés de produc-
tion ou de service de taille relativement importante et se trouvant
hors des périmètres de communes et d'agglomérations sont incluses dans
le champ du Recensement.
Du point de vue champ géographique, sont exclus également les
établissements localisés au sein de la population dispersée et dont le
faible nombre ne justifierait pas le coQt de l'extension de la collecte:
toutes les agglomérations sont donc râtissées.
C - CONCEPTS ET DEFINITIONS
L'unité d'Observation du recensement est le local où s'exerce
une activité quelconque, c'est-à-dire tout lieu possèdant un caractère
topographique distinct matérialisé par son entrée, sans aucune autre
exception que celle de la contiguIté : un m~me local. peut avoir plusieurs
entrées situées sur la même rue, ou bien sur deux rues différentes ;
il peut avoir plusieurs étages, avec une seule porte d'entrée ; il peut
abriter plusieurs activités différentes mais généralement liées entre
elles. Il peut aussi abriter dans certains cas plusieurs artisans indé-
pendants. Généralement, le local correspond à l'établissement défini
comme étant "l'unité économique de production de biens ou de services
exerçant sous une même autorité de direction un seul ou plusieurs types
d'activités en un seul lieu".
L'Unité d'analyse est l'entreprise comprise comme l'ensemble
des locaux, à l'exception des dépôts non gardés qui ne seront pas recen-
sés, où s'exercent une ou plusieurs activités exploitées par une même
personne physique ou morale.
Ces activités peuvent être totalement
tian d'~tre exploitées par une même personne,
personne y exerce sa responsabilité de décision
production, de la gestion ou de l'administration),
du fonds ou des moyens de production.
C'est donc un recensement de locaux à partir desquels on remonte
aux établissements et aux entreprises.
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D - METHODOLOGIE:
1) - Découpage géographique et collecte
Comme il a déjà été dit, il s'agit d'un recensement exhaustif
des établissements,fondé sur un parcours géographique complet de l'ensem-
ble du territoire communal et des agglomérations en milieu rural. Ce
parcours est fait à partir du découpage détaillé élaboré lors du recen-
sement de la population, qui divise chaque commune et agglomération en
arrondissements, sections et îlots numérotés et cartographiés minutieu-
sement.
Un tel découpage actualisé a permis de baser l'enquête de ter-
rain sur un parcours géographique complet du territoire à recenser,
chaque enquêteur se voyant confier un îlot, c'est-à-dire un ensemble
de constructions entouré de rues mais non traversé par elles. Les îlots
ainsi délimités étaient râtissés dans toutes leurs dimensions (pourtours,
étages, sous-sols, cours intérieures, etc. ). Tous les locaux à destina-
tion autre que le simple logement, c'est-à-dire tous les locaux où
s'exerce une activité économique quelconque, étaient alors enquêtés,
par interview directe du chef d'établissement. En cas d'absence renouve-
lée de celui-ci, l'enquête était effec.tuée auprès de l'employé responsa-
ble, et en cas de fermeture ou d'ambiguïté, auprès des voisins.
C'est ce système exhaustif et méticuleux qui a permis de recenser
bon nombre d'activités clandestines qui passent fréquemment à travers
les mailles d'enquêtes plus légères. Par exemple, un certain nombre
d'ateliers clandestins travaillant sans enseigne, et le garagiste ainsi
surpris en pleine activité, prétend, par peur du fisc ou plus générale-
ment d'un contrale quelconque, qu'il est en train de réparer sa propre
automobile : l'enquête de voisinage et l'observation directe permettent
alors de les recenser néanmoins.
La méthode d'enquête est donc l'interview et l'observation
directe en même temps, en faisant le porte-à-porte dans toutes les com-
munes et agglomérations.
2) - Le questionnaire - Reconstitution des entreprises :
Le questionnaire donné en annexe est rempli pour chaque local,
tel que précédemment défini.
Volontairement, on a conçu un questionnaire léger où l'on relève:
- la localisation géographique détaillée du local
- l'identification précise du local
- l'identification du ou des locaux rattachés à ce local
- l'usage du local
- l'activité exercée dans le local
- le statut juridique du local
- le nombre d'emplois détaillés.
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Par rapport au recensement de 1976-78, un effort d'amélioration
dans le recensement de 1981 a porté particulièrement sur l'identification
de l'entreprise et des locaux qui en dépendent.
Le point de départ est le local, qui constitue l'unité d'obser-
vation, et qui est identifié par sa dénomination ou son sigle extérieur, s'il
en existe, et son adresse.
Si le local fait partie d'une entreprise individuelle exploitée
par une personne physigue, le nom de cette personne est relevé, et il
est demandé si elle exploite d'autres locaux.
Trois cas peuvent se présenter :
- La personne n'exploite pas d'autres locaux
entreprise à établissement unigue.
il s'agit d'une
Local, établissement et entreprise sont alors confondus.
- La personne exploite d'autres locaux (il s'agit d'une entre-
prise à établissements multiples) et le local où l'on se trouve est un
établissement secondaire.
On demande alors l'adresse et l'activité du local où le chef
d'entreprise exerce habituellement, pour reconstituer l'entreprise.
- La personne exploite d'autres locaux (entreprise à établisse-
ments multiples) et le local où l'on se trouve est un établissement
principal où le chef d'entreprise exerce habituellement, et on demande
alors la liste des établissements secondaires exploités par le chef
de l'entreprise, dans le même domaine d'activité ou dans d'autres domaines.
Si le local fait partie d'une société (p~rsonne morale), et
s'il n'est pas le siège social, l'adresse du siège est alors demandée ;
s'il est le siège, on dresse alors la liste des locaux ou succursales
dépendant du siège.
Chaque questionnaire rempli pour un local sec,ondaire ou une
succursale sera aussitôt orienté vers le dossier rue-îlot de l' établis-
sement principal ou du siège, et versé dans un dossier entreprise, dès
que le siège ou l'établissement principal aura été enquêté : le contrôle
des différentes déclarations sera ainsi immédiat.
Normalisation des noms et adresses
D'autres problèmes particuliers doivent aussi être résolus
avec un soin particulier, pour la reconstitution des entreprises.
Il s'agit essentiellement du relevé des noms et adresses.
Le nom pose tout d'abord un problème de transcription. Celle-ci
doit être en principe normalisée " mais en réalité, elle est nécessai-
rement laissée à l'initiative de l'enquêteur, et il est sans doute
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nécessaire de prévoir un contrôle pour la normalisation. En tout état
de cause, le cachet ou l'en-tête de facture fait foi, mais il n'est pas
toujours disponible.
Toujours en ce qui concerne l'attribution du nom, les règles
suivies pour l'établissement de la carte Nationale d'Identité, sont
adoptées à savoir
- Ce nom est limité au nom de famille, éventuellement précédé
de BEN ou BEL, mais transcrit en un nom unique (BENYOUNES)
et non BEN YOUNES.
Il est suivi du prénom (Mohamed) et enfin du nom du père
(fils de ALI).
La particule éventuelle (EL) est éliminée, ou reportée après
le nom, entre parenthèses.
Un répertoire de normalisation des noms et prénoms est établi
à cette fin.
Chaque personne physique est individualisée par sa date de
naissance (jour, mois, an), et chaque personne morale par la date de
création de l'entreprise, ce qui permet de résoudre le problème des
homonymes.
L'adresse pose des problèmes encore plus délicats. Les person-
nes physiques et morales doivent en effet être localisées facilement,
avec précision et sans ambigu:':té. Un problème de transcription par les
enquêteurs et de contrôle se pose donc exactement dans les mêmes termes
que pour les noms de famille. Il doit donc être procédé à une normalisa-
tion des noms de rues à partir de la nomenclature des voles afin de
permettre la reconstitution des entreprises et le classement alphabé-
tique des établissements et des entreprises.
Ces problèmes d'exploitation s'ajoutant aux problèmes de col-
lecte font, il est vrai, de ce recensement une opération très lourde et
coûteuse. Mais en plus des avantages de ce recensement pour la mise sur
pied d'un répertoire informatique d'établissements et d'entreprises,
une appréhension du secteur non structuré ne pouvait se faire correcte-
ment sans cette opération.
E - PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS TIRES DU RECENSEMENT DES ETABLISSEMENTS
Importance du secteur non structuré en Tunisie
On peut résumer les principaux enseignements tirés du recense-
ment des établissements comme suit :
1 - Dans sa définition la plus large (milieu urbain et rural,activités
localisées dans des établissements ou ailleurs) le secteur non structuré
en Tunisie représenterait près de 40% de l'emploi non agricole et près
du i de l'emploi total en Tunisie.
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Ce sont surtout les secteurs du Textile, du commerce de détail,
du Bâtiment qui fournissent le plus dl emplois "non structurés" (près
de 25% de l'emploi non agricole et 63% de l'emploi non structuré).
Les secteurs où les formes de non structuration représent ent
la plus forte proportion de l'emploi sont en premier lieu les Réparations
et les autres Services (98%) puis le commerce de détail, la Mécanique,
le Textile et le Bois et Ameublement (entre 70 et 75%).
Si l'on exclut les activités non localisées, le secteur non
structuré représenterait près de 18% de l'emploi non agricole.
Dans l'ensemble 56% des emplois du secteur non structuré ne
sont pas localisés (dont près des 2/3 se trouvent en milieu urbain).
2 - Dans son sens le plus restrictif (définition du secteur non structuré
"moderne" au sens du BIT) excluant le travail à domicile et clandestin,
le commerce et certains services personnels, (hôtellerie, restauration et
débit de boissons), le secteur non structuré comprendrait 36% des établis-
sements et 23% de la main-d'oeuvre dans le secteur privé et 8% de la
main-d'oeuvre totale agricole.
Un tel poids du secteur non structuré dans l'emploi est considé-
rable quelle que soit la définition adoptée et le domaine d'activité.
Quelles que soient les hypothèses émises quant à la productivité des
travailleurs dans ce secteur." leur poids dans la formation du Produit
National ne peut plus être tenu pour négligeable et l'on est en mesure
actuellement, grâce à l'ensemble du système intégré d'enquêtes sur le
secteur non structuré, de réévaluer le Produit National Brut, et de déga-
ger les possibilités d'augmenter sa croissance en traçant une stratégie
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5eis. et DCC. année ~récédente fj~lr~jjttf1
Nombre total de journéesl:,r::J··::·:;:g"n:::::,:::l::t }J: :·n
4. ~~_~_m~l!b2!!!1 : -- ~ ~ - - - - - - - - -~._- - - -_.~ -- - r:J?llii'\l:.::'l:::: .. ;:.::t::::.:-l
5. ~!!!!~_~_!:~~~!Q!! (~!!_l!!!:~L~~!!U!!u!:~!:!H~_~!:~!!ll!1)________ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ __ _ _ _ _ _ _ •
Nom de la personne interrogée:
Qualité, ::-_
Observations : ~: 1
Nom enquêteur , ___
Nom contn51elJr , _
Date : loi-'----l._.L-.l.-~-! 1
Da te :1lo-L...J_I-...l.-~""'I
(7) PvW' les entrtlpl'lses ayant tjes cht:mtiel'S SUl" le teJ'J'ain (BTP. pLmberoie. ohauffage: 4leomciU••• )
incZr.œe les !lffeotifs de ces oht:mtisl'S.
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LE RECENSEMENT DES ACTIVITES





1 - Cadre du recensement.
Le recensement des activités en milieu urbain de 1976 est le
principal recensement d'établissements réalisé en Côte d'Ivoire. C'est
la Direction des Etudes et Développement du Ministère du Plan, et non
la Direction de la Statistique qui en a assuré la conc eption, le dérou-
lement et le traitement, avec des moyens en hommes et en matériel très
inférieurs à ceux généralement requis pour ce type d'opération.
Les objectifs du recensement étaient d'améliorer la connais-
sance des activités non structurées, de mettre sur pied un fichier et
d'établir une base de sondage et enfin de déceler les activités les plus
dynamiques à assister et promouvoir.
Le champ d'investigation comprenait l'ensemble des villes de
plus de dix mille habitants et complétait ainsi le recensement agricole
de 1974. Ces 38 villes représentaient deux millions d 'habitants (dont
la moitié à Abidjan).
L'opération s'est déroulée de janvier à juillet 1976, mais
les passages dans les villes étaient rapides sauf à Abidjan où le recen-
sement a duré sPpt mois. C'est un peu trop long, surtout que les résul-
tats ont montré qu'un cinquième dps établissements a moins de un an.
Toute activité visible devait être recensée. En fait, les
organisateurs ont rapidement abandonné le dénombrement des activités
de rues. Ce sont donc les acti v'itÉ's exercées dans un local assimilé à
l'établissement qui ont été recensées.De plus, un comptage a été effec-
tué sur les marchés.
Les établissements ayant une comptabilité selon le Plan comp-
table ivoirien normal étaient identifiés, le questionnaire ne leur étant
pas soumis dans sa totalité. Les établissements dont la comptabilité
était tenue au siège social de l'entreprise devaient par contre remplir
tout le questionnaire. Cette méthodologip a vai t été adoptée afin d' al-
léger la tâche' des enquêteurs et le coût de l'opération, les renseigne-
ments recherchés devant se trouver, pour les entreprises ayant un plan comp-
table normal, dans la Centrale des Bilans éditée chaque année.
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On n'a pas pu, par la suite,établir une liaison quelconque
entre les résultats du recensement et la Centrale des Bilans. De plus,
de nombreuses omissions ou refus de réponse ont pu être constatés pour
des entreprises d'une certaine taille. Pour les petits établissements
par contre, il ne semble pas y avoir eu beaucoup de problèmes, les refus
de réponse étant très rares.
Il n'a pas été possible non plus de reconstituer les entre-
prises à partir de leurs établissements, aucune question ne le permet-
tant. Mais à cette époque, l'intérêt de cette reconstitution pour les
entreprises du secteur non structuré n'avait pas été démontré.
2 - Le Questionnaire.
Le recensement a été effectué en un seul passage avec un ques-
tionnaire relativement lourd. Ce questionnaire comportait trois volets :
l'établissement, l'exploitant, l'emploi.
a) - L'établissement
Ce volet comporte l'identification (insuffisante puique l'on
ne connaît pas, s'il ya lieu, l'entreprise-mère), quelques questions
sur des "indicateurs de modernité" (téléphone, compte banca ire, etc.) ,
une question sur l'activité principale, codifiée très précisément, et
une question sur l' activité secondaire qui ne sera malheureusement pas
codifiée. Par ailleurs, quatre questions peuvent nous éclairer sur la
"moderni té" de l'entreprise ou de l'établissement, au sens de l' appar-
tenance ou non au secteur moderne. Ce sont les questions sur le statut
juridique, la qualité de l'établissement (unique, siège ou succursale)
la tenue d'une comptabilité et l'inscription au registre du commerce.
Il aurait été possible, à partir de ces quatre variables, de faire une
étude précise sur le degré d'enregistrement des ~tablissements. On aurait
pu y ajouter des variables telles que "compte bancaire" ou "statut de
l' exploi tant" , "existence de salariés permanents" etc. bâties à partir
des autres questions. Il est à noter que la gérance est souvent inter-
prétée de façon divergente selon les cas, par les enquêteurs ou les
enquêtés eux-mêmes une station-service en gérance libre est parfois
considérée comme établissement unique, parfois comme succursale d'une
entreprise-mère. Dans l'un et l'autre cas, on trouvera une comptabilité
tenue au siège, ou pas de comptabilité. La question sur le chiffre d'af-
faires n'a pas eu beaucoup de succès.
b) - L'exploitant
C'est la partie la plus riche du questionnaire et celle qui
a posé le moins de problèmes. Les nombreuses questions de cette partie
permettraient une amélioration considérable de la connaissance socio-
logique des petits exploitants. De nombreux croisements de variables
ont été publiés mais rares sont les études plus approfondies sur les
exploitants. Par exemple, les questions sur le ni veau d'instruction et
la formation professionnelle reçue étaient extrêmement précises. Plu-
sieurs tableaux avec ces variables ont été édités. Mais il ne semble
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pas que l'on ait utilisé ces résultats à des fins opérationnelles.
L'activité antérieure. l'ethnie ou la nationalité ainsi que tous les
autres renseignements individuels fournlssaient une mine d'informations
pour reconstituer les différents itinéraires possibles des exploitants.
Cette étude. assez complexe il est vrai, n'a pas été non plus menée.
Il en est de m~me pour une question sur l' activité du propriétaire (lors-
que celui-ci n'est pas le gérant) : quel que soit le nombre. le caractère
et l'activité des établissements appartenant à des fonctionnaires. à
des planteurs ••. ?
c) - L'emploi
Les questions sur l'emploi sont peu nombreuses. les résultats
sont surprenants : le nombre total d'emplois correspondant aux établis-
sements recensés est extrêmement bas. Ce phénomène reste inexpliqué.
Bipn sur. on peut penser qu'il Y a eu des sous-déclarations systémati-
ques, surtout pour les établissemPnts plus importants. Mais on n'a aucun
moyen d'estimer cette sous-évaluation qui doit varier selon les villes,
l'activi.té de l'établissement, les caractéristiques de son propriétaire
ou gérant etc. Au total. on a compté outre le chef d' établ issement. un
salarié et un non salarié (apprenti ou aide familial) par établissement.
3 - Conclusion
Entre 1974 pt 1978. de nombreux travaux et études statistiques
ont été faits en Côte d' Ivoire. Mais dès l'indépendance. les travaux
statistiques étaient réalisés sur l'artisanat et les petits commerces.
L'intérélt qu'a suscité. à cette époque. le secteur non structuré. a donc
culminé lors du recensement des activités en milieu urbain. Malheureu-
sement. ce travail énorme n'a pas été suivi des études nécessaires et
la base de sondage prévue est tombée en désuétude avant d'avoir servie.
Les résultats du recensement ont. certes. servi aux planifi-
cateurs et sont encore aujourd 'hui une référence obligatoire pour qui
s'intéresse au secteur non struturé. Mais on peut regretter que. loin
d'avoir été le début de tra~aux plus concrets sur le secteur non struc-
turé ce recensement ait. au contraire. été le point final d'une grande
série d'études sur le sujet.
- 296 -
A N N E X E S
1 - Répartition des établissements et de l'emploi par activité.
2 - Principales caractéristiques des exploitants
3 - Principales caractéristiques de l'emploi.
4 - Répartition d'établissements selon la taille.
S - Caractéristiques de l'emploi pour certaines activités.




Ministère du Plan - Direction des Etudes et du Développement :
Recensement des activités en milieu urbain de 1976 (par Jean-
Pierre CHATEAU) 4 tomes - juin 1977.
Les trois premiers tableaux sont extraits d'une note de syn-
thèse Darue en 1979.Les trois suivants ont été élaborés à
partir de listings non publiés.
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TABLEAU l - REPARTITION DES ETABLISSEMENTS
ET DES EMPLOIS PAR ACTIVITE
BRANCHES NOMBRE EMPLOIS
D'ETABLISSEMENTS
QI à 04 Secteur primaire 181 1266
06à 10 Agro-alimentaire 563 1672
11 - 12 Textile et cuir 7255 13159
13 Transformation du bois 1074 5472
14 - 16 Caoutchouc, plastique,
chimie. 300 515
18 - 20 Mécanique, électricité
(y.c. réparation) 2053 8631
21 Ind. diverses (impri-
merie, art.) 545 1269
05 - 17 Carrières, mat. de construction,
23 Bâtiment 252 2503
24 Transports 87 996
25 - 26 Services 4658 11921
27 Conunerce 11909 16620
28 Banques, assurances 66 498
TOTAL : 28943 64522
Etablissements recensés hors plan comptable normal.
Emplois, non compris le chef d'établissement.
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1 1.., .. d'esploitaDtB
! A!!Ie~16itantB qui Bont
JrOpri,taireB de leur 'tab.
IU'OUJ.ID'~ IYoir1ellll




DI~IVC'lIOII •~ non Boolari.'.
• " ni". l'iD du 10r 070111
- " '001. jUq'i'l'en ,JI••
• " fiD du ••ooild 0701e
- " ellll.illlMent npfr.ieur
!5f!'IOI fIOIMBIomm,L1I 1~a1l01Ul. f'o1'lll&t1on
.. " .pprenti.
• " to~tio. trot••eionnelle
!'I ~i". 4e JO .e
- " Hia. de 40 alUI
_.'4' #Ij 1 PlDCIPAL1I!S CABACmISTIQ11ES DI L'EMPLOI (ACTIVrJ.'Ii§ PJ1I!l9T6IPS)
Centre. Urbain. Centree Urbaine BOUAIE ABIDJAN '1'O'lAL
de 10 000 l de '0 000 l 1n 000 hab. 921 000 hab.
'0 000 hab. 100 000 hab.
"'re ae pereODlle. 8111'10-
t'e. 4aD. 1.. PRE et le. 12 244 12 621 6 268
" '89 64 522entrepris•• arti.anale. (1)
- l'partition de la Eain-
4'o.u~e par .tatut 1
• " de Dalar!'. 47,2 45,5 48,1 55,2 51,1
• _ de non ••lari'. 52,8 54,5 51,9 44.8 48,9
- l'partition de. ealari's
permanent. par nationalit'
• " 4'lyoirl.n8 51.7 64· 61,6 50.6 54,2
• " d'Africain. Don
1"11'1812. 47,1 ".2 '2,8 47.2 41,1
• " de non AfrlcaiD. 1,2 2,8 5,6 6,2 4,7
- PoRrcentase de. .tabli••e-
.ent. utlli.ant 80112. d. 80,6 75,7 n 75.7 76,5
, e.pl-ob
- Pourcentase ae. .ta'li••e-
.
.ent. utilisant moin. de ",6 91,7 91" 89,' 90,8
, .alarU. peraUlenb
- Rerenns 4'..plois par 1,9 2,2 2,6 2-,4 2,2
'ta'l1l'8Mnt
4>-








ll'~iUoll 4·'taUi....llt. U'tbnuz ., 1D4'Uuie1••e1_la
\&111e (••p10i total 7 coap~i. cbef 4·'tab1i.....Il') •
.
1 2 , 4 5 6-10 11-15 16-2Ci +20 ~otal
. .
Coutu:e 1064 1880 1464 852 429 445 '6 1 4 6715Menuiserie - 216 226 196 142 91 1'4 2' 9 16 10"
Cordonnerie 18'
"
21 15 6 11 1 - -1 291
Ktlment 46 24 21 20 18 4' l' 2 2' 210Bijout1e~s 125 105 66 40 14 15 2
- - '67
Horlogerie 161 55 12 2 - - - - - 2'0R4paration-radio 116 1'4 104 54 21 18 - - - 447
Forgerons 76 41 25 27 15 19 6 2 2 21 ,
Garages 15 1a2 110 85 94 "2 117 '1
"
981
Blparation pneus a, 110 49 14 6 9 - - - 211
Total 2685 2HO 2068 1251 694 1026 198 45 81 10778
"
24,9 25,' 19,2 11,6 6,4 9,5 1,8 0,4 0,8 100
Pour ces mames activitis, on peut noter quelques caract4rietiques
de l'emploi.
Tableau n- V
Caract'ristiques de l'emploi 4"tablissements arti.anaux _,
industriels.
" itabl. " pas de
Effec. Err.sale Err. 76 'table
ActiviU : empl. rilS moy" apprentis SaDS ROunique COlllptab.
moyen/ 'table 1II0y/ltab. salarié
étable
Couture 97,4 91,9 2,8 0,1 1 ,6 92,1
Menuiserie 94,1 84,5 ',9 1. a 1.1 18.9
Cordonnerie 94.2 81" 2.0 0.4 0,5 91.4
:Bltiment 68,1 50,0 8,5 5.8 1.6 58.6
:Bijoutiers 9a,1 91.8 2,4 O., 0.9 85,'
Horlogerie 91,4 8',5 1.4 0.05 0.2 95.7
Rep. radio 94,2 8',5 2,6 0,1 1., 94.0
F,orgerons 94,8 91,1 '.5 0,6 1.6 90,1Garages 89,0 80,6 7.2 1,6 4,4 15,0
R4p. pneus 93.1 89,' 2.2 0.2 0,8 86.;
.
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L'emploi sur les marchés et dans les rues.
Pour 36 villes sur les 38 recensées, on dispose de comptages
sur les marchés. 70 780 activités ont été dénombrées dont 59 039 (83,4%)
commerces, 5 971 artisans (8,4%), tailleurs pour la plupart, et 5 770
(8,2%) services, les trois quarts d'entre eux étant dans la restauration.
Dans un tel dénombrement, on considère qu'une personne correspond à une
activité, ou plus exactement qu'il n'y a qu'un emploi par activité.













Les activités de rues n'ont pu être recensées,mais ont fait
l'objet d'une enquête. Elles sont estimées à 25 000 à Abidjan (qui compte
par ailleurs la moitié des activités sédentaires et de marchés recensées),
soit probablement une cinquantaine de milliers pour l'ensemble du milieu
urbain. Plus de la moitié est constituée de commerce, 8% d'artisans
(réparateurs de chaussures, tailleurs ambulants •.• ) et le reste, 38%
de services, principalement vente de plats préparés.
Ces données restent très imprécises. En ce qui concerne les
marchés des petites et moyennes villes, il y a de grandes variations
d'activités selon les jours de la semaine.
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R!C!N5HMI!NT !3!,S ACTIVITES
SEDENlTAIRES EN MILIEU URBADII
REFERENCES CARTOGRAPH'OUES~
NUMERO O'ORDRE 1 r 1 lit
1 2 3 4 5
~.L.....~..J._..l_....L......L.......J..-.L.-I.--L.......__J_J....L-J. • • ••
! , 1 1 ;
7 8 9 10 11
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• ,J)' ENTREPRISE INDIVIDUELLE OU FAMI L1ALE ----- ••~ ~.-•• --••• _.-. ------.1c: SI OUI; L'ACTIVITE RECENSEE EST·ELLE ;
- LE SIEGE DE L'ENTREPRISE --"---J-
- SON ETABLISSEMENT UNIQUE .... , .•• - •• 0
- UN ETABliSSEMENT DE L'ENJREPRISE . __ .- .0
[II] NOMBRE D'ETABLISSEMENTS EN COTE O'IVOIRE
bJ· SOCIETE .•• .~ ~ . _
L:.. SI OUI: L'ACTIVITE RECENSEE EST·ELLE :
'- LE SIEGE DE L'ENTREPRISE .•••---- •• --} 0
- SON ETABLISSEMENT UNIQUE - •.•--.--------- ---
• - UN ETABLISSEMENT DE L'ENTREPRISE . -- '-._ -_. 0
[II] NOMBRE D'ETABLISSEMENTS EN COTE D'IVOIRE
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. NATIONALITE DE L'ASSOCIE PRINCIPAL
~eXERCE·T·IL EN COTE O'IVOIRE UNE ACTIVITE AUTRE
QUE CELLE DE L'ENTREPRISE, OBJET oe VOTRE ASSOCIATION:
~I Ju~~:=·~~~~-~~~T-~~~~·- ....·-·--
~NDUSTRIE-O fCOMMERCE.•• - •• D~AIRE: TERTIAIRE' SERVICES .••••••.0ARTISANAT 0 AOMINISTRATIONO
. A QUEL ENDROIT':
~AGRICULTURE 0EXPLOIT. FORETOPECHE ••.• _.c:JPRIMAIRE
NATIONALITE___ • -1
..._.~ ~ . .. ......__ . . .. __ - --_.1
,,1' PROPRIETAIRE ASSOCIE _. . ..~ ~. ._
L SI OUI: NOMBRE D'ASSOCIES ••_[TI. _u __ • __ u_. u •• __ n ~ _
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VILLE 1
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32 33 ')4 35
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11.3. ·IN5TRtICTION . FORMATION· EXPERIENCE PROFESSIONNELLE
II-NIVEAU O'llIlSTRUCTION ILLETTRE 0 SCOLARise 0- DERNIERE CLASSE FREQuENTEe r:==I
1
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RECENSEMENT DES ENTREPRISES ARTISANALES AU BENIN
*******
ADJIKOUIN Justin
Institut National de la Statistique
et de l'Analyse Economique
BEN 1 N
1 - PLA N
1. Objectifs
- Répondre aux besoins de la comptabilité nationale :
Fournir une base d'estimation plus fiable des agrégats.
Evaluer l'impact ou mieux la capacité contributive de l'arti-
sanat à l'économie (sur le plan de l'emploi et celui de
revenu) •
2. Unité de collecte
3. Questionnaire
4. Dépouillement et tabulation
5. Analyse des résultats.
Il-RESUME
Le secteur artisanal rE'groupe généralement un amalgame d'uni tés
de production hétéroclites dont le dénombrement nécessite des ressources
financières importantes, des moyens matériels suffisants et un personnel
qualifié.
Dès les études préliminaires conduisant au choix d'une métho-
dologie, il s'est avéré que la complexité du secteur artisanal et la
modicité des moyens mis à la disposition du projet entrainaient certaines
restrict ions au niveau du secteur. C'est ainsi qu'en ce qui concerne
le champ géographique, ont été retenus les principaux centres économiques
du pays à savoir : Cotonou, Porto-Novo, Lokossa, Azové, Abomey, Bohicon,
Parakou, Djougou et Natitingou. Quant à l'unité d'observation, ce sont
les ateliers artisanaux qui ont été retenus.
L'atelier artisanal est l'unité de production disposant dispo-
sant d'installations fixes (donc facilement repérable) et n'ayant aucune
structure de gestion organisée. Ainsi, les artisans du bâtiment (maçon,
briquetier, ferrailleur, etc.) et ceux exerçant leurs activités à domi-
cile n'ont pas été pris en compte.
Afin de couvrir un autre aspect important du secteur informel,
le petit commerce a été recensé, toujours sur la base de la facilité
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de repérage ( magasin de vente ayant une enseigne et utilisant au moins
un salarié).
Quant à la méthode d'observation. dans un cas comme dans
l'autre. il a été procédé à un recensement par enqu~teur.
Sur le plan des informations recueillies. l'enquête s'est
intéressée aux données socio-économiques suivantes
- L'identification et la localisation.
- Les conditions d'exploitation. approvisionnement. production.
commercialisation.
- Le personnel employé et la rémunération des salariés.
- Les investissements.
- Un compte d'exploitation simplifié.
- Les observations sur la gestion : les difficultés de gestion.
la sensibilisation pour la tenue d'une comptabilité.
Les données se rapportent à l'année 1980. c'est-à-dire. la
situation en cours au moment de l'enquête.
S'agissant du dépouillement. il a été manuel et le question-
naire a été conçu à cet effet. Il a duré cinq mois. A ce niveau. il
importe de préciser que la partie du questionnaire sur le compte d' ex-
ploitation simplifié prévu pour les besoins de la comptabilité nationale
et pour l'évaluation de l'impact de l'artisanat sur l'Economie dans
l'optique du revenu. a fait l'objet d'un dépouillement particulier.
En effet. les déclarations des enquêtés à cette partie du questionnaire
se caractérisent de façon générale par des charges trop gonflées et des
produits trop minimisés. ce qui a amené à établir des comptes types
d'exploitation par genre d'activité économique du secteur artisanal et
par localité.
En conclusion. l'enqu~te a dénombré au total 5.109 établisse-
ments dont 782 commerciaux (1).
Le secteur artisanal. de par son importance. compl~te non
seulement le secteur commercial mais encore le secteur industriel.
(1) La faible proportion des établissements commerciaux s'explique par
le fait que les commerces n'employant pas de salariés n'ont pas été
recensés.
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"QUELQUES ASPECTS D'UNE RECHERCHE SUR L'EMPLOI AU TOGO





La recherche que j'ai menée au Togo sur l'emploi a été initiée,
en 1979, par le Ministère du Plan et de la Réforme administrative de ce
pays, dans le cadre des travaux préparatoires au 4 ème Plan quinquennal
de développement économique et social (1981-1985). Cette recherche se
proposait, dans un premier temps, de dresser un bilan de la situation
de l'emploi à la fin du 3ème Plan ; dans un deuxième temps, d'esquisser
des prévisions, du moins pour le secteur moderne, à l'horizon 1985. Tra-
vail dont rend compte ·un rapport intitulé Eléments pour une étude de
l'emploi au TOGO à l'horizon du 4ème Plan quinquennal (1), et dans lequel
j'ai essayé de relier entre elles, à travers une approche dynamique,
les différentes composantes d'un phénomène dont les implications se re-
trouvent à tous les niveaux de l' activité économique nationale C- emploi
proprement dit - aussi bien formel qu'informel, urbain que rural -, migra-
tions, exode rural, chômage ..• ), de manière à éclairer le planificateur sur
les multiples facettes de l'emploi.
Ce sont quelques aspects de cette recherche - que je poursuis,
depuis, sous la forme d'un suivi du secteur moderne - qu'aborde la pré-
sente note.
l - METHODOLOGIE
1. Dépouillement de la documentation existante
Peu d'études existent en 1979 sur le sujet. Parmi les documents
de référence de base, citons :
- le recensement général de la population de 1970 (2)
- l'enquête agricole 1972-1974 (3) ;
(1) Ministère du plan - Centre ORSTOM de Lomé, 1980, 106 p. multigr.
(2) Ministère du Plan ,Direction de la Statistique, volume l, Méthodologie
et premiers résultats, 1974 ; volume 2, Résultats détaillés par cir-
conscription, 1975 ; volume 3, Données relatives aux ménages, 1978.
(3) Enq~te agricole Togo, Campagnes 1972-73 et 1973-74. Ministère du
Développement rural, Direction des enquêtes et statistiques agricoles,
mars 1976.
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- une étude sur la relation population active/emploi au Togo,
réalisée en 1967 par une statisticienne, Mme E. Vlassenko (1) ;
- une étude sur l'artisanat à Lomé, réalisée en 1970 par une
géographe, Mme E. Antheaume (2) ;
- une enquête sur le secteur non structuré (ou "informel") de
Lomé, menée en 1977 par le BIT (Bureau International du Travail) et dont
rendent compte trois rapports (3) ;
- deux enquêtes du CEPOGI (Centre d'Etudes Pratiques en Organisa-
tion, Gestion et Informatique, bureau d'études togolais), effectuées,
l'une en 1977 sur l' artisana t dans les centres de peuplement de plus
de 2 500 habitants, à l'exclusion des communes et de la ville de Lama-
Kara (4) ; l'autre en 1979 sur l'artisanat dans les communes, à l'exclu-
sion de Lomé, et dans la ville de Lama-Kara (5).
2. Recueil des informations statistiques disponibles
Les sources utilisées ici ont été de deux ordres la Caisse
Nationale de Sécurité Sociale, les Services de la Main-d'oeuvre.
- La Caisse Nationale de Sécurité Sociale est une mine d'informa-
tion sur l'emploi privé et para-public. Elle dispose:
* d'un fichier-entreprises, qui donne pour chaque entreprise.
un certain nombre de caractéristiques de base ; ce fichier a été dépouillé
exhaustivement ;
* d'un fichier-travailleurs par employeur, comprenant une fiche
par travailleur sur laquelle sont portés un certain nombre' de renseigne-
ments de base ; pour les besoins de mon enquête, j'ai dépouillé les fi-
chiers de 81 entreprises de plus de 20 employés de la Région Maritime,
ce qui m'a permis d'avoir des informations sur un échantillon de 5 725
travailleurs (14,7% des travailleurs des entreprises du secteur privé
et para-public de la Région maritime, 12,6% de celles de l'ensemble du
pays) ;
(1) E. VLASSENKO, Population active et emploi au togo, Ministère du Com-
merce, de l'Industrie, du Tourisme et du Plan, Service de la Statisti-
que Générale, Lomé, 1967.
(2) E. ANTHEAUME, Contribution à l'étude de l'artisanat à Lomé, Université
de Paris X - Centre ORSTOM de Lomé, 1973
(3) E. DEMOL, Analyse des résultats du recensement du secteur non structu-
ré de Lomé, BIT, Genève, 1978, WEP 2-33/Doc. 6.
G. NIHAN, avec la collaboration de E. DEMOL, D. DVIRY et C. JONDOH,
Le secteur non structuré "moderne" de lomé. Rapport d'enquête et
analyse des' résultats, BIT, Genève, 1978, WEP 2-33/Doc. 11.
G. NIHAN, M. CARTON, E. DID-IOL, C. JONDOH, Le secteur non structuré
"moderne" de Lomé .Esquisse des résultats de l'enquête et programme
d'action, BIT Genève, 1978, WEP 2-33/Doc. 13.
(4) CEPOGI, Promotion de l'artisanat au Togo, Lomé, novembre 1977.
(5) CEPOGI, Etude sur la promotion de l'artisanat à Lama-Kama et dans
les communes du Togo à l'exception de Lomé, Lomé, mars 1979.
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* de bordereaux mensuels et trimestiels de déclaration des salai-
res, établis par les employeurs pour le réglement des cotisations, sur
lesquels figurent mois par mois, ou trimestre par trimestre, les effectifs
des salariés ainsi que les salaires distribués.
- Les Services de la main d'oeuvre constituent une seconde source
capitale d'information sur les problèmes de l'emploi. Ce sont eux qui
reçoivent en effet demandes et offres d'emploi. Ont été systématiquement
consultées les données disponibles, pour l'intérieur du pays, aux Services
Régionaux de la Main-d'Oeuvre, pour Lomé, au Service National de la Main-
d'Oeuvre et de l'Emploi. C'est auprès de ce dernier Service que j'ai
par ailleurs effectué une enquête par sondage portant sur les demandeurs
d'emploi des mois d'aoOt, septembre et octobre 1979 (638 au total), en
vue d'avoir une information plus qualitative sur le chômage.
3. Enquête directe auprès des entreprises
De décembre 1979 à juin 1980, 82 entreprises, employant au
total 25 199 travailleurs (54,0% des travailleurs du secteur privé et
para-public moderne) ont reçu ma "visite". Ce sont ces entretiens directs
avec les responsables "s~r le terrain" de l'économie togolaise qui m'ont
permis d'une part de procéder à un diagnostic de cette économie à l'aube
du 4ème Plan, d'autre part d'esquisser, à travers les prévisions de ces
entreprises,ce qu'est susceptible d'être la situation de l'emploi à l'ho-
rizon 1985.
II - DEFINITIONS
Je ne suis pas entré dans le débat théorique sur la validité
des concepts utilisés par les spécialistes pour aborder le phénomène
de l'emploi dans les pays en développement, en particulier pour définir
des catégories significatives d'emploi. L'essentiel de ce débat tourne
autour de l'abus fait de l'approche dualiste, en termes de dichotomie
emploi moderne/emploi traditionnel, emploi rural/emploi urbain, approche
qui débouche, selon Ph. Hugon, sur "une représentation abusivement simpli-
fiée du réel" (1) .. Pour le sociologue tant soit peu .au fait de la réalité
africaine, il est en effet évident, comme le souligne le même auteur,
que "l'analyse de l'emploi africain rend nécessaire une approche non
pas individuelle mais en terme de rapports sociaux" (2).
Mon approche procède en fait directement du type d'informations
disponibles. Ces informations m'ont permis de définir trois grandes caté-
gories d'emploi: l'emploi agricole non salarié, l'emploi informel, l'em-
ploi moderne.
(1) Ph. HUGON et al., La petite production marchande et l'emploi dans
le secteur "informel" - le cas africain -, Université de Paris l,
IEDES, 1977, p. 6.
(2) Ibid., p. 6.
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_Sont considérés comme occupant un emploi agricole non salari'é
les travailleurs de l'agriculture dont l'activité n'est pas rémunérée
par un salaire: chefs d'exploitation, main-d'oeuvre(familiale catégorie
des "actifs agricoles" de l'Enquête agricole 1972-1974).
Sont considérés comme occupant un emploi informel les travail-
leurs dont l'activité s'exerce hors des structures "officielles", c' est-
à-dire hors du monde du travail "moderne", à l'abri des contraintes de
la légalité : ouvriers agricoles - permanents ou temporaires -, artisans,
commerçants, producteurs de services de tous genres (catégorie des tra-
vailleurs du secteur "non structuré" de l'enquête du BIT). Activité qui
peut être de deux types : "traditionnelle", sans autre objectif que la
simple subsistance, la "reproduction sociale" ; "moderne", avec un objec-
tif d'accumulation, d'amélioration des forces productives, de transition
avec le secteur moderne proprement dit (1) - type d'activité que le BIT
qualifie de secteur non structuré "moderne", le premier pouvant donc
par déduction (mais sans que cela apparaisse expressément dans la termi-
nologie de cet organisme) être qualifié de "traditionnel".
Sont enfin considérés comme occupant un emploi moderne les
travailleurs dont l' activité s'exerce dans le cadre d'un univers de tra-
vail codifié, réglementé, "structuré". Il ·s'agit des salariés du secteur
public d'une part (c'est-à-dire émargeant au budget général), du secteur
privé et para-public d'autre part. Ont été considérés comme constituant
ce dernier secteur tous les travailleurs autres gue les agents de l'Etat
déclarés à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale.
Ces catégories d'emploi me semblent tout à fait significatives
des grands niveaux d'activité de l'économie togolaise.
III - QUELQUES RESULTATS
1. Ce que l'on aimerait savoir
- Au 1er janvier 1980, la population du Togo s'élève à 2 553 024
habitants (projections de la Direction de la Statistique sur la base
du recensement de 1970).
- Sur ce chiffre, la population active théorique (population
de 15 ans et plus) représente 1 393 951 personnes.
- Cette population active théorique se décompose en
* actifs proprement dits
(l) Cf. Cl. de Miras, qui propose d'appeler les secteurs dans lesquels
se déploient ces types d' activité, l'un "secteur (informel) de subsis-
tance", l'autre "secteur (informel) de transition", in La promotion
de la petite entreprises togolaise, Abidjan, Centre ORSTOM de Petit-
Bassam, 1978, p. 8.
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* scolaires de 15 ans et plus
* inactifs (chômeurs. invalides. vieillards ••• )
- Ce que l'on aimerait savoir. c'est comment la population active
théorique se ventile entre ces catégories. L'information actuellement
disponible ne le permet pas. Elle permet tout au plus une approche "par
touches" de la catégorie des actifs proprement dits : ce qui veut dire
que l'on peut arriver à savoir ce que font à l'intérieur de cette catégo-
rie un certain nombre d'actifs. mais pas tous.
2. Ce gue l'on peut savoir
Le tableau ci-dessous résume ce que l'on peut savoir. à l'aube
du 4ème Plan. de la ventilation de la population active réelle par catégo-
rie d'emploi:
- Emploi agricole non salarié
* chefs d'exploitation agricole
* main-d'oeuvre familiale
- Emploi informel
* ville de Lomé
* reste du pays
- Emploi moderne
* salariés du secteur public
* salariés permanents du secteur
privé et para-public
* salariés temporaires du secteur
privé et para-public
- Total des emplois recensés













L'information fait donc défaut pour 955 326 actifs théoriques (plus des
2/3). On peut tout au plus poser comme hypothèse que la majeure partie
de ces actifs est constituée par la main-d'oeuvre agricole familiale.
sur laquelle on ne sait malheureusement pas g rand chose.
3. Quelques questions que l'on peut se poser en rapport avec
l'emploi
a) ~id de l'exode rural?
Par exode rural j'entends toute migration liée, au départ de
la campagne. à la quête d'un travail salarié de type moderne, qu'elle
soit orientée vers un centre urbain à proprement parler ou non. La quasi-
totalité des emplois salariés offerts par lé marché togolais l'étant
dans la Région Maritime. appréhender l'exode rural revient donc prati-
quement à appréhender l'immigration de travail dans la Région Maritime.
C'est ce que j'ai essayé de faire à travers une double enquête : la
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preDUere portant sur l'origine d'un échantillon de 5 725 travailleurs
en activité dans le secteur privé et para-public moderne de la Région
Maritime - ce qui nous donne. une idée de ce que fut l'exode rural, en
gros, au cours de la décennie 1970, période au cours de laquelle furent
créées la plupart des entreprises de la Région Maritime ; la seconde
portant sur l'origine d'un échantillon de 638 demandeurs d'emploi inscrits
en 1979 au Service National de la Main-d'Oeuvre de Lomé - ce qui nous
donne une idée des tendances actuelles de l'exode rural.
De la première enqu~te il ressort que :
* 62,7% des travailleurs de la Région Maritime sont nés dans la Ré-
gion Maritime ;
* 15,3% dans la Région des Plateaux ;
* 12,7% dans les trois autres Régions réunies;
* 9,3% hors du Togo (en particulier au Bénin).
De la seconde enqu~te il ressort que :
* 55,2% des demandeurs d'emploi sont nés dans la Région Maritime
* 24,5% dans la Région des Plateaux ;
* 14,7% dans les trois autres Régions réunies
* 5,6% à l'étranger.
Ces chiffres sont éloquents: ils démentent que la Région Mari-
time - et en particulier Lomé, où se concentre l'essentiel de l'activité
économique de type moderne du pays - exerce un attrait tout puissant
sur les populations de l'intérieur. Les entreprises de la Région Maritime
fonctionnent, hier comme aujourd'hui, avec une main-d'oeuvre essentielle-
ment fournie par la Région Maritime. Tout au plus un léger élargissement
de la sphère d' at traction de la Région Maritime peut-il ~tre observé,
dans les résultats de la seconde enqu~te, pour la période actuelle.
Il serait intéressant de savoir ce qu'il' en est par ailleurs
du secteur informel.
b) Quid du chômage ?
La notion de chômage doit ~tre man1ee avec beaucoup de .prudence
dans un pays comme le Togo, où coexistent trois secteurs d'emploi aux
normes de fonctionnement spécifiques, trois "univers ll de travail impli-
quant des modes de vie fondamentalement différents. Aussi formulerai-
je les plus grandes réserves quant à la signification des chiffres qui
ont pu - ou peuvent - ~tre officiellement avancés en la matière (9 869
chômeurs pour l'ensemble du pays dl après le recensement général de la
population de 1970, 22 000 d'après les estimations du 3ème Plan quinquen-
nal en 1975 - essentiellement dans les centres urbains, et en particulier
à Lomé -, 25 125 d'après les évaluations de la Division de l'Emploi et
de l'Assistance Technique du Ministère du Plan en 1980, sur la base d'un
taux de chômage estimé à 2,4% - ce taux étant défini comme le rapport
chômeur/population active) , chiffres qui me paraissent tous exagérés.
Une grande ambiguïté plane en fait sur la définition même du terme chômeur,
l'éventail des définitions possibles allant du travailleur cherchant
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un emploi par suite d'une rupture du contrat de travail (définition res-
trictive, qui est celle des pays économiquement développés), en passant
par l'actif sans emploi, n'ayant jamais travaillé et disponible pour
le travail (cas du jeune en quête d'un premier emploi à la sortie du
système scolaire), jusqu'au travailleur sous-employé du secteur informel,
voire du secteur agricole traditionnel,volontiers considéré comme chômeur
- et recensé comme tel par le statisticien - (définition large, qui expli-
que les chiffres élevés avancés pour le Togo (1).
Mon approche du chômage partira dès lors de considérations
plus pragmatiques, au risque de me voir reprocher une simplification
extrême du phénomène, dont je ne nie pas par ailleurs la complexité.
Qu'il existe un sous-emploi de la force de travail dans le secteur agri-
cole traditionnel, cela est non seulement évident mais, compte tenu de
la nature même de l' activité agricole, de sa subordination au rythme
des saisons, inévitable : il me semble difficile, dans ces conditions,
de parler vraiment de chômage dans ce secteur. Qu'il existe un sous-emploi
de la force de travail dans le secteur informel, cela est également cer-
tain : l'enquête effectuée en 1977 par le BIT sur le secteur non struc-
turé de Lomé a établi que pour le secteur non structuré "moderne" la
productivité du travaii' était, suivant les branches d'activité, de 14
à 55% seulement de celle du secteur moderne (2) - productivité qui est
sans doute encore plus basse dans le secteur non structuré "traditionnel";
mais cette enquête a aussi établi que le secteur informel assurait à
ceux qui y sont employés des conditions de vie dans la plupart des cas
plus que décentes - quelquefois même supérieures à celles des salariés
du secteur moderne - : appliquer le qualificatif de chômeur à ces travail-
leurs, même ceux du bas de l'échelle, me semble, là aussi, abusif.
Reste le secteur moderne. Qu'il Y ait chômage, c'est-à-dire
demandes d'emploi non satisfaites, cela est incontestable. Mais en quels
termes le phénomène s' y pose-t-il réellement ? C'est ce que j'ai essayé
d'établir à travers les données sur le marché du travail demandes
et offres d'emploi - disponibles aux Services de la Main-d'Oeuvre (3)
des cinq Régions économiques du pays.
(1) Cf. notamment sur cette question une note fort intéressante sur le cas
togolais faite par A. HAUSER en 1971 : "L'évaluation du nombre des
chômeurs au Togo", in Notes scientifiques, Centre üRSTOM de Lomé,
1975, pp. 20-27.
(2) Enquête citée, doc. 13, .p. 5.
(3) Toute embauche de travailleur doit obligatoirement passer au Togo
par les Services de la Main-d'Oeuvre (décret nO 68-142/PR/MTAS/FP),
qui sont donc, en théorie, censés contrôler l'ensemble du marché
du travail. Dans la pratique, nombreux sont cependant les employeurs
qui ne respectent pas ce décret. Les chiffres des Services de la Main-
d'Oeuvre (qui font office également d'Inspection du travail) ne four-
nissent donc pas une image tout à fait exacte du marché du travail
togolais.
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Que nous apprend, par exemple, à ce sujet l'examen du marché
du travail de la Région Maritime ?
Pour l'année 1978. le nombre des demandes d'emploi enregistrées
au Service National de la Main-d'Oeuvre et de l'Emploi de Lomé s'est
élevé exactement à 3 471 (1). Pour la même période, les offres dl emploi
se sont chiffrées, quant à elles. à 1 632. Théoriquement , 1 825 demandes
sont donc restées non satisfaites, en fait un peu plus. étant donné qu'un
certain nombre de postes offerts ne correspondaient pas exactement à
la demande et n'avaient pu ~tre pourvus. Constatation d'ensemble: le
taux global de couverture de la demande par l'offre - 47,2% - est plutôt
élevé. Le chômage ne revêt en tout cas absolument pas l'ampleur que lui
confèrent les chiffres évoqués plus haut.
Telles sont du moins les conclusions qui se dégagent de ce
que l'on connaît du marché officiel du travail togolais. A côté de ce
marché officiel, il existe en fait un marché parallèle. dont les caracté-
ristiques m'amènent à reformuler en de tous autres termes la problémati-
que du chômage au Togo. Ce marché est tout d'abord alimenté par les en-
trées illicites dans le secteur moderne lui m~e 1 de nombreux employeurs
passant outre la loi et pratiquant l'embauche sans passer par le Service
de la Main-d'Oeuvre, fortement encouragés d'ailleurs en cela par les
demandeurs d'emploi qui souvent préfèrent faire du porte à porte. Il
est ensuite alimenté par les entrées dans le secteur informel - nombreuses,
vu la place considérable occupée par ce secteur dans l'économie togolaise-,
secteur qui a ses propres normes de recrutement, qui échappent à toute
emprise officielle. et dont on ignore malheureusement tout. Il est enfin
alimenté par une importante émigration de travailleurs, en particulier
de travailleurs qualifiés. vers l'étranger, les principaux pays bénéfi-
ciaires de cette main-d'oeuvre étant la Côte d'Ivoire, le Gabon, le Niger,
le Nigéria, le Cameroun, la Libye (2).
C'est essentiellement à la lumière de cette quête d'emploi
par le travailleur togolais en dehors des frontières nationales que doit
en définitive, me semble-t-il, être posé le problème du chômage. Plus
encore que le secteur informel, cet te émigration joue un rôle de soupape
de sécurité sur un marché du travail qui risquerait sinon d'être explosif.
A titre d'illustration, prenons l'exemple de la situation actuelle de
l'emploi dans le secteur du bâtiment et des travaux publics. De juillet
(1) Cf. document préparé par Mme E. TANGAOU, Chef du Service National de
la Main-d'Oeuvre et de l'Emploi, à l'intention du Sous-Comité de
l'emploi pour la préparation du 4ème Plan : "Les problèmes d'emploi
dans les secteurs public et privé", Lomé. octobre 1979. document
multigraphié.
(2) Deux seulement de ces pays, le Gabon et le Niger, qui ont passé des
accords avec le Togo, s'alimentent aussi sur le marché officiel.
Tel est également le cas de l'Arabie Saoudite (un premier contingent
d'un cinquantaine de travailleurs togolais est parti pour Riyad en
mai 1980).
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1979 à JUl.n 1980, avec l'achèvement d'un certain nombre de "grands tra-
vaux", plusieurs milliers de travailleurs ont été licenciés dans ce sec-
teur. Il ne s'en est pas suivi pour autant un accroissement spectaculaire
des demandes d'emploi sur le marché officiel du travail. Si certains
de ces travailleurs sont retournés à la terre (cas en particulier des
employés du chantier routier de la SATOM dans le nord du pays, fermé
à la mi-1980), si d'autres ont intégré le secteur informel (cas en particu-
lier de beaucoup de maçons qui se sont installés à leur compte, sous
l'étiquette de "tâcherons"), nombreux sont en fait ceux qui ont choisi
de tenter l'aventure à l'étranger. Une aventure dans laquelle ils n'ont
généralement rien à perdre, puisque pour la même qualification ils sont
assurés d'un salaire supérieur dans le pays d'accueil. Mais une aventure
qui. si elle reste incontrôlée. risque par contre de coater fort cher
au Togo. privé qu'il sera de plus en plus de ses meilleurs travailleurs.
sans du tout ~tre sar que les rentrées de devises que leur migration




Tels sont quelques uns des aspects de cette recherche sur
l'emploi en préparation au 4ème Plan togolais... Une telle recherche
ne peut évidemment ~tre dissociée d'une réflexion d'ensemble sur les méca-
nismes de fonctionnement de l'économie nationale. Cette réflexion a été
en permanence sous-jacente à mon travail. Tant il est vrai que la situa-










Des études récentes, notamment celles effectuées dans le cadre
du Programme Mondial de l'emploi, ont montré l'existence dans les pays
en voie de développement d'un large secteur d'activités informelles,
qui fait vivre une proportion importante de la population urbaine. Ces
études ont en effet mis en évidence aussi bien les potentialités que
recèle ce secteur en matière de création d'emploi, d'amélioration des
revenus et d'acquisition des qualifications, que les contraintes socio-
économiques qui freinent son développement.
Le secteur non structuré est peu connu au Maroc. Mais une
meilleure connaissance du secteur structuré permettrait de mieux déli-
miter le champ et les caractéristiques du secteur non structuré. A cet
égard, l'étude des Liaisons Education-Formation-Emploi (E.F.E.), qui
est en cours de réalisation, pourrait constituer une référence pour la
définition de ce secteur. L'objet de cette communication est de présenter
le cadre général de cette étude ainsi que l'approche méthodologique
suivie au niveau de l'enquête emploi auprès des entreprises du secteur
moderne. En guise de conclusion, nous faisons quelques suggestions pour
la conduite d'une enquête sur l'emploi dans le secteur non structuré.
1 - CONSISTANCE DE L'ETUDE E.F.E.
Le Ministère du Plan a entrepris, en collaboration avec l' en-
semble des ministères, une étude sur les besoins de l'éducation, de la for-
mation et de l'emploi, en liaison avec l'évolution de l'économie à moyen
et à long terme.
En évaluant l'état des équilibres actuels pt prévisionnels
entre les besoins en main-d'oeuvre qualifiée et les capacités de for-
mation, cette. étude déterminera les propositions d'actions concrètes
propres à éclairer la politique gouvernementale en matière d'éducation
et de formation en fonction des besoins d'emploi.




Elle consiste à dresser une situation de l'emploi par quali-
fication, à réaliser un inventaire des capacités de formation du pays,
à caractériser les liaisons existant entre emploi et formation.
Elle comporte trois volets d'investigation
• Une enquête emploi
• Un inventaire de la formation
• Une étude emploi-qualification.
1 - Enquête emploi
Conduite auprès de 2000 entreprises industrielles, commer-
ciales et agricoles, cette enquête a recueilli des données sur la struc-
ture professionnelle pour 102 professions et cinq niveaux de qualification,
suivant le sexe, la nationalité, l'âge, le niveau de formation, les
rémunérations, les normes de recrutement et la promotion interne.
Cette enquête touche également l'ensemble des administrations
publiques (y compris les collectivités locales).
2 - Inventaire de la formation
Il s'agit de recenser tous les établissements de formation
publics, semi-publics (1420) et privés (400).
Cet inventaire porte sur les capacités d'accueil, les flux
d'admission et les flux de sortie (diplômés, redoublants et abandons)
de toutes les filières de formation ainsi que leur répartition selon les
800 spécialités et les cinq niveaux de formation retenus par l'étude.
3 - Etude emploi-qualification
Menée auprès des responsables d'entreprises et de formation,
cette étude analysera la qualification professionnelle :
a) en déterminant le contenu en formation des emplois d'après les
critères relatifs aux spécialités, au niveau de formation (de base,
enseignement général), à l'expérience et à l'adaptation de la format ion
suivie aux qualifications requises par le poste professionnel.
b) en précisant les conditions de recrutement, concernant notamment
les profils de formation recherchés par les employeurs, les réseaux
d'accès aux emplois, ainsi que les pratiques utilisées.
DEUXIEME PHASE.
Elle comprend':
• Une étude détaillée de l'emploi et des projections des besoins
en main-d'oeuvre à l'horizon 2000
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• une étude du système d'éducation et de formation et des pro-
jections des flux ;
• une étude des liaisons Education-Formation-Emploi, analysant
les besoins et les ressources en main-d'oeuvre.
(cF. Graphique 1 page suivante)
II - ENQUETE EMPLOI
En raison de l' intér~t que représente l' enqu~te emploi tant
pour la connaissance de l'emploi dans le secteur informel que pour la
méthodologie d'investigation des problèmes d'emploi de façon générale,
il est utile de préciser davantage ses objectifs et la méthode d' échan-
tillonnage adoptée.
1 - Objectifs
L' enqu~te emploi auprès du secteur moderne privé et semi-public
vise à apporter les informations indispensables sur la structure de
l'emploi, les normes de recrutement, la promotion dans l'entreprise entre
les niveaux de qualification.
La collecte de ces informations permettra d'établir sur une
base homogène, la situation de l'emploi moderne par branche avec sa
répartition par profession et qualification. Comme on vient de le men-
tionner, les effectifs employés sont répartis entre les postes profes-
sionnels types et les données concernant la nationalité, le sexe, l'âge,
le niveau d'instruction ou de formation, les salaires, sont relevées
pour chaque poste professionnel. Les conditions d'accès à ces emplois
sont également recueillies. De plus le questionnaire (voir annexe 1)
porte également sur les caractéristiques économiques de l'entreprise





répartition par âge, sexe
l'enquête emploi par voie postale auprès de
recueillir également la structure des emplois
selon une nomenclature appropriée ainsi que la
et niveau d'instruction ou de formation.'
2 - Détermination de l'échantillon
Pour la détermination de l'échantillon nous avons privilégié,
parmi les différents critères de choix possibles, la taille de l'entre-
prise, son type d'actité et, lorsqu'il est connu, l'effectif de main-
d'oeuvre qualifiée de chaque groupe d'activité.
2.1. 'Découpage de l'échantillon entre les grands groupes
d'activité.
Les 2 000 en'treprises à enquêter ont été réparties entre les
grands groupes d'activité au prorata des effectifs employés dans chacun
de ces groupes.
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Les effectifs des industries, du commerce et des services sont
donnés par les fichiers utilisés comme base de sondage. En revanche,
les effectifs permanents employés dans l'agriculture moderne ont dû être
estimés car le fichier de la Caisse Nationale du Crédit Agricole (CNCA)
utilisé comme base de sondage pour ce secteur n'indique pas l'effectif
employé par les entreprises.
Partant de ces effectifs, on a fixé à 200 le nombre d' entre-
prises pour l' agricul ture moderne, 790 pour les industries de transfor-
mation, et 1010 pour le commerce et les services.
Une fois déterminé le nombre d'entreprises par grand groupe
d'activité, la stratification s'est effectuée à deux niveau~, selon les
groupes d'activité et selon la taille des entreprises.
2.2. Stratification de l'échantillon selon le groupe d' activité
Au niveau des 200 entreprises agricoles, une seule strate
d'activité a été conservée parce que le fichier CNCA ne fournit pas
d'information sur la nature de l'activité agricole exercée.
En ce qui concerne les branches d'activités industrielles,
les entreprises de l'échantillon ont été réparties au prorata de la
main-d'oeuvre quaI ifiée utilisée en 1980 dans chaque groupe de branches.
Quant au secteur du commerce, des services et autres activités,
le fichier disponible pour les entreprises non-agricoles et n'appartenant
pas à l'industrie de transformation ne fournit que l'effectif total
permanent employé par entreprise. C'est en fonction de ce seul critère
disponible que l'échantillon a été réparti en neuf strates d'activités.
2.3. Stratification dans chaque groupe .d'activité selon la
taille des entreprises
En raison de différences
dans les divers fichiers utilisés







les activités agricoles et
En l'absence de l'effectif employé par les entreprises agri-
coles, le montant cumulé des prêts accordés à chaque entreprise au
cours des trois dernières années, a été utilisé comme estimateur de la
taille des entreprises. Ainsi, celles-ci ont été rangées en trois classes
en fonction du montant des crédits accordés : de 100 000 à 149 000 DH,
de 150.000 à 399.000 DH, de 400.000 DH et plus. Suivant l'idée que les
grandes entreprises sont plus intéressantes du point de vue de l'emploi
qualifié, le taux de sondage a été fixé à l/lOème pour les entreprises
ayant reçu plus de 400.000 DH de crédits. Le reste des entreprises de
l'échantillon a été réparti dans les deux autres classes de taille au
prorata du nombre d'entreprises présentes dans chaque classe.
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Pour les activités non-agricoles, l'effectif employé par en-
treprise étant disponible, les entreprises ont été ventilées en trois
classes de taille : celles dont l'effectif est inférieur à 50 employés
permanents, celles dont l'effectif est compris entre 50 et 199 employés
permanents et celles qui emploient 200 permanents et plus.
Considérant que les entreprises qui emplotent les effectifs
les plus nombreux sont également les plus intéressantes du point de vue
de l'emploi qualifié, nous avons inclus toutes les entreprises dont
l'effectif est égal ou supérieur à 200 salariés permanents. La réparti-
tion de l'échantillon dans chacune des deux autres classes est faite
au prorata des effectifs. Pour les classes dont la taille est inférieure
à 30 entreprises, on a procédé à un regroupement pour obtenir un échan-
tillon d'environ 30 entreprises, autorisant les calculs d'erreurs ulté-
rieurs.
L'annexe 2 présente la répartition de l'ensemble de l' échan-
tillon par strates.
3 - Questions délicates abordées par l'enquête
La forme dans laquelle sont présentées les questions permet
d'obtenir directement les données sur l'emploi, en particulier celles
concernant la structure de l'emploi, ce qui implique d'ailleurs un trai-
tement préalable des renseignements sur le personnel de l'entreprise.
En raison de la complexité des sujets abordés nous avons fait appel à
des enquêteurs de formation supérieure - pour la plupart des statisti-
ciens - qui soient en mesure de recueillir les réponses aux questions
du tableau Q 11.
L'objet de ce tableau est de Sal.Slr. pour la premlere fois
au Maroc, des professions homogènes du point de vue du poste et du point
de VUe> du niveau de qualification. Pour ce faire, l'enquêteur doit avoir
parfaitement compris la signification des différents niveaux de quali-
fication et doit connaî.tre le contenu de la nomenclature profession/qua-
lification. Ainsi, pour chaque groupe de professions, on a relevé l'inti-
tulé déclaré par le chef d'entreprise après avoir étudié avec lui la
décomposition par niveau de qualification de son personnel. Pour cette
raison, l'enquêteur devait diriger les réponses du responsable de l' en-
treprise en posant des questions conformément au schéma "Guide directif
Qll" (en annexe 3), permettant de distinguer le personnel de l'entre-
prise selon l'ordre hiérarchique, à l'intérieur des trois sous-ensembles:
personnel de direction, personnel administratif et personnel technique.
Ainsi à partir de ce schéma, l'enquêteur devait classer l'ensemble du
personnel en tenant compte d'une part des fonctions et des postes de
l'entreprise et, d'autre part, en reprenant les définitions de la nomen-
clature professions/qualifications. Cette démarche a permis de recueillir
toutes les précisions par niveau de qualification et spécialité pro-
fessionnelle •
En ce qui concerne les rémunérations, l'enquête visait à obtenir
le salaire mensuel brut moyen. L'enquêteur devait donc demander à
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l'employeur de faire une évaluation de la moyenne des salaires bruts
(avant retenues à la source) perçus mensuellement par poste, profession/
qualification. Contrairement à ce que l'on attendait, cette question
n'indisposait pas les responsables d • entreprise interrogés, dont la
plupart ont fourni à ce sujet des données intéressantes.
Par ailleurs, en posant des questions sur le travail occasion-
nel et saisonnier, l'enquête mettra en évidence l'existence d'une frange
d'activités informelles dans le secteur moderne.
Evidemment. on s'est heurté à quelques réticences de la part
d'un nombre limité d'entreprises concernant les salaires des cadres
dirigeants et au sujet du niveau d'enseignement du personnel de l' entre-
prise lorsque l'information n'était pas disponible. Toutefois, la dispo-
nibilité de ces données au niveau des entreprises comparables permet
de redresser cette lacune.
La mise au point finale de l'échantillon est pratiquement
terminée. Le nombre de défaillants enregistrés dans les strates où l' en-
quête était exhaustive (remplacement impossible) s'élève à une centaine
de cas. Dans les autres strates, ces cas ont été répartis d'abord au
prorata du poids de chacune d'elles puis, après épuisement des listes
complémentaires, dans les strates correspondant aux taux de sondage les
plus faibles. Cette mise au point conduit donc à une légère modification
des objectifs de l'enquête par strate.
III - SUGGESTIONS POUR ETUDIER LE SECTEUR NON STRUCTURE
Afin d'avoir une vue d'ensemble sur les problèmes d'emploi
et de formation. il est indispensable d'effectuer une enquête sur le
secteur non structuré, tant moderne que traditionnel,. dont les principaux
objectifs seraient (i) d'évaluer sa contribution au développement écono-
mique et social et (ii) d'identifier les contraintes diverses qui frei-
nent son expansion. L'enquête devra couvrir l'ensemble des activités
relevant du secteur de l'artisanat ainsi que les activités typiquement




Parmi les fonctions essentielles du secteur non structuré
convient d'éclairer, on peut citer sa contribution à l'emploi,
tr~nsmission des qualifications et son rBle générateur de revenus.
En matière d'utilisation de la main-d'oeuvre, il s'agit (i)
de mesurer la part de ce secteur dans l'emploi total, (ii) d'identifier
les catégories d' activités génératrices d'emplois rémunérateurs, et (iii)




L'appréciation du rôle joué
transmission des qualifications






formation adaptée aux besoins
- 324-
d'emploi. A cet égard, il faudrait disposer des paramètres susceptibles
d'éclairer cette politique. Il s'agit tout d'abord de connaître la place
qu'occupe le système d'apprentissage dans le processus de formation
continue. Il s'agit ensui te de mesurer la contribution de ce système
à la solution des problèmes de chômage des jeunes, moyennant une éva-
luation de sa capacité de recyclage des apprentis et une analyse du
marché de l'apprentissage en termes de demandes d'apprentis et d'offres
de débouchés offerts aux ex-apprentis (y compris les possibilités de
s'établir à leur propre compte). Enfin, il s'agit d' évaluer les coûts
encourus par la formation des apprentis et les salaires qui leur sont
versés.
Pour salSlr des informations fiables en matière de revenu,
l'enquête devrait tenir compte des particularités de ce secteur. On Y
distingue généralement les salaires versés aux travailleurs, les revenus
des entrepreneurs, qui coïncident plus ou moins avec le bénéfice de
l'entreprise ou de l'atelier. La rémunération de certains travailleurs
peut inclure des paiements en nature ou/et en espèces, notamment dans
le cas des apprentis qui logent et partagent leur repas avec la famille
de l'employeur.
La connaissance de la distribution des salaires selon la qua-
lification de la main-d'oeuvre (permanente ou temporaire) par type
d' activité permettra (i) de mesurer l'écart du salaire moyen par rapport
au salaire minimal légal et (ii) de rendre compte de la dispersion des
disparités de rémunération entre catégories socio-professionnelles
au sein du secteur non structuré et par rapport au secteur structuré.
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- REPARTITION DES ENTREPRISES - ECHANTILLON PAR STRATE Annexe 2
(3
4
):: Codes particuliers aux activités autres que l'industrie de transformation() La branche 42 n'apparatt pas dans cette colonne car il n'y a pas d'entreprises classêes en "Industries diverses" dans le
fichier des industries de transformation.(5): Enquête exhaustive pour toutes les entreprises non-agricoles de 200 employês et plus.
GROUPE D'ACTIVITE COD E S CLA'SSES DE MONTANT DES CREDITS EN 1000DH TOT A L
Imeg+Sedes ffntxel 100 a 149 150 a 399 400 et + êchantillon~Hvr~ s,)
1.- Agriculture moderne 2 (3) 2 62 76 62 (1) 200 1
.. ... _-=Z.·
. ..
CLASSES SELON L'EFFECTIF EMPLOYE TOT A L
..
)- .200 (5) êchanti 11 on .< 50 de 50 a 199
2- Ind. Agro-alimentaires 1 4 9(2) 23 4 31 54 61 35 150
3- Ind. textiles. habillement. cuir la a 14 '32 a 36 66 105 90 261
4- Ind. bois. papiers D liège, êdition 15 a 18 37 4 40 65 14 79
5- Ind. verres, matêri aux de construc. 19 A 21 17 4 19 41 22 63
6- Ind. travail des mêtaux 22 A 25 7 a 9 58 13 71
7- Ind. construction machines. mêc.êlec. 26 a 31 10 4 16 69 18 87
8- Ind. chimie, caoutchouc, plastique 32 4 34 21,22,41 55 24 79
Sous total' industrie de transformation 574 216 790
9- Bâtiments et travaux publics 7 (3) 20 124
617
99 68 291
10- Mines 5 et 6 5 et 6 13 80
11- Energie-eau 3 et 4 3 et 4 16 (exhaus ti f) 17 (exhaustif) 13 36
12- Conmerce 10 45 105 72 . 33 210
3- HOtellerie - restauration 11 46
Y
11 53
14- Inter. financiers, services, entrep. 12 47 54 34 24 112
15- Transport et réparation 8 et 14 43,44,42' 67 66 19 152
~6- Services autres + divers 13,15,16 48 - 50 30 2 32
~7- Pêchlls . 1 1 (4) 40 - 44
Sous total commerce, services, autres 827 183 1.010
TOT A.L G E N E R A L 2.000
f!J: To~s les ORMVA feront Pfrjies ~e catte strate en priorite2 : Co es particuliers aux n ustr es e transformation
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ANNEXE - 3 -
GUIDE DIRECTIF - QUESTION Il
DIRECTION ET ADMINISTRATION
- PERSONNEL DIRIGEANT








- PERSONNEL ADMINISTRATIF DE
L'ENTREPRISE (1)
T-S = TECH. SUP. CHEF COMPTABLE
" " COMPTABLES CONFIRMES
T-M = TECH. MOYENS CAISSIER OU ASSIMILE
T-S = TECH. SUP. SECRETAIRE DE DIRECTION
" " SECRETAIRE TRILINGUE
" " CHEF DE SERVICE
T-M = TECH. MOYENS SECRETAIRE CONFIRME
" " CHEF DE GROUPE
E-Q = EMPL. QUALIF. STENO DACTYLOS
" " EMPLOYES ADMINISTRATIFS
" " STANDARDISTES
" " AIDES-COMPTABLES
ESQ = EMPLOYES SEMI-QUALIFIES
ENQ = EMPLOYES NON- QUALIFIES
(1) Il s'agit du personnel,quelle que soit sa
spécialité t€chnique, dont l'activité
principale est consacrée au fonctionne-
ment même de l'entreprise et non. pas à
B production des biens et des services
destinés aux clients de l'entreprise.
C-T•- TECHNIQUES
- INGENIEURS
- Autres responsables techni-





ciens, DentistE"s ••• "







- AUTRES TECHNICIENS SUPERIEURS






- AUTRES TECHNICIENS MOYENS ...








- OSQ = PERSONNEL SEMI-QUALIF.
· cf. Ouvriers qualifiés
- ONQ = MANOEUVRES NON-QUALIF.
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SESSIONS .5 ET 6
LES ENQUETES SPECIFIQUES
SUR LE SECTEUR NON STRUCTURE
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UNE ENQUETE SUR LA PETITE ENTREPRISE EN TUNISIE :
L'ENQUETE NATIONALE SUR LES ACTIVITES ECONOMIQUES 1981 (ENAE 81)
*******Mohamed MOUSSA





En 1982/83, l'Institut National de la Statistique tunisien
réalisait une importante enquête dans le domaine de la statistique
d'entreprise dénommée "Enquête Nationale sur les Activités Economiques
1981" (ENAE 81). Cette opération avait notamment pour but essentiel de
mpsurer et 'de caractériser l' ac tivité des entreprises de moins de 10
emplois dans l'ensemble des branches d'activités non agricoles.
En effet, les enquêtes courantes d'entreprises menées jusqu'
alors s'intéressaient presque exclusivement au secteur dit moderne, défini
par un critère de taille : 10 emplois et plus. Avec l'ENAE 81, qui vise
à faire de 1981 une année de base dans les données sur les entreprises,
la p~rspective est doublement modifiée: d'abord, toutes les branches du
secteur moderne sont abordées dans une opération unique (objectif d'uni-
formisation), ensuite - et c'est ce qui nous intéresse le plus pour ce
séminaire - le domaine de la petite entreprise de 1 à 9 emplois est
également objet d'investigation, au même titre que le secteur moderne
(objectif de couverture maximale).
L'ENAE 81 a donc comme caractéristique fondamentale de couvrir
le champ des activités non agricoles sur la totalité de la population
des entreprises (à quelques exceptions près que l'on verra plus loin),
en distinguant systématiquement deux sous-ensembles entreprises de
1 à 9 emplois, entreprises de 10 emplois et plus.
Il faut faire dès à présent une précision terminologique :
par commodité, au cours de l'ENAE de même que dans la présentation qui
suit, on assimile l'expression de secteur non structuré (SNS) aux entre-
prises de moins de 10 emplois. Il s'agit d'une facilité de langage pour
désigner un sous-ensemble de la population des entreprises qui a fait
l'objet de méthodes spécifiques et d'une présentation de résultats
distincte. Mais ceci n'implique pas que l'on adhère à une définition
du SNS (appelé aussi secteur informel) basée exclusivement sur ce seuil
de 10 emplois, quelle que soit l'activité. Bien au contraire, l'ENAE 81
montrera que la notion de non structuré, dans son contenu économique,
ne se réduit pas à une question de taille, que d'autres critères sont
au moins aussi pertinents, et que si, malgré tout, la taille d'emplois
doit intervenir., elle doit alors être impérativement modulée selon les
activités, 10 emplois n'ayant pas la même signification dans l'épicerie
ou dans la menuiserie.
Avant de passer à la présentation de l'ENAE 81 dans sa compo-
sante "secteur non structuré", il convient de la situer brièvement dans
le dispositif d'enquêtes de l' INS sur le sujet et d'en rappeler les
objectifs généraux.
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a) - Place de l'ENAE 81 parmi les autres enquêtes sur le SNS
On peut distinguer chronologiquement quatre phases dans les
travaux menés par l'INS sur le secteur non structuré:
- En 1976/77, un"Recensement des Etablissements" était réalisé, consistant
en un dénombrement des locaux où s'exerçait une activité économique
quelconque en milieu urbain. Le résultat principal en sera la première
photographie exhaustive de la population des établissements ventilable
par activité, taille d'emploi, région, etc. Ces informations étaient
disponibles pour les unités de moins de la emplois, d'où la possibilité
d'une première analyse du poids du SNS en termes de locaux et d'emplois.
- De 1978 à 1981, des enquêtes sectorielles pilotes ont suivi ce recense-
ment, enquêtes dont l'originalité et l'intérêt étaient d'associer l'étude
monographique préalable à la technique de l'échantillonnage, la première
servant d'une part à l'élaboration de questionnaires adaptés, d'autre
part, à l'interprétation. des résultats. Ces travaux à double composante -
recueils d'interviews + sondages sectoriels dans les grandes villes -
ont porté sur les secteurs du bois, de la réparation mécanique, du cuir
chaussures et des textiles, la finalisation des résultats n'ayant été
véritablement effectuée que pour la première branche estimations de
la production, de la valeur ajoutée, des coûts, etc.
- En 1981, un second "Recensement des Etablissements" hors agriculture
était effectué, comprenant un dénombrement systématique (rural + urbain)
des unités de pl us de la emplois et l' exhaustivité des établissements
de 1 à 9 emplois pour le milieu urbain dont la définition était élargie
par rapport à 1976 : toutes les agglomérations de plus de 300 habitants.
Mais surtout, ce deuxième recensement était dès le départ conçu pour
permettre le passage à un fichier d'entreprises grâce à la reconstitution
de celles-ci à partir de leurs établissements. Ce fichier contient une
population d'environ 85 000 entreprises (pour environ 110 000 établisse-
ments) dont 79 500 entreprises de 1 à 9 emplois, assorties de leurs
caractéristiques d'identifications : noms, adresses, emplois, activités,
etc. Sur le plan de l'étude du SNS, ce recensement possède un double
intérêt: c'est une source en soi sur le nombre et la nature des petites
entreprises, c'est également un outil statistique pour des enquêtes
ultérieures.
- En 1982/83, précisément,. ce fichier est utilisé comme population de
référence pour lancer une enquête d'envergure sur l'activité de l'agent
entreprise en 1981 : l'ENAE 81.
b) - Principaux objectifs de l'ENAE 81
Les objectifs de l'ENAE étaient globalement de trois sortes:
- Mesurer avec plus de précision les poids respectifs des diverses
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branches dans l'économie nationale, en distinguant notamment les parts
des secteurs moderne et non structuré sur des variables diverses telles
que la production, la valeur ajoutée, l'emploi, les salaires, les inves-
tissements, etc.
- Analyser les structures sectorielles en précisant les conditions dans
lesquelles les activités ont lieu : utilisation des facteurs de produc-
tion, rentabilité, productivité, coefficients techniques, ..•
- Fournir aux planificateurs, aux responsables sectoriels des administra-
tions de développement et aux comptables nationaux, une somme d' infor-
mations susceptibles de guider leurs choix ou d'être utilisées à
l'élaboration des comptes et des projections. Par exemple, la prise en
considération des activités non structurées pouvait conduire à une révision
de la répartition sectorielle de la PIB, ou les données sur l'emploi,
conduire à une réflexion sur les problèmes de la formation profession-
nelle.
Concernant spécifiquement la partie "secteur non structuré",
la présentation de l'ENAE 81 qui suit, séra faite en deux temps : une
première partie permettra de prendre connaissance de la méthodologie
générale retenue pour l'ensemble des entreprises de 1 à 9 emplois, la
seconde partie étant consacrée à une illustration des procédures et des
résultats portant sur les activités industrielles.
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1ère PARTIE - METHODOLOGIE GENERALE DE L'ENQUETE POUR LE
SECTEUR NON STRUCTURE
Dès la conception initiale, le principe suivant avait été
adopté : pour toutes les branches, les entreprises de 10 emplois perma-
nents et plus (environ 5 500) sont enquêtées exhaustivement, les autres
(1 à 9 emplois) font l'objet d'un échantillonnage.
La partie secteur non structuré de l'ENAE 81 est donc
- Une enquête par sondage ;
- portant sur des entreprises
- dans l'éventail le plus étendu possible d'activités.
On examinera successivement les définitions, les procédures
de sondage,la collecte des informations et leur contrôle, enfin le schéma
d'exploitation des données.
A - LES DEFINITIONS DE BASE
1) - Champ géographique
CHAMPS ET UNITES D'OBSERVATION
Par analogie avec sa base de sondage, l'enquête a porté sur
des activités marchandes non agricoles s'exerçant dans un local situé
en milieu urbain. Le milieu urbain est défini comme toute agglomération
de plus de 300 habitants, auxquelles il faut ajouter les entreprises
implantées le long des grands axes de communication. En conséquence,
ne sont pas dans le champ géographique les unités situées en milieu rural
hors des routes, ainsi que les activités à domicile, ambulantes ou clan-
destines.
Il s'agit donc du secteur non structuré localisé uniquement,
à l'exclusion des petits métiers non localisés et des travaux faits dans
la demeure familiale, la "différence étant importante uniquement dans
deux secteurs : le textile (tissage à domicile) et le bâtiment (équipes
volantes de tâcherons).
2) - Champ économigue
Pour tenir" compte de travaux antérieurs et de la spécia-
lisation des équipes de l 'INS, la nomenclature des activités subissait
- 339 -
un premier découpage global en trois secteurs
services.
industrie, commerce,
Puis, dans une deuxième phase, certaines branches ont d'ft
être écartées pour trois raisons principales : soit la base de sondage
semblait trop éloignée de l'exhaustivité (cas des nombreuses petites
entreprises du BTP non localisées et non recensées), soit il aurait fallu
recourir à des méthodes de collecte très différentes (professions libé-
raIes) , soit l' activité était déjà bien suivie par dtautres administra-
tions (huileries). Finalement, le champ économique de 1 tENAE porte sur
l'ensemble de la nomenclature des activités marchandes nori agricoles,
à l'exclusion:
de la fabrication de l'huile d'olive (activité saisonnière bien suivie
par le Ministère de l'Agriculture) ;
- de la branche Bâtiment et Travaux Publics (trop mauvaise couverture
de la base de sondage) ;'
- de la branche Transports (raison identique à la précédente) ;
- et dans les services, les professions libérales, les services destinés
aux entreprises et les institutions financières.
3) - Unité d'enquête
L'unité d'enquête est l'entreprise, définie comme une entité
économique, dotée de la personnalité juridique (physique ou morale) et
exerçant de façon autonome une activité de production de biens ou de
services marchands de manière non occasionnelle. L' èntreprise peut être
à établissement unique (entreprise = établissement), ou posséder plusieurs
établissements en des lieux géographiquement distincts (établissement
local) .
Mais, si au niveau de l'observation et plus tard de l' ex-
ploitation, c'est bien l'entreprise qui constitue l'unité pertinente,
il faut préciser qu'au niveau du sondage, en pratique, l'unité d'enquête
est à la fois le local et l'entreprise. En effet, afin d'éviter une
difficile et hypothétique recherche des chefs d'entreprises (les personnes
physiques sont la grande majorité des petites entreprises), les instruc-
tions d'enquête demandaient de s'intéresser plus au local correspondant
à l'entreprise tirée et moins à l'entreprise elle-même dans les cas de
changements soit de propriétaire, soit d'activité (soit les deux).
Autrement dit, dans tous les cas où le couple entreprise-local au moment
de l'enquête ne correspondait plus au couple entreprise-local de la
population-mère, priorité a été donnée au local pour des raisons pra-
tiques.
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Ce qui revient à considérer que l'unité de sondage est en
réalité le binôme local + entreprise (mais jamais le local en tant
qu'établissement), tandis que l'unité de collecte des informations et
d'exploitation est bien l'entreprise.
B - LE SONDAGE
La base du sondage, constituée par le fichier national d' en-
treprises tiré du Recensement des Etablissements de 1981, a été stra-
tifiée préalablement au tirage de l'échantillon afin d'assurer une
meilleure représentativité de celui-ci.
1) - La stratification
Cette opération a consisté à classer les quelques 79 000
entreprises en groupes;. réputés plus homogènes, à partir de diverses
caractéristiques en rapport avec les variables à étudier et susceptibles
de minimiser la variance des estimateurs.
Les critères de stratification choisis, évidemment liés à
la connaissance que l'on avait de la population-mère (contenu du fichier)
sont au nombre de trois
- La taille. Elle est mesurée par l'emploi, seule variable de taille
disponible dans le fichier de référence. Il s'agit du total des emplois
permanents de l'entreprise, chef d'entreprise compris. Trois classes
ont été retenues : 1 et 2, 3 à 5, 6 à 9 emplois.
- L'activité principale. Après le premier découpage en trois grands
secteurs et après avoir éliminé certaines activités signalées plus haut
(BTP, transports, etc.), on a procédé à des regroupements de branches
par rapport aux activités très détaillées de la nomenclature fine utilisée
dans la population-mère, cela en fonction de trois facteurs :
* Le nombre d'entreprises existantes par exemple, regroupe-
ment de branches où les entreprises étaient peu nombreuses ;
* 1 'homogénéité des activités : fusion de branches à activités
complémentaires ;
* l'importance économique particulière de la branche: activités
spécifiques sur lesquelles il était nécessaire d'avoir des résultats
distincts.
On a ainsi abouti à 18 groupes d' activités pour la production
24 pour le commerce et 7 pour les services.
- 341 -
- La localisation. Afin de prendre en compte les caractéristiques propres
des régions, le territoire national a été découpé en 7 zones, deux cor-
respondant à un seul Gouvernorat (Tunis et Sfax), les 5 autres étant
des regroupements de Gouvernorats.
2) - L'échantillon
Etant donné les écarts très importants entre les effectifs
d'entreprises au sein des strates de la population-mère, la solution
du taux de sondage unique devait être écartée. Il était 'alors décidé
d'établir pour chacun des grands secteurs pris séparément (industrie,
commerce, services), une gamme réduite de taux appliqués de façon automa-
tique en fonction du nombre d'entreprises dans la strate. Exemple : pour
toute strate-mère du secteur industrie dont l'effectif est compris entre
31 et 50 entreprises, le taux de sondage est de 1/5, pour 51 à 100 entre-
prises il est de 1/10, etc.
La détermination des taux de sondage a été réalisée sous
deux contraintes
- Une contrainte co~t. L'ENAE 81 ne devant utiliser que les moyens cou-
rants de 1 'INS et la partie secteur moderne (exhaustivité) étant connue
à l'avance (un peu plus de 5 000 entreprises), la taille maximale de
l'échantillon a été fixée à 6 000 entreprises pour l'ensemble des trois
secteurs, le calcul reposant sur le rapport agents disponibles/durée
moyenne pour remplir un questionnaire.
- UnE' contrainte régionalisation. Pour répondre à la volonté gouverne-
mentale de régionalisation et de décentralisation, les taux de sondage
devaient garantir statistiquement la représentativité de l'échantillon
au niveau régional, c'est-à-dire donner, pour chaque région prise séparé-
ment, des résultats fiables.
Concrètement, la procédurE' a été la suivante une fois
défini l'échantillon plafond et après stratification de la population-
mère, une première série de taux était fixée en raisonnant indépendamment
sur chaque région. Puis, par itérations successives entre la contrainte
co~t et la contrainte régionale, des séries de taux de sondage, en nombres
limités, ont été établies pour chacun des trois secteurs, ces taux dimi-
nuant lorsque le nombre d'entreprises dans la strate-mère augmentait
(taux minimal: 1/50 pour les strates de 600 entreprises et plus).
Le tirage lui-même, réalisé informatiquement, a été fait
de façon indépendante à l'intérieur de chaque strate, avec probabilité
égale de sortie pour chaque entreprise de la strate et après que celles-
ci eurent été ~rdonnées au hasard.
d'un
Une caractéristique intéressante fut la sortie




pour faire face par avance à divers cas prévisibles de défaillances,
l'échantillon de base, dit "échantillon primaire", a été doublé d'un
second, ce doublement se faisant entreprise par entreprise. Ainsi, toute
entreprise tirée dans l'échantillon primaire se voyait-elle affectée
une remplaçante (évidemment de la même strate) à enquêter à la place
de la première en cas d'échecs tels que refus ou adresse inconnue.
Finalement, l'échantillon et les taux de réponse se présen-
taient de la façon suivante :
Fichier d'enquête échantillon et réponses
Echantil. Population Echantil. Taux de Echantil. Nombre de Taux de~ mère initial sondage corrigé réponses réponsemoyens en fin en %d'enquête
Industrie 15 450 1849 1/8 2 001 1 381 69%
Commerce 44 800 3115 1/14 3 266 2 449 75%
Services 18 350 671 1/27 668 382 57%
Ensemble 78 600 5635 1/14 5 935 (1) 4 212 71%
L'ENAE 81 repose donc, pour sa partie secteur non structuré,
sur l'exploitation d'environ 4200 questionnaires sur les 5900 attendus,
le taux de réponse relativement satisfaisant de 71% étant atteint grâce
au recours à un échantillon de remplacement (2). Ce nombre de réponses
porte sur des questionnaires validés après vérifications, c' est-à-ciire
après élimination des réponses incomplètes ou non valables selon des
critères que l'on va préciser ~i-après.
C - LA COLLECTE ET LES CONTROLES
La grande variété des activités et des entreprises touchées
par l'ENAE 81 devait être conciliée avec le respect des objectifs communs.
(1) L'augmentation du nombre d'entreprises-échantillon par rapport au ti-
rage initial est du soit à des reclassements en provenance des entre-
prises de 10 emplois et plus, soit à des scissions en deux entreprises
de certaines unités tirées.
(2) On notera que sur les 1723 "non-réponses", près de 500 correspondent à
des fermetures et des adresses inconnues, ce qui donne un taux de
réponses par rapport aux "répondables" de 78%, les 1200 autres entre-
prises se partageant par moitié en refus catégoriques et en question-
naires rejetés (qui sont souvent des refus déguisés).
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Tenir compte simultanément de cette diversité des situations et de cette
unicité des objectifs fut une préoccupation dans la conception des métho-
des en collecte, en élaborant des questionnaires et des rubriques spéci-
fiques, sans perdre de vue la nécessité d'une agrégation ultérieure des
résultats.
1) - Les questionnaires
Les questionnaires ont tous été remplis par les enqu~teurs
permanents de l'INS, en une ou plusieurs entrevues avec le chef d'entre-
prise.
Ces supports indispensables à la collecte posaient trois
sortes de questions : leurs différents types, le choix du modèle adapté
à l'entreprise et la nature des rubriques.
- Les 6 types de questionnaires. Les expériences antérieures
en matière de statistiques d'entreprises avaient montré que la présence
(ou l'absence) de comptabilité dans l'entreprise enquêtée était le critère
fondamental du mode de collecte des données. Le nombre, le contenu, la
formulation des questions sur l'activité notamment, doivent être diffé-
rentes selon que l'entreprise possède ou non un bilan et des comptes
annexes. Le croisement de ce critère obligatoire avec le découpage en
trois grands secteurs, conduisait à 6 modèles de questionnaires : indus-
trie, commerce, services, avec ou sans comptabilité.
- Le "filtrell • De plus, afin de guider les enquêteurs vers
le bon modèle de questionnaire dès le début de l'entretien, on a adjoint
une sorte de pré-questionnaire, appelé "filtre" (matérialisé sous la
forme d'une chemise cartonnée insérant le questionnaire lui-m~me) et
se limitant aux quelques questions nécessaires pour déterminer le modèle
adapté à l'entreprise enquêtée: activité principale? Tenue ou non d'une
comptabilité? Nombre d'établissements?
- Le contenu des questionnaires. L'un d'eux étant présenté
de façon plus détaillée dans la 2ème partie (industrie sans comptabilité),
on se contentera ici de rappeler les quelques idées directrices qui ont
présidé à leur conception :
* Pour les entreprises avec comptabilité, coller le plus possible à la
présentation normalisée du Plan Comptable Tunisien (comptes de production,
exploitation, affectation, bilan), complétée par des rubriques spécifi-
ques sur des thèmes importants tels que l'emploi, les salaires et les
achats/ventes par produits.
* Pour les entreprises sans comptabilité, d'une part faire un inventaire
complet des charges diverses, d'autre part aborder la question des recettes
par différentes approches direct~s ou indirectes permettant plusieurs
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évaluations de l'activité de l'entreprise. Par ailleurs, dans la majorité
des questions, le choix de la période de référence devait rester libre,
les unités de temps strictes (année, mois), n'ayant souvent que peu de
signification pour les patrons du secteur non structuré.
* Assurer les possibilités de passages d'un modèle à l'autre, pour garantir
en phase d'exploitation, l'agrégation de toutes les variables fondamenta-
les des premiers comptes (production, exploitation) : chiffre d'affaires,
achats, TFSE, valeur ajoutée, frais de personnel, revenu brut d'exploita-
tion, etc. (1).
Dans les trois modèles de questionnaires des entreprises
sans comptabilité, il existe ainsi des parties communes (identification,
emploi, charges) et des parties spéc iales sur les achats et les ventes.
Dans les modèles avec comptabilité, les parties communes portent sur
les comptes et les emplois, les parties spécifiques sur les ventes et
les achats.
2) - Les contrôles : les "tests de cohérence"
Entre la collecte et le chiffrement, une attention particu-
lière a été portée à une phase de contrôle manuels portant sur chaque
questionnaire pris isolément.
Sur les réponses avec comptabilité. ces contrôles post-terrain
concernaient principalement l' exhaustivité des réponses, l' équilibre des
comptes, la concordance entre le montant d'une rubrique et son détail,
la vraisemblance de quelques ratios simplps (chiffre d'affaires/achats,
salaires/effectifs, etc.).
Pour les questionnaires sans comptabilité, qui furent donc
la presque totalité des cas de la partie secteur non structuré de l'ENAE,
ces contrôles donnèrent lieu à de véritables calculs sur des documents
prévus à cet effet appelés "tests de cohérence". Le but était de ne pas
prendre en vrac tous les questionnaires retournés, mais de vérifier
auparavant la vraisemblance et la cohérence interne des réponses pour
orienter le document soit vers un chiffrement, soit vers un rejet. Ce
travail comprenait trois étapes
(1) On notera que, dans un secteur, l'utilisation de l'un ou l'autre
questionnaire (avec/sans comptabilité) est indépendante de la taille
de l'entreprise. En conséquence, au sein d'une même strate, il est
possible d'obtenir des réponses sur une activité identique, de la
part d'entreprises de tailles proches, avec deux types de questionnai-
res. Ce principe ét~it destiné à faciliter prioritairement les travaux
de collecte. En fait, dans l'industrie et les services, la quasi-tota-
l ité des entreprises de 1 à, 9 emplois ont eu un questionnaire "sans
comptabilité", la situation étant beaucoup plus partagée dans le
commerce.
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- Le calcul des charges diverses annuelles (salaires,
consommations intermédiaires autres qu'achats), en ramenant à
des réponses disparates dans leurs périodes de référence et en les




- L'évaluation du chiffre d'affaires de l'entreprise par trois
méthodes différentes et le calcul des achats de matières premières ou
marchandises correspondants.
- Le choix de la meilleure estimation en comparant le total
des recettes et celui des dépenses (achats + charges). Il était nécessaire
que cette différence, que l'on peut appeler "résultat brut annuel de
l'entreprise" donne un revenu dit "normal" pour le chef d'entreprise.
Par revenu normal, on entendait une rémunération au moins égale au SMIG
(environ 1000 dinars annuels) ou au moins égale au salaire annuel du
salarié le mieux payé dans l'entreprise si celle-ci employait des sa-
lariés.
Ces seuils permettaient un tri entre les entreprises-réponses
pouvant faire l'objet d'un chiffrement et les autres. Pour ces dernières,
si une vérification sur le terrain n'apportait aucun élément nouveau,
un dernier examen, cas par cas, permettait soit l'acceptation du question-
naire (il y a donc eu des exceptions justifiées - principalement dans
le commerce - au plancher de 1000 dinars), soit son rejet, la réponse
non satisfaisante étant alors assimilée à un refus.
3) - Les différentes méthodes d'évaluation des recettes d'une entreprise
On vient de voir que la 2ème étape dea tests de cohérence
sur les réponses sans comptabilité concernait l'évaluation des recettes
(et des achats) de l'entreprise selon trois méthodes différentes dans
chacun des secteurs. Sans entrer dans le détail des calculs, on peut
présenter les principes généraux de ces approches qui reflètent bien
le souci d'adaptabilité et d'originalité de l'ENAE 81.
* Industrie. Les modes d'évaluation utilisés sont:
- L'estimation d~ chiffre d'affaires par la déclaration directe.
A partir des réponses sur les rythmes de production au cours de l'année
(périodes de pointe, normales, de creux) des trois principaux produits
fabriqués, il était possible de calculer les quantités totales produites
annuellement. En appliquant à ces volumes, les prix de vente et les
coGts unitaires de matières premières déclarés par ailleurs, il ressortait
une valeur de recettes et d'achats pour les trois principaux produits.
L'importance de ceux-ci par rapport à l'ensemble de la production étant
également connue, une règle de trois donnait une première évaluation
du chiffre d'affaires global.
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- L'estimation par les achats de matières premières. Il s'agit
de la méthode classique des coefficients techniques: d'un côté on calcule
les achats annuels de matières premières et semi-produits à partir des
déclarations mensuelles ou annuelles corrigées des variations saisonnières,
de l'autre on a relevé le coût global des inputs nécpssaires à la produc-
tion d'une unité dp produit. Le rapport montant des achats annuels/coûts
unitaires pn matières donnait une production en vol ume valorisable par
les prix unitaires.
- L'pstimation par la capacité productive. Le but est de compa-
rer le volume de travail potentiellement disponible dans l'entreprise
avec la quantité de travail incorporée dans une unité de produit. La
méthode consistait alors à évaluer la capacité de travail (en jours)
dont disposait l'entreprise sur un an, puis à rapporter cette capacité
globale au temps de travail nécpssaire à la fabrication unitaire de
chacun des trois produits principaux. La mesure de la capacité-travail
de l'entreprise tenait compte des jours d'ouverture par an et du nombre
d'emplois après affectation à chaque travailleur d'un coefficient de
qualification (exemple :' ouvrier qualifié = l, apprenti = 0,2). La pro-
duction en volume obtenue (capacité/quantités unitaires) était valorisée
par les prix unitaires.
Sous réserve qu'il atteigne les seuils fixés (1000 dinars
ou salaire le plus élevé), l'estimation finalement choisie pour la
saisie était cplle donnant le plus fort des deux bénéfices les plus
proches.
* Commerce
- Evaluation par les achats. L'idée de base était la suivante :
la vitesse de rotation des achats permet de calculer un montant annuel
d'achats de marchandises transformable en chiffre d'affaires au moyen
des taux dp marque déclarés. La période moyennp déclarée séparant deux
achats pour les divers groupes de produits donne en effet un nombrp de
rotations dans l'année tpnant comptp si nécessaire dps périodes de
fermeture. En appliquant à ces rotations la valeur moyenne d'un achat
de renouvellement, on peut calculer des achats annuels qui, multipliés
par les taux de marque relevés, donnent une premièrp estimation des
recettes annuelles commerciales.
- Evaluation par les recettes d'une période. C'est la décla-
ration directe sur une pérïode de référence au choix (jour, semaine,
mois) précédant immédiatement l'enquête. En multipliant cett.e recette
par le nombre de périodes corrigé des éventuelles fermetures, on obtenait
une recette annuelle. Celle-ci était ensuite pondérée par un coefficient
de correction saisonnier pour tenir compte des variations saisonnières
pouvant affecter la représentativité de la recette de la période de
référence.
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- Evaluation à partir du taux de marge global de l'entreprise.
Le bénéfice dégagé par la deuxième estimation étant maintenu et utilisé
comme pivot, la procédure consistait à redresser les achats et les ventes
par un taux de marge moyen "vraisemblable" et estimé soit à partir d' en-
treprises comparables, soit à partir de la réglementation officielle
(la presque totalité des produits commercialisés en Tunisie sont soumis
à taux de marque au stade de la distribution). Le taux de marge global,
les charges diverses et le bénéfice étant donnés, une formule simple
donnait une dernière estimation des recettes et des achats.
Dans le secteur commerce, c'est systématiquement la plus
élevée des trois recettes qui a été retenue pour la saisie, accompagnée
des achats et du bénéfice correspondants.
* Services
Evaluation basée sur les principaux produits. Comme pour
l'industrie, les premières données sur l'activité de l'entreprise con-
cernaient la nature et le volume des services les plus courants. Partant
de ces réponses sur les quantités réalisé"es en moyenne sur une période
ouverte et sur les prix unitaires, il était possible de calculer la
recette annuelle provenant des principaux services listés, puis, connais-
sant le poids de ceux-ci par rapport à l'ensemble de l'activité de l'en-
treprise, de passer au chiffre d'affaires total.
- Evaluation à partir des services vendus au cours de la
période précédant immédiatement l'enquête. Cette fois-ci, l'extrapolation
à ]' année était basée sur la liste précise et la valeur des services
vendus au cours d'une période déterminée. Comme dans le commerce, le
résultat obtenu était ensuite pondéré par un coefficient de correction
saisonnier, pour prendre en compte le fait que la période d'enquête
pouvait se situer dans une phase du cycle d'activité plus ou moins repré-
sentative de l'ensemble annuel.
- Evaluation par la déclaration directe. Une rubrique du ques-
tionnaire ne portait plus sur les listes de services, niais directement
sur le montant global des recettes au cours de la semaine ou. du mois
antérieurs au passage de l'enquêteur. la double multiplication de cette
réponse en valeur par le nombre de périodes dans l'année puis par le
coefficient saisonnier donnait une troisième évaluation des recettes.
Après avoir classé par ordre croissant les trois bénéfices
résultant des trois estimations, la solution retenue était celle du
plus fort des deux bénéfices les plus proches, toujours sous réserve
qu'il dépasse les 1000 dinars (ou le salaire individuel le plus élevé
de l'entreprise ).
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D - L'EXPLOITATION DES DONNEES
Al' issue de la phase de collecte, chacune des entreprises
de l'échantillon a fait l'objet d'un chiffrement et d'une saisie informa-
tique, avec deux possibilités
1er cas, appelé "réponse", l'entreprise avait passé avec succès les
"tests de cohérence", et tout le questionnaire était chiffré et saisi.
2ème cas, appelé "non réponse", l'entreprise avait du être écartée, soit
pour questionnaire non validé après contrôle, soit parce qu'elle faisait
partie du groupe des refus, fermetures, activités hors champ, ••• Pour
ces seconds cas, un chiffrement très simplifié a tout de même été effectué
permettant de préciser, en les actualisant au besoin, les paramètres
de stratification : activité, emploi, région, afin de corriger les taux
d'extrapolation.
1) - L'extrapolation
Chaque unité statistique répondante devait être affectée,
en fin d'enquête, d'un coefficient dt extrapolation égal, par définition,
à l'inverse de son taux de sondage. Mais les taux de sondage réels, à
posteriori, peuvent différer sensiblement des taux fixés au départ dans
le plan de sondage, sous l'effet primo, des taux de réponse inférieurs
à 100%, secundo, des changements de strates.
- Le traitement des non-réponses. Les deux situations de non-
réponse les plus fréquentes furent les refus et les fermetures. Pour
les premiers, un coefficient de redressement du type l + N~ (ou R = nom-
bre de réponses et NR = nombre de non-réponses dans une strate en fin
d'enquête) a été introduit pour corriger les taux d'origine. Autrement
dit, taux d'extrapolation final = taux de départ (inverse du taux de
sondage) x coefficient de redressement pour intégrer les refus.
En ce qui concerne les secondes (fermetures définitives
constatées dans le couple entreprise-local), on a fait l'hypothèse d'un
champ constant, c'est-à-dire que les fermetures sont compensées par des
créations qui échappent à l'enquête. On peut même supposer que ce pos-
tulat, nombre de créations ='nombre de fermetures, correspond à un minimum
par rapport à la réalité. Cette solution revenait à traiter une fermeture
de la même manière qu'un refus sur le plan du calcul (répercussion sur
les taux de réponse).
....
- Le calcul des coefficients. L'estimation X d'une variable X
dans la strate u répondait alors à la formule générale
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soit X = (contribution des entreprises de strate inchangée
u + contribution des entreprises venant d'autres strates) x taux de
redressement pour non-réponse
avec n = nombre d'entreprise stables dans la strate u, de
coefficient d'extrapolation Iif .
u
m = nombre d'entreprises arrivant dans la strate u, provenant
des strates v. et de coefficients d'extrapolation Iif •J v
R = n + m = nombre d'entreprises répondantes dans la strate u
après enquête
NR = nombre de non-réponses (fermetures, refus, ••• ) dans
la strate u après enquête,
T = R + NR
Ona bien:contribution des n = n Xi 1~ li=1 u
" "
m Xj lm ~ l
j=l v
Coefficient de redressement des non-réponses T= if 1 +
NR
R
En pratique, le calcul des coefficients d'extrapolation s'est
déroulé en 5 étapes sur un fichier d'identifiants
* Apurement du fichier retours ;
* création, pour chaque identifiant du fichier apuré , d'un
double code: strate de départ - strate d'arrivée;
* élaboration des tableaux d'effectifs d'entreprises réponses (R)
et non réponses (NR) dans chaque strate d' arrivée (tableaux de comptage
avec pondération des R et NR par l'inverse de leur taux de sondage ini-
tial) ;
* calcul dans chaque strate d'arrivée du coefficient de redres-
sement k =1 + NR/R
* calcul des coefficients d'extrapolation individuels d' entre-
prises réponses tels que e = (l/f ) k.
u
L'affectation de ce taux définitif e à chaque enregistrement
individuel permettait une pondération immédiate de tous les questionnai-
res facilitant la sortie des tableaux d'exploitation.
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2) - La mise en forme des dessins d'enregistrement
Avant de passer à l'exploitation, les questionnaires, une
fois saisis, ont fait l'objet un à un de contrôles afin de détecter les
erreurs de chiffrement toujours possibles et les incorrections omises
lors des vérifications manuelles précédentes.
c'est ainsi que, par programmes informatiques, diverses
batteries de tests ont été appliquées, se regroupant en deux types :
- Les tests de conformité des codes : pour toutes les variables
codées, il s'agissait de vérifier l'existence du code dans les tables
correspondantes.
- Les tests de cohérence entre variables : ce sont des vérifi-
cations sur les relations obligatoires entre certaines réponses. Exemple :
si le statut juridique d'une entreprise est Société Anonyme, tous les
emplois sont salariés.
A noter qu'une troisième catégorie de tests, ceux dits de
vraisemblance et portant sur des fourchettes ou des moyennes admissibles,
n'a pas été retenue pour ces contrôles automatiques, s'agissant d'une
première enquête de ce type pour un grand nombre de branches .
.........
Le dessin d'enregistrement final d'une entreprise réponse
contient non seulement les données brutes saisies des questionnaires,
mais aussi quelques variables supplémentaires, calculées après coup et
inscrites, comme les données brutes, dans le dessin de bande unitaire.
Cela dans le but d'intégrer au niveau le plus fin, celui de l'entreprise,
des variables individuelles dont on savait par avance qu'elles seraient
nécessaires à de nombreux tableaux. Cette opération appelée "création
de variables" dans le jargon de l'ENAE 81, a porté par exemple sur des
variables de classification (type d'agent économique SQS privées,
publiques, ••. ), l'emploi (total salariés/non salariés), les rubriques
des comptes (la valeur ajoutée, qui n'existe pas en tant que donnée
directe dans les questionnaires sans comptabilité), etc.






Tout en laissant la possibilité de multiples sorties de
ultérieures, il convenait de concevoir rapidement une première
tableaux présentant des résultats harmonisés entre les divers
Pour définir ce programme initial, on a conçu des ensembles
de tableaux structurés autour de 4 thèmes prioritaires, à
- Les comptes', qui mesurent l' activité : comptes de production,
d'exploitation, d'affectation, détail des charges diverses;
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- l'emploi effectifs et rémunérations par statut pour les
emplois permanents et saisonniers
- l'investissement les .investissements réalisés en 1981 et
leur financement, les immobilisations cumulées ;
- les résultats spécifiques sectoriels essentiellement les
struc tures de coûts par produit pour l' industrie et les services, les
marges par produit pour le commerce.
Ces premiers résultats ont fait l'objet, dans les trois sec-
teurs, de notes de présentation et d'analyse au niveau national.
Cette présentation de la méthodologie globale de l'ENAE 81
dans sa partie secteur non structuré, a montré combien l'enquête avait
été l'occasion d'élaborer, dans un souci d'adaptation, de nombreux et
nouveaux instruments à plusieurs niveaux : définitions de base, collecte,
contrôles, traitements informatiques, résultats.
Avant d'en voir une illustration sur le secteur industriel
non structuré, il faut souligner que l'amélioration de ces outils et
procédures n'en reste pas moins un objectif permanent, déjà mis en pra-
tique dans les nouvelles enquêtes que l'INS réalise actuellement.
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2ème PARTIE - UNE ILLUSTRATION : LE SECTEUR NON
STRUCTURE INDUSTRIEL.
Profitant de la mise sur pied d'un fichier presque complet
des entreprises qui exercent une "activité localisée", l' INS a réalisé
pour la première fois en 1982 une enquête de grande envergure dans le
secteur non structuré de la production (1). Son but cadre avec les
objectifs de l'enqu~te ENAE 1981 tout en présentant une particularité
qui consiste à étudier l'impact de l'ensemble des indicateurs du secteur
non structuré par opposition à ceux du secteur moderne. Ce dernier ayant
bénéficié d'une expérience datant de 1957. Grossièrement, les variables
faisant l'objet de l'étude sont au nombre de cinq: il s'agit de l'emploi,
des salaires, des investissements et stock de capital, de la production
et des consommations intermédiaires. Toutes ces variables seront examinées
dans leurs détails.
1) - Champs et nomenclatures.
Partant du champ géographique, l'enquête a porté sur l' en-
semble du milieu urbain national défini de façon large : toutes les agglo-
mérations de plus de 300 habitants plus les entreprises situées sur les
axes routiers en dehors de ces agglomérations •
. Le champ économique de l'enquête est défini en fonction des
contraintes imposées par la base de sondage : il s'agit uniquement des
unités exerçant leur activité dans un local fixe affecté à cet usage.
En conséquence, toutes les activités clandestines ou non localisées n'ont
pas été prises en considération.
Concernant l'activité, le champ recouvre toutes les entre-
prises qui utilisent moins de la emplois et exercent dans les branches
des industries manufacturières y compris les Carrières. Certaines acti-
vités se prêtant mal aux procédures de collecte sur le terrain alors
que l'information peut être fournie directement par d'autres organismes
(extraction d'huile d'olive, abattage) ont été omises volontairement.
(1) Le secteur de la production définie dans l'enquête ne considère pas
l'agriculture.
- 3.53-
A cet usage, la nomenclature d'activités adoptée retient
18 activités stratifiées suivantes
01 - Industries extractives
02 - Minoterie et alimentation de bétail
03 - Boulangerie
04 - Pâtisserie, biscuiterie, confiserie
05 - Autres in4uBtri~sali~ntaires
06 - Tissage, fabrication de tapis
07 - Confection, bonneterie
08 - Industrie du Cuir et de la chaussure
09 - Menuiserie
10 - Ebénisterie
Il - Fabrication d'autres articles en bois et liège
12 - Tapisserie pour meubles
13 - Industrie du papier, imprimerie
14 - Fabrication d'articles en poterie, falence. pierre
15 - Fabrication' de matériaux de construction
16 - Articles de forge, travail du cuivre
17 - Fabrication d'autres ouvrages en métaux
18 - Fabrication de bijoux.
Deux autres nomenclatures ont été conçues :
- L'une est relative aux praduits : sur une liste unique, les
produits ou matières' sont codés avec l'attribution de l'unité de mesure
par souci d' homogénéité des réponses.
- L'autre concerne les biens d'équipement où l'on a pré-établi
une liste d'équipement pour chaque activité.
2) - La base de sondage
La population mère est composée de 15.450 entr.eprises occupant
1 à 9 emplois. Afin -d'assurer une bonne représentativité de l'échantillon,




3) - Le questionnaire :
18 branches
3 classes selon l'emploi (1 et 2, 3 à 5, 6 à 9).
7 régions (Tunis, Nord Ouest, Nord est, Centre
Est, Centre Ouest Sfax, Sud).
Les informations recherchées peuvent être classées selon
cinq thèmes excluant les caractéristiques générales
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- Emploi - salaire
- Production et coOt de production
- Variables économiques
- Investissements et stock de capital
- Opinions.
a) - Emploi - Salaire :
Le problème de l'emploi est abordé sous l'aspect de facteur
de production puisqu'il n'intervient en terme de correction du volume
global qu'à partir du moment où il y a une correction sur l' acti vi té
ou un changement de strate autrement l'effectif est déjà déterminé
par la population mère.
Il est de coutume dans les enquêtes auprès des entreprises
de distinguer la main-d'oeuvre permanente de celle à caractère saison-
nier ou occasionnel tout en associant la rémunération.
Pour les emplois permanents, la question posée s'intéresse
à la main-d'oeuvre employée au cours de la dernière semaine, y compris
les permanents à temps partiel que l'on croise avec le rythme de l'acti-
vité pour aider à la détermination de la production de l'entreprise.
Le schéma proposé est le suivant
Prénom Situation Rythme Rémunération Primes et
par dans la (l) avantages
ordre sexe profession Qualification d'activité .t1IDtant période en nature
hiérar- (2) (3) Salaire (4) à l'année
chique P.A[ AFI SI AP net JISIM (5)
Pour chaque personne participant effectivement à l'activité
de l'entreprise, c'est-à-dire excluant les associ~s éventuels qui ne
participent que par la mise à disposition de capitaux, on notera en
respectant la hi~rarchie depuis le patron jusqu'à l'apprenti
patron, associé, aide-
familial , salarié, ap-
prenti.
rapport au métier) : apprenti,
demi-ouvrier, ouvrier
qualifié, employé, gérant.
- La qualification (appréciée par
Le prénom (dans le seul souci de n'oublier personne).
- Le sexe.
- La situation dans la profession
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- Le rythme d' activité en relation avec la régularité: à temps
plein, mi-temps ou temps réduit.
- La rémunération peut prendre deux modalités différentes : à
la périorle (ou au temps), ou à la pièce (ou encore à la tâche). Il s'agit
de relever le salaire net croisé à la période (et combiné au nombre
d'uni tés dans le cas de rémunération à la pièce). Quoique les retenues
sont peu fréquentes dans le secteur non structuré, le salaire net sous
entend le montant de la paye touchée réellement par le travailleur après
avoir prélevé' les d~ductions éventuelles (Sécurité Sociale, Impôts
sur les salaires ••• ).
Les primes et
comprennent les repas, le
avantages
logement,
en nature, exprl.mes pour l'année
le transport, les pourboires •••••
En ce qui concerne, les emplois occasionnels ou saisonniers,
il a été demandé de remplir le tableau suivant pour les travailleurs
utilisés au cours de l'année pendant des périodes exceptionnelles:
Désignation Nombre Nombre total de Salaire journalier
des périodes d'occasionnels jours travaillés moyen par personne




Ainsi, cette catégorie de main-d'oeuvre peut être appréciée
aussi bien par son volume brut que par les emplois convertis en utilisant
le nombre de journées travaillées.
La détermination de la masse salariale distribuée dans le
secteur non structuré doit tenir compte des charges sociales qui, s'ajou-
tent aux éléments des deux tableaux précédents relatifs à la rémunération.
Après avoir tout réduit à l'année, on aura l'égalité suivante:
Salaire brut = Salaire net + primes et avantages en nature + salaire des
saisonniers + charges sociales.
La durée de l'activité dans l'année s'accommode à l'entreprise
dans son ensemble et non pas à des personnes. Elle trouve son utilisation
dans le calcul du nombre de jours de travail dont dispose l'atelier.
Ce nombre est désigné par :
N n x T ou
- 356 -
n est le nombre de jours d'ouverture par an, T est le coef-
ficient de productivité de l'atelier. La détermination de n dépend du
nombre d' heures d'ouverture par jour, du nombre de jours fermés pour
des raisons de repos hebdomadaire, de fêtes, de congé annuel ou autres cau-
ses.
b) - Production et coQt de production :
L'évaluation de la production repose sur le choix d'une
parmi trois variantes possibles. L'estimation peut provenir
- du rythme de production ou estimation directe,
des achats rapportés à une structure de coQt de production,
- de la capacité productive basée sur le temps de travail
effectif.
Pour chacune· des alternatives, les trois produits les plus
fréquemment fabriqués servent d'assiette pour le calcul de la valeur
de la production. Ce qui nécessite la donnée à priori du prix de vente
de l'unité. La correction des recettes globales de production est réa-
lisée en utilisant un coefficient égal à l'inverse du pourcentage des
recettes des trois produits.
L'estimation par le rythme de production consiste à connaître
pour les trois produits choisis, selon les périodes (pointe , normales,
creuses) le nombre d'unités et le temps qui leur est imparti. Le tableau
est le suivant :
I~ PRODUITS PRODUIT,· PRODUIT' PRODUIT1 2 3
Rythme Nombre Temps Nombre Temps Nombre Temps
PERIODE ~~ d'unités d'unités d'unités
La seconde estimation se base sur la déclation des achats de
matières premières et autres produits intermédiaires. Pour chaque matière
premlere principale, on relève les achats du mois précédent et ceux du
mois moyen ou le total de l'année. Par rapport aux achats du mois moyen,
il y a lieu de tenir compte des variations saisonnières sur les achats
en considérant les périodes de pointe et celles de creux. Un coefficient
permettra doné de cotriger le total des achats.
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L'introduction du coat de production répond à un double
objectif : l'évaluation de la production en volume à partir des achats
de matières premières d'une part, et la détermination d'une structure
de coat des produits fabriqués ou transformés d'autre part.
Le tableau du "coat de production" inclut dans la désignation
des dépenses les matières premières principales, les autres consommations
intermédiai'res, les travaux donnés à façon et la location des machines.











La troisième estimation est axée sur le temps de travail
effectif nécessaire à la fabrication du produit. Il s'agit de 1 'intitulé
suivant :
~PRODlJITS PRODUIT 1 PRODUIT 2 PRODUIT 3FABRIQUES
ETAPE DE Main Ouv. 1/2 App. Ouv. 1/2 App. Ouv. 1/2 App.FABRICATION d'oeuvre qua!. ouv. quaI. ouv. quaI. ouv.
La quantité produite s'obtient en effectuant le rapport entre
le nombre de jours disponibles dans l'atelier et le temps de travail
nécessaire à la réalisation du produit. Il reste évident que la ventila-
tion de la main-d'oeuvre suivant la qualification fait intervenir un
coefficient de pondération conventionnel (1 ouvrier qualifié, 0,5 pour
demi-ouvrier et 0,2 pour apprenti).
c - Variables économiques
Il .s'agit de variables permettant l'élaboration des comptes
de l'entreprise.
Disposant des recettes' globales de production, les pourcen-
tages du filtre rendent possible l'évaluation des recettes commerciales(l)
(1) Rappelons que le passage du questionnaire est précédé par le passage
d'un filtre qui permet de connaître la répartition (en %) des recettes
de l'entreprise entre activités de production, de commerce et de ser-
vices.
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et de services. La connaissance de la marge bénéficiaire moyenne fournit











ou P désigne la production du commerce
c
V désigne les recettes commerciales
c
A désigne les achats du commerce
c
m désigne la marge bénéficiaire moyenne.
Parallèlement aux achats de matières, les autres charges
relevées concernent
- les transports
- Les impôts et taxes
- Les charges diverses
carburant, assurances, taxes, entretien et répa-
rations ou estimation des dépenses annuelles de
transports assurés par un agent extérieur.
obéissant aux régimes du forfait ou du réel sui-
vant la législation en vigueur.
loyers, eau, électricité, gaz, téléphone, entre-
tien et réparations courantes, petit outillage,
honoraires, assurances, frais bancaires.
d - Investissement - Stock de capital
Les investissements désignent les acquisitions de l'année en
inscrivant le montant pour chaque catégorie (terrains, constructions,
fonds de commerce, moyens de transport, matériel et équipements divers).
Il s'agit ensuite d'indiquer le mode de financement en dis-
tinguant les ressources propres, les prêts bancaires et les autres prêts.
Pour le stock -de capital, il a été demandé de lister les
matériels et équipements divers en précisant leur état (neuf, moyen ou
vieux) et la valeur de revente actualisée.
e - Les oplnlons sont d'ordre qualitatif et ont trait soit à favoriser
la bonne marche de l'entreprise (type de main-d'oeuvre, rapport avec
l'administration, réaction à des pénuries de matières premières ••. ),
soit à la promotion du métier ou des mesures sociales.
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3 • L'EVALUATION DES DONNEES A SAISIR AU NIVEAU DE CHAQUE ENTREPRISE
Avant de présenter le phase d ' exploitation informatique, il
Y a lieu d'exposer la série de tests ayant abouti au choix de la méthode
convenable.
Parmi les calculs généraux, l'annualisation des données a
concerné la création de IS variables :
VI - La masse salariale ventilée suivant les salaires et primes des
permanents, les salaires des occasionnels, les charges sociales
et les retenues sur salaires.
V2 - Les charges diverses.
V3 - Les impôts.
V4 - Le transport.
Vs - Le total des charges diverses: ( vI + Vz + v3 + v4).
- Les dépenses de matières premières et autres con-
sommations intermédiaires respectivement pour les
produits Pl ' Pz et P3 (coùts unitaires).
VIO et VII - Les dépenses en travaux et location respectivementpour les produits Pl ' Pz ' et P3 (coats unitaires).
VIZ' V13 et V14 - Le total des coats unitaire.s pour les produits
Pl ' Pz et P3•
VIS - Le nombre de jours d'ouverture.
VIS bis - Le salaire annuel du salarié le mieux payé.
Le passage aux différents tests de cohérence permet de déter-
miner le bénéfice pour chaque alternative. Le test retenu obéit à deux
contraintes :
i - être supérieur ou égal à la variable VIS bis sans être
SMIG.
inférieur au
ii - prendre parmi les deux plus rapprochés le bénéfice le plus élevé.
1ère estimation : déclaration directe
Connaissant la quantité Hi et le prix unitaire Pi de chacun des
trois produits, les recettes totales RI sont données par :
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~ pi qi
RI % des 3 produits x % filtre production
La valeur des coûts variables V 11 résulte du produit des coûts unitaires
objets des variables V12 , V13 et V14 par les quantiés q1 des trois pro-duits :
Les dépenses de production deviennent alors
V17
%des 3 produits
Les achats du commerce
1V19 = RI x % filtre commerce x ~--~~----­1 + % marge
Ainsi, les dépenses variables seront :
V20 = V18 +,V19
et le total des dépenses Dl = Vs + V20
Le bénéfice qui en résulte
BI = RI - Dl
2ème Estimation : Achats de matières
Le total des achats étant déterminé soit à partir du total de l'an-
née ou du mois moyen corrigé des variations saisonnières, on obtient
ainsi une valeur des achats notée V21 •
Les recettes qui en découlant restent subordonnées au calcul
du volume de la production. Dans un premier temps l' hypothèse retient
un seul produit. La quantité du produit 1 sera
Achats matières V21
Coût unitaire Pl V6
La production en valeur devient
qjx prix unitaire Pl
R2 == -"'---------""---% filtre production
Les dépenses en travaux du produit 1 sont données par V22 == q' 1 x V9
Les achats du commerce
1
R2 x % commerce filtre x ----~~~-------­1 + %marge





3 ème Estimation : capacité productive
On tire d'abord le coefficient de productivité de l'atelier
basé sur une pondération suivant la qualification. Cette variable sera
notée V24 •
Le nombre de jours de travail dont dispose l'atelier est:
V25 = Nombre de jours d'ouverture x coefficient de producti-
Soit
Le temps de travail nécessaire pour la fabrication du produit Pl consigné
dans la variable V26 , permet de calculer la production q'\ selon
q\= Nombre de iours disponibles = V25
Temps de travail du produit 1 V26
et les recettes de production
v27 = q\ x prix unitaire du produit Pl
et les recettes totales
R3 = %filtre production + service
Les dépenses variables V28 sont fournies par :
coat unitaire du produit Pl x q\
V
"12 x q 1
Les achats du commerce V29 deviennent
V29 = R~ x % commerce filtre x -~---:::'------­1 + %marge
et les dépenses totales D3
D3 = V28 + V29 + V5
Ainsi le bénéfice 83 sera
83 "= R3 - D3
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Si l'un des tests 2 ou 3 est choisi, la méthode reprend les
trois produits en calculant des quantités q'. ou q". respectant la structu-]. ].
re des ventes de la première estiJDatipn. Seule l'estimation retenue est
chiffrée en détail et pour les deux autres, on se contente de prendre
les recettes et les bénéfices.
5 - LE SCHEMA D'EXPLOITATION INFORMATIQUE
Passant sous silence la phase de reconstitution du fichier (1)
d'enquête qui, rappelons-le, a pour but d'affecter à chaque entreprise
un coefficient d'extrapolation en fonction des taux de sondage initiaux
corrigés du nombre des réponses dans la strate d'arrivée, nous aboutissons
au stade du chiffrement à un second fichier des informations à traiter.
Ces dernières, une fois compilées, subissent la série de tests tenant
à la :
Conformité des codes : la vérification s'effectue par rapport à des
tables ou codes initialément prévus tels que la nomenclature d'activités,
le code des qualifications dans 1 temploi , le code des statuts juridiques,
le code produits ou matières •••
-Cohérence entre variables : généralement, il Y a croisement entre les
variables
Exemples: '*' Si le total salaires des emplois saisonniers" 0 il faut total
jours " 0
* Si le statut juridique est une personne physique il ne doit
. pas y avoir plus d'un emploi permanent patron non salarié
dans la situation dans la profession.
'*' Si la marge bénéficiaire du commerce " 0, il doit y exister
un %filtre commerce.
'*' Pour chacun des 3 produits, il faut que
converti~ temps de travail absolu.
temps de travail
Pour l'ensemble des tests, les solutions envisagées sont
de deux sortes :
- La correction automatique dans laquelle le programme informatique fai-
sait suivre le repérage de l'erreur d'une rectification préparée à
l'avance.
- Le rejet se traduisant par des défaillances. La correction se réalise
alors manuellement, nécessitant une nouvelle saisie.
:=,'.
(1) Voir 1ére partie, ~ D supra.
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Un programme de création de variables est conçu dans le but
de fournir des éléments qui trouvent leur utilisation dans l'exploita-
tion des résultats.
A cet effet, les problèmes sont abordés selon leur aspect
que l'on classe
- Variables de classification regroupant la région, la taille d'emploi,
le code activité, le coefficient d'extrapolation, l'activité simplifiée.
- L'emploi : toutes les analyses fines (qualifications, statuts. rému-
nérations sont faites directement à partir des informations individuel-
les se rapportant au tableau de l'emploi du questionnaire. Les variables
créées concernent les effectifs totaux de l'entreprise ventilés en perma-
nents. saisonniers. salariés et non salariés. A titre .d'illustration,
nous avons retenu les variables suivantes :
* Main-d'oeuvre permanente
permanents salariés et non
* Main-d'oeuvre saisonnière
à plein temps distribués
familiaux) •
ventilée suivant les emplois
salariés.
il s'agit des emploiR convertis
en salariés et non salariés (aides
* Main-d'oeuvre totale
non salariés.
distinguée également en salariés et
* Nombre de jours d'ouverture dans l'année.
* Tranches d'emploi calculée sur la main d'oeuvre permanente.
- Les comptes de l'entreprise: Il retracent les postes de la comptabilité
privée (production, exploitation. affectation) en vue de leur utilisation
immédiate avec les comptes des entreprises présentant une comptabilité.
- Les variables sur les produits achats et ventes par produits, les
coûts de production.
- L'investissement les acquisitions de l'année et leur financement.
la valeur des immobilisations.
Le dessin d'enregistrement complet contient les variables
suivantes
a) Données saisies à partir du questionnaire
N° variable Désignation Nomenclature ou calcul
1 Identification na compostage de l'entreprise
2 Type de carte 1 informations générales
3 Code gouvernorat code géographique







8 Année de création
9 Activité principale Table activité
10 Activité secondaire Table activité
Il Statut Juridique Table forme juridique
12 Heures d'ouverture
13 Jours fériés Isemaine
14 Jours fériés lannée
15 Congés annuels
16 Autres jours fériés
17 Main-d'oeuvre stable
18 Main-d'oeuvre instable
19 Main-d'oeuvre sans opinion
20 Manque de Imin d'oeuvre qualifii e
21 Salaire é1evê
22 Manque formation pratique
23 Main-d'oeuvre diplômée
24 Main-d'oeuvre autre
25 Main-d'oeuvre caisse retraite










36 Type de carte 2 Emploi-salaire permanent
37 Sexe Code sexe
38 Situation dans la profession Table situation profession
39 Qualification Table des qualifications
40 Rythme d'activité
41 Salaires + primes annuels
42 Période et mode Table des modalités
43 Primes annuelles
44 Type de carte 3 Emploi saisonnier + Divers
45 Nombre de saisonniers
46 Total jours
47 Dont aides familiaux
48 Total salaires annuels sais.
49 Existence salariés
50 CNSS








56 Entretien et réparation


















76 Type 4 Investissement-financement
77 Terrain
78 Construction
79 Grandes rép. construction
80 Moyens de transport
81 Grandes rép. Transport
82 Autres matériels

















100 Chiffre d'affaires 2
- 366 -
N° variable Désignation Nomenclature ou calcul
101 Bénéfice 2
102 Test 3




107 Type 6 Achats
lOB Prix de vente/produit
109 Code matière première
110 Valeur/produit








117 Type d'agent économique
118 Code activité C.N.
119 Variables emploi
120 Emploi permanent salarié
121 Emploi permanent non salarié
122 Emploi permanent total
123 Emploi saisonnier ccnverti
124 """ non salarié ccnverli
125 """ salarié converti
126 Emploi total salarié
127 Emploi total non salarié
128




133 Total salaire + Prime perman.
134 Total prime permanent
135 Total salaires permanent
136 Salaires bruts totaux















V56 + V63 + V64
V59 + V60 + V61
V54 + V67 + V68
V41 de tous les emplois
V43 de tous les emplois
VI33 - VI34
V48 + V5I + VI33
V50 + V136
V74 - V75






143 Taux de valeur ajoutée
144 Travaux à façon
145 Total travaux à façon
146 Coefficient de correction C.A
147 Ventes de produits
148 Ventes autres que les 3 produits
149 Vente commerce
ISO Vente service
151 Chiffre d'affaires total
152 Recettes ,commerce
153 Achat de produit i en mat.j
154 Total achat matière j
155 Total matières / produit
156 Total achat production
157 Achat commerce
158 Total achat
159 T F S E
160 Consom. Intermé.autre qu'~ts
163 Total cons. intermédiaire
164 F D P
165 Valeur ajoutée









V147 - V9S de tous les produits
(V147 X V6) / VS
(V147 X V7) / VS
V147 + V149 + VISO
(Vl49 X V97) / 100 + V97)




(V149 X 100) / (100 + V97)
V1S6 + V157 + VS3 + V70
V58 + V65 + Vf:h + Vl31 + Vl32 + Vl33




Sans entrer dans beaucoup de détails, les résultats peuvent
être analysés en se référant au poids qu'occupe le secteur non structuré
dans l'ensemble des industries manufacturières et aussi par un aperçu
sur les données propres.
a) Poids du secteur non structuré
Pour l'objet de l'étude, nous nous limitons à mesurer l'impact
du secteur non structuré à travers les trois indicateurs : l'emploi,
le chiffre d'affaires et la valeur ajoutée. Il demeure entendu que pour
la comparaison le champ exclut les activités non manufacturières c' est-
à-dire les mines, l'énergie et le bâtiment et travaux publics.
Concernant l'emploi, on constate que près d~ une personne
sur cinq travaille dans une entreprise de moins de 10 emplois avec une
prépondérance de main-d'oeuvre dans les branches du textile-habillement
et du bois et ameublement qui regroupent à elles seules près de 15% de
l'emploi global dans les industrie s manufacturières.
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Le tableau suivant donne le poids du secteur non structuré





SNS S.M Total SNS S.M Total SNS S.M Total
Industrie agric. et alim. 1,5 30,0 31,5 0,9 26,5 27,4 3,0 11,1 14,1
Matériaux de construc. 0,3 7,9 8,2 0,5 11,2 11,7 1,0 9,5 10,5Céramique - verre
Indust.méca.électrique 1,2 16,9 18,1 1,6 15,2 16,8 2,9 12,6 15,5
Textile,Habil.Cuir 2,2 17,3 19,5 3,0 22,1 25,1 7,0 32,5 39,5
Bois et divers 3,3 19,4 22,7 4,1 14,9 19,0 6,9 13,1 20,0
Ensemble 8,5 91,5 100,0 10,1 89,9 100,0 20,8 79,2 100,0
La faible part observée dans les matériaux de construction
provient essentiellement d'une minimisation de l'activité des carrières
puisque l'enquête n'a touché que les entreprises localisées.
La contribution du
intérieure brute représente 10%
approfondie par branche montre
le secteur non structuré a un
du bois, imprimerie et divers.
secteur non structuré à la production
de l'apport global. Cependant, l' ét ude
qu'à un niveau détaillé par activité,
poids non négligeable : cas du travail
Parmi les autres indicateurs, nous avons pu apprécier les
composantes du facteur capital à travers la donnée de l'investissement
et du stock des équipements existants. Notons qu'à ce niveau les indus-
tries agricoles et alimentaires, le bois et divers accaparent respective-
ment 31% et 42% de l'enveloppe investie dans le secteur non structuré
de la production.
L'enquête a permis également de reconstituer le parc des équi-
pements suivant leur état.
b) Les résultats propres au secteur non structuré
b.1 - Les caractéristiques de l'emploi:
Les 15 800 entreprises de moins de la emplois occupent 46 200
personnes de manière permanente ; ce qui correspond à une taille moyenne
de 2,9 emplois par entreprise. Ce ratio est de 80 emplois dans le secteur
moderne.
- 369 -
La répartition de la main-d'oeuvre par taille montre que
presque la moitié est occupée dans les entreprises dont la tranche se
situe entre 3 et 5 emplois (22 500 sur 46 200).
Il convient de rappeler aussi que 56% de cette main d'oeuvre
sont salariés les autres étant des patrons et associés et des aides fami-
liaux.
b.2 - Mesure globale de l'activité:
* Le chiffre d'affaires annuel moyen par entreprise s'élève
à 12.750 DT par an soit environ 1 000 DT de recettes mensuelles.
La structure
la production concurrence
(2%) et des services (4%).
de ces recettes provient essentiellement de
de 94%, le reste étant l'activité commerciale
La valeur ajoutée qui en découle représente un taux de
40% soit légèrement supérieure au taux de valeur ajoutée dans le secteur
moderne (32%) • Sectoriellement ce ratio qui mesure la contribution du
S.N.S. à la P.I.B. varie selon les activités allant de 21% dans les I.M.E.
à 53% dans les M.C.C.V. et 47% dans le T.H.C.
Selon le critère taille, la tendance confirme une baisse
du taux de valeur ajoutée quand l'emploi augmente 45% pour 1 et 2
emplois, 42% pour les 3 à 5 et 33% pour les 6 à 9. Cette remarque n'est
pas valable dans la branche textile habillement et cuir.
La décomposition de la valeur ajoutée selon ses composantes
dégage 23% pour les salariés, 2% pour l'Etat et 75% de revenus des entre-
preneurs.
Le salaire moyen global est de 670 DT par personne et par
an, ce qui correspond à un salaire moyen mensuel de 56 DT se situant
en dessous du SMIG qui était à l'époque de 66 DT.
Le taux des charges sociales ne dépasse pas 5% restant très
loin du taux réglementaire (25% environ) : l'embauche non déclarée appa-
raît comme une pratique courante.
D'autres résultats sont déjà sortis et n'ont pas fait l'objet
d'analyse. Ils intéressent l'investissement et le stock de capital, la
production en volume, les opinions .•.•
En résumé, l'entreprise "moyenne-typell du secteur non struc-
turé industriel se caractérise par les variables suivantes
- Chiffre d'affaires annuel moyen par entreprise : 12 750 DT soit environ
1 000 DT/mois
- Valeur ajoutée moyenne par entreprise 5 100 DT
- Valeur ajoutée moyenne par emploi' 1 750 DT
- Emploi moyen par entreprise 2,9
- Salaire annuel moyen par salarié : 670 DT soit environ 56 DT/mois
- Bénéfice annuel moyen par entreprise : 3 850 DT
* 1 DT = Il,25 FF
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CONCLUSION
En Tunisie. la réalisation de l'E.N.A.E. en 1981 est consi-
dérée comme une étape importante dans la mise en place d'un système
permanent de statistiques sur les entreprises. Ce nouveau départ, que
nous rapprochons des programmes antérieurs se caractérise par:
- L'étendue du champ d'action sous le double aspect de la couverture
des branches d'activités, associée au critère taille des unités enquêtées.
L'exhaustivité a concerné le secteur moderne et la procédure d'échantil-
lonnage le secteur non structuré. '.
L'approche du secteur artisanal a bénéficié des enseignements tirés
au moyen d'enquêtes pilotes menées dans diverses branches pour une meil-
leure adaptation du questionnaire suivant le mode de raisonnement des
chefs d'entreprises.
- Une orientation plus fiable vers les programmes futurs en accordant
des priorités aux secteurs moins connus (services) ou suivant l'importance
de certaines branches.
Sur le plan des résultats, 1 'E.N .A.E. 1981 a été l'occasion
d'enrichir et de mieux outiller l'appareil statistique en
- Mettant au clair la base d'un fichier d'entreprises (et d' établisse-
ments) dont il y a lieu de bien suivre les mouvements.
- Dotant l'information statistique de nouveaux indicateurs assez complets
qui trouvent leur utilisation tant dans le domaine de la planification
que celui de la Comptabilité Nationale.
- Levant le voile sur l'appréciation du secteur non structuré dans son
ensemble et son poids dans l'économie du pays.
Cependant. il est fort utile d'entretenir cet te expérience
en vue d'une meilleure contribution à l'amélioration du support de
l'information tant au niveau de la collecte qu'à celui du chiffrement
(adaptation des questionnaires, assimilation des instructions •.•. ). La
persévérance dans l'effort demeure le seul moyen pour aboutir à la fia-
bilité des données et les rendre ainsi plus crédibles.
: tf' Q '--
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Votre entreprise fait-elle principalement
(un~ seule réponse)
- de la oroduction 0
- du c~erce 0
- des services 0
- Si production : en plus des recettes
des produits que vous fabriquez. ave
recettes venant du commerce (revente
de marchandises) ou de prestations d
Non 0 OuiD
- Si commerce : en plus des recettes p
commerce (revente en l'état de march
avez-vous des recettes venant de la
produits fabriqués par votre entrepr
ou de prestations de services?
Non 0 01.110
- Si services : en plus des recettes p
prestations de services, avez-vous d
venant de la vente de produits fa~ri
entreprise (production) ou du commer




en l'état des recettes en %e service ?
rem!!li r tableau
royenant du





revenant des services ------
es recettes
quês par votre Ensel'l'lble 100
ce (revente
product ion0
remplir tableau ... Activité conrnerce 0Retenue services 0
Qui O_entreprise avec bilan :-
QI1 0
qLrestionnai-re : QC1 Q
QS} 0
2 - Comptabilité tenez-vous, dans votre entreprise. une comptabilité complète avec
bilan et comptes annexes?





3 - Qui enquêter en cas de changeme:i'(-, :
En règle génêrale, Qn s'interesse en priorité au local.
On doit retrouver le local et enquêter l'entreprise qui s'y trouve.
Voici en résuné les solutions aux différents cas de changements :
TYPE DE CHANGEMENT SOLUTION
même (1) activité fay~r le propriétaire dans sa nouvelle
propriétaire différente activité.
même
local Changement de activité Enguëter le nouveau propriétaire quelle que
Ouvert propriétaire activité soit son activité.(1) différente
même Remplacer par l'entreprise correspondante
activité dans le listing II.
R e fus
activité Enregistrer la taille de la nouvelle entreprise
différente !{em:.'lacer par une entreprise ayant la mfme
activité et la même taille.
Local
fermé Signaler dans le cahier de tournée.difini- !Sas ,~Ienquéte.
t;yement
Inconnu Il ne s'agit pas d'un changement, mai~ d'un~ er~eur.
~ l'adresse Revenir aux documents de référence. S1 on n arrlve
ou pas a retrouver l'entreorise, on la.remolace ~ar
adresse l'entreprise correspondante du Listlng II.
inconnue
4 - Observations générales :
(1) - Si installé récemment, ou changement récent d'activité, enqu~ter sur la
période d'exercice dans ce local ou dans cette nouvelle activité.
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l - C~oix du questionnaire
Le filtre précèdent permet de choisir le questionnaire aDPropriê,
Apartir de l'activité principale exercée et de l'existence de camptabilit~.
L'activité principale est déterminée a la question 1 du filtre
à par~ir du pourcentage le plus fort.
ç§!_2~t~1~~li!r :
En ca~ de répartition égale - la production prime sur le commerce
et les services •
• le commerce prime sur les services.
Ainsi compte tenu des rê~or.ses aux questions l at Z du filtre









1)11 : Industrie avec bilan:
Producti on (Pt-ecnsement industrie'>
JI 11 2 : Industrie sans bilan






QS1 · Services avec bilanJI ·Services
QS2 · Services sans bilanle ·
2 • Dans guel cas remplit-on plusieurs Questionnaires :
S'il s'agit d'une entreprise a établissements multiple, ayant
des act;vitês totalement différentes (non compllmentaires). remplir autant
de filtres et de questionnaires gue d'aetivitês. si 1. c~rtabil1tê de
"entrepr;se le permet.
- 374 -II - l-~n-t-re-p-r~1s-e-s~a--:-êt-a-:-b":"'"1i:-s-se-m-e-nt:-s-m-u-::l-ti':"'"p"":'l-es-l
Etablissements con~t1tuant l'entreprise:
Nom ou Adresse Act;vitêRahon Sociale
..
Les activités des êtablissements sont·elles complêmentaires ? Oui c=J Non c:J
1 • Si compllmentaires : passer le filt~ ci-dessus (rayer autonomes) remplir
un ••ul Questionnaire pour l'ensemble de , 'entreprise.
2 - Si non compl6mentaires : passer le filtre ci-dessus oour la p~em1ê~e Ict1vitê






ENQUETE NATIONALE SUR LES ACTIVITES
ECONOMIQUES








Nom ou Raison Sociale :
Adresse :
Téléphone : Année de Création :
/)/ ature de l'Activité Principale : GRos 0
Commerce de LOemi-Gros 0~Détail 0
Activité Principale
----
~--'--- - -_._-_ ...-
-~_._-_._--_ ..._-~ ----- _.-
.--~---'---- --. _._-----




Statut Juridique : ;
Personne physique 0 Personne Morale 0
Si Personne morale : S.A 0 SARL 0 S.de fait 0 Cocp 0
Autres (préciser) 0





Nom de l'Enquêteur .---- Oate :
- Nom du Contrôleur : Date :
IETABLISSEMENTS SECONDAIRES 1
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rEMPLOIS ET SALAIRES 1
1) EMPLOIS PERMANENTS
Main d'oeuvre permanente employée au cours de la dernière semaine y compris les
permanents à temps oartiel.
Prénom Primes etpar Situation Rythme Rémunération avantages
ordre Sexe dans l ap) ·Q~ali fi cati on ~ontant o~riode en naturehiérar- professlor d'activité (4) à l'annéeSal airechique P.A AF S AF (2) (3) net IJ ~ r>1 (5)
~) Cocher la case correspondante P.A = patron et associés AF = aide familial
S = Salarié, AP = apprenti.
2)-Si patron dans (1), préciser patron, ou associé, ou gérant-patron
- Si salarié, ou aide familial, ou apprenti dans (1) , préciser une des
qualifications suivantes : gérant-salarié, ou vendeur, ou employé, ou ouvrier
.. .
3) Inscrire: 100 % pour plein-temps, 50 r. pour mi-temps; 25 % pour temps plus réduit.
4) Préciser la période correspondante à ce salaire: J :Jour, S:Semaine, M: ~ois
5) Estimation en valeur des avantages divers tels que reoas, logement, vêtements,
transports, primes , etc
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2) EMPLOIS OCCASIONNELS OU SAISONNIERS
Avez-vous utilisé au cours de l'année dernière des travailleurs occasionnels ou
saisonniers dans des périodes exceptionnelles?
OUI 0 NON D
5i OUI - Remplir le tableau suivant
Désignation des Nombre Nombre total de jours Salaire Journalier
périodes exceptionnelles occasionnels travaillés par l'en- moyen par oersonne
ou saisonniers semble de ces occa- (En mi 11 imes)
sionnels ou saisonniers
:





3) CH~RG~S SOCIr _::
Montant des cotisations natronales et salariales
versées à la CNSS au cours du dernier trimestre
4) DUREE DE L'ACTIVITE DANS L'ANNEE
- Nombre d'heures d'ouverture par jour H.
- Nombre de -Jours fermés par semalne J.
- Nombre de jours fériés dans l'année J.
- Congés annuels avec fermeture-du magasin J.
; Autres jours fermés (préciser) J.
5) OPINION
OUI D ~ON 0
OUID NON 0
Que pensez-vous de la main d'oeuvre? -Stable 0 Instable
Etes-vous disposé à verser des cotisations :
- Pour une caisse de retraite des patrons et indépendants
- Pour une caisse - maladie des patrons et indépendants
o Sans opi ni on 0
_1 TRANSPORTS 1
Disposez~vous d'un moyen de transoort ? OltID NON 0
Si OUI
Si NON
Estimation des dépenses annuelles de fonctionnement de ce (ou ces)






Estimation des dépenses annuelles de transports assurés par
un Agent extéri eur 11- _
[CHARGES DIVERSES 1
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- Gaz (STEG ou bouteilles)
- Téléphone
- Dépenses d'entretien et de réparations - Bâtiments 12 Mois
courantes, sauf véhicules - Autres 12 Mois
- Renouvellement'annuel du petit outillage 12 Mois
- Honoraires par an (comptable, avocat. exoert. etc) 12 ,",ois
- Assurances par an sauf - Accidents du travail 12 Mois
véhicules - ftutres assurances 12 Mois
- Frais bancaires 12 ,",ois
- Emballages: achats moyens d'emballages de toutes
sortes (papier. sacs. plastiques ,etc)
- Autres frais (préciser} ....•...
{IMPOTS ET TAXESI
Si vous payez des impOts, préciser dans le tableau 'suivant de quels impôts
il s'agit et leur montant:
1er Cas : FORFAIT ..fo4(INTANT 2ème Cas : fil1 REEL fo4flNTMT
- Patente forfaitaire
- Patente (droit d'exercice +
droit proportionnel sur les
bénéfices)
- Taxe professionnelle
- T.LL. (Imoôts fonciers et
taxes l oca ti ves)
- C.E.S. (Cont. excepte de
solid)
- Autres impôts pour
- Autres impôts oour l 'entre-
l'Entreprise (préciser) !Jrise (oréciser)
- Retenues sur les salaires
- Retenues sur les salaires du




Quelle est votre opinion sur les points suivants :
- l'accueil dans les bureaux de l'Administration :
Bon 0 Nonnal 0 fo4auvais D Sans opinion 0
- le nombre des contrôles économiques et fiscaux :
Très nombreux D Nonmaux c:J Rares 0 Sans opinion 0
- les aides a l 1 Equipement :







Que pensez vous des mesures ~'a pas A entendu parler
sui vantes : ~ntenduparler Favorable Oêfavorable Sans opinion
- Création de cartes profession-
nelles pour limiter l'accès
0 0 0à la profession D
- Création des comptes spéciaux
0 b 0Il Epargne Emploi " 0
- Nouveaux prets du fonds de




I/INVESTISSEMENTS EN 1981 2/MATERIElS ET EQUIPEMENTS DIVERS
(Y compris les grosses réparati ons) EXISTANTS
Etat
DES1GNATI ON ValeurMONTANT DESIGNATION :z t ActuelleID <zc ll;IQI
Terrains ~ ID ---c de revente::1 CIl 1
locauxConstructions.
Fonds de conmerce (p as de porte)
MOyens de transport pour l'en-
treprise (usage professionnel )
Matériels et êquipementsdivers (1










(1) Tels que Frigo. Balance comp-







1) VAlEUR DU STOCK AU MOMENT DE LI ENQLlETE
- Valeur estimée de toutes les marchandises actuellement
en stock (estimation aux prix d'achat)
- Ce montant est-il normal ? Oui c:J Non t:J
Préciser Pourquoi ?
Quel est le Montant Normal (moyen)
2) ROTATION DU STOCK ET ACHATS
Parmi les marchandises que le commerçant revend, certaines tournent plus vite que
d'autres, c1est a dire que les stocks sont renouvelés avec des vitesses différentes
selon les produits. Dans le tableau suivant, il faut:
a) Indiquer les principaux produits ou groupes de produits Qui composent le stock
moyen normal (1ère colonne).
b) Préciser les délais de rotation correspondants. c'est a dire la période moyenne
QU; sêpare 2 achats des mêmes produits en jours, semaines ou mois (2ême colonne)
c) Indiquer la valeur moyenne des achats a chacun des renouvellements pour chaque
groupe de Droduits (3ême colonne).
-cl) Indiquer les taUJt de marge sur chacun de ces groupes de produits en %du prix
d'achat (coefficients de multiplication que le commerçant utilise Dour faire ses prix
de vente) (4ême co l onne) •
Potation Valeur Taux
Produits-ou groupes de produits moyenne en moyenne de
















que vous revendez (répartition aoproximative
100 %
tes par votre entreprise %
à des producteurs nationaux






A qui avez-vous acheté les marchandises




- Achats a des comme
(importateurs, gro
- Achats à d'autres
- Autres (préciser)
100 %
ar votre entreprise %
ionnels non commerçants





A qui vendez-vous (répartition aoproximative du chiffre d'affaires)
- Exportations directes p






- Dans votre commerce existe-t-il des oénuries
Souvent 0 Parfois 0 Rarement D
- Achetez-vous vos marchandises à crédit?
Souvent 0 Parfois 0 Parement 0
Faites-vous des ventes à crédit (y comoris
Souvent 0 Parfoi S# 0 Rarement 0
?
Jamais 0 Sans opinion D
Jamais 0 Sans ooinion 0
1es ca rnets )
Jamais 0 Sans opinion 0
1 VENTES 1
1) VENTES TOTALES (CO~ERCE + ACTIVITES SECONDAIRES S'IL Y Er) A)
Quel est le montant global des recettes pour la période de référence.
au choix de l'enquêté














(Signaler par * le Jour de •l'enquête et par S le jour du Souk dans la localité)
- Ou bien pour la semaine précédente 1
- Ou bien' pour le mois précédent 1
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2) VENTILATION DES RECETTES TOTALES DE LA PERIODE nE REFERENCE (SEMAINE OU MOIS)
A) RECETTES PROVENANT DE L'ACTIVITE COMMERCIALE
Décomposer les recettes commerciales entre les orincipaux produits ou groupes
de produits : nature des produits et valeur moyenne des ventes durant la période
indiquée en 1
Principaux Produi ts ou grouDe de produi ts Valeur moyenne des ventes de la
période
:
B) RECETTES PROVENANT DES ACTIVITES SECONDAIRES (Fabrication • réparation. location
etc)
Nature de l'Activité secondaire Valeur moyenne des recettes Paf't des mu. prem.
de la période utilisées dans ler.A
~ VARIATIONS SAISONNIERES
- Existe-t-il dans votre commerce des variations saisonnières qui se rêPêtent
chaque année '? Oui 0 Non 0
Si Oui. indiquer les périodes exceptionnelles en hausse et en baisse avec leur
durée et leur variation en plus ou en moins par rapport a la période normale
.
Désignation des périodes Durée Coeff'ic:ient












ENQUETE NATIONALE SUR LES ACTiVITES
ECONOMIQUES
Gouve,..,orat : _
Délégation : _----:- _
, t n
Commune, Irrondis- ou a991-:
1 - 1LOCALISATION 1
Branches productives manufacturières




Nom ou Raison Sociale:
t\dr.:sse •
Téléphone : 1 1 1 1 1 1 1 Annêe de création : 1 ! ! 1 1




Personne r4ora' e 0 .. S.A • ....... 0
S.A.R.L. ........0




Nom de la personne interrogée :
Qual ité :
Nom de " enquêteu r : '1ate :~
Nom du contrôleur : Date : 1 ! 1 1 1'19,8. 1!
Elahl issemen 1s Secondaire s
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III -18nplois et Salairesl: 1) Empl01S permanents:
Main d'oeuvre permanente employée au cours de la dernière s~aine y comnris
les permanents à temps partiel) :
-


















(1) - P.A =Patl"on 014 assoC!i4. AF =aide-famiZia! • S =sa7.aPip.. A? =appl'enti
(2) - Ouvr.:el' qualifU. de"!ti-OUV1'ièl". oappl"mti~ p.mp Zoy~. gl.1'o7Y!t.
(3) - R~guliel' d temps plein 100 %
à mi-temps. 5a ~
l, à tem;>s plua l'~du.it 25 ~
(4) - JOUl'. sem2ine ou mois
(S) - Estim::ztion en vaZeU1" d2s a7JantflfJes divel'8 tels aue roept7!'1. l~tMent. v8te1'lents.
tl'an8pol"t. primes etc•••
2) EMPLOIS OCCASIONNELS OU SAISO~NIERS
- 385 -Avez-vous utilisê au cours de l'année dernière des travailleurs occasionnels ou
saisonniers dans des périodes exceptionnelles?
')ui 0 Non 0
Si oui - Remplir le tableau suivant
Designation Nombre Nombre total de jours Salaire journalier
des périodes d'occasionnels travaillés par l'en- moyen
exceptionnelles ou saisonniers semble de ces occasion- par personne









Montant des cotisations patronales et salariales
versés à la CNSS au cours d~ dernie~ trimestre
4) DU~EE DE L'ACTIVITE DANS L'ANNEE
o
Nombre d'heures d'ouverture par jour H.
Nombre de jours fermés par semaine J.
---
Nombre de jours fériés dans l'année J.




Autres jours fermés (préei ser) J.
5) OPINION
:.Amêliorer formation pratique 0
•Délivrer dipl&ne par eatlitê 0
professionnel __
• Autre .., _.. 0
- Que pensez-vou,; de la :nain d'oeuvre ?
• Stable D . Manque m.o.qualifié 0
• Instable D. Salaire trop élevé 0
• Sans opinionD
- Etes-vous disposé à verser des cotisations
• pour une caisse de retraite des patrons et indépendants_Oui-O




1 - Estimation ùes dépenses annuelles de fonctionnement du (ou des)




Entretien - réparations [)
TOT A L 0
2 - Estil1ation .les dêpensc~ annuelles de transoorts aS5!Irés par
un .!\gcnt Exterieur l 1 D
V -ICHARGES DIVERSES 1 (se référer si po;s~''-e aux dernières qUl ttë\J1ces 0'.1 factures)
1





- Electricité ! !
- Gaz (STEG ou bouteilles), gaz-oil, charbon, bois (1 )
- Téléphone
- Dépenses d'entretien et de rêpara-
·
bâtiments 12 moi s
tions courantes (sauf Véhicules) :
• autres (prêci sel") ) 1? moi s 1
- Renouvellement annuel du petit outillage ou du pet~t matériel j 1 12 'noi s1
- HQnoraires par an (comptable, avocat, ! 12 "loisexpert, etc ••. ) j
• accidents du travail 12 moi s
- Assurance par an (sauf véhicules) ..
• autres assurances 12 Illoi s
..
- Emballages 12 moi::
,
1
- Frais bancaires i 12 moi s i,
- Autres frais (préciser)
••••• III •••••••••••••••••• 1 ................
(1) - Rayer les mentions inutiles
VI -IIMP0TS ET TAXESl
FOR F AIT "1ONTA~;T (D) R !.. E l Mo'n~ \'1 un
. Impôts indirects forfaitaires • Taxe à la productic~. taxe ?: la
consommation. taxe sur les ores-
tations de service
. Patente forfaitaire Patente (droit j'exercice








• Autres impôts pour
·
Autres impôts et ïax~s
l'entreprise (préciser) (préciser)





du personnel (ITS-CPf) 1
- 387 -loJ;,). ft' U:. .
Quelle est vot"f :'~, l'li 0" sur ) e~ noints s"ivants : 1
L'accueil :at".~ 1es biJr€a~\ ,il: l '''-dministration
1
- i
BonD .. - .......~ . 0 '1aUVèis 0 ~a;-Is .~ ',. ·....·0... , ..... u"'.,1~.,, 1
- Le nO"1::,"-;ë ~-=:.:- \..\." ..:.,.~: PS e:cV'"lo.....i~ue: =7. fi s:alJ)' i!
Trt'~ • 2":' ~ ·tJx ri 1'oi~":'~I:\',D ~ares 0 :. a;~ ~ o;)1'ïi(ln 0
-
Les ai:jH ~ .:- ... ·.·e!Ti:- ~ t, -~.
-,
: ":'30'. u; santes 0 opinion 0Suffisa r ::..:: '...J Ir-xi C ··""" - 0 SansIr;; •• ':.- ..... '=:.:'
Que PE:-:';:- \. c·us des mesu"es 1
ri pas k entedu parler• a
suivar:~ss e".:enri~; 1Sar:s. pa:":er Fë.vc"able ûéfavorable copinion
i 1
- Créatio;-: dt: cartes ~rof::5s~o!l- T
nelles pour l imi ter l'ac:ês :t 0 [J D 0CIla professbr.
- Crëatior. c..~s com;>tes spéciaux
"Epargne Emploi" 0 0 0 0
- f.ouvt:aux préts d; Tonjs je
Promotion de l'Jl ...·'!5a~a~ e: 0 0 1 0 0des Pet~ts :tétiers 1 1
1/ r:NESTISSE:1Et\TS t!; 1981 2/ ~"~"!'t::R 1ELS, EQUIPEMENTS DIVERS FT 1'~YE~S DE TRANSPORT EX ISTMiS















TOT A L 1
3/ MODE DE FlNANC81ENT QES INVESTISS[NENTS !
DE 1981. , ii
!





1Autres prêts (oréc i S€1":: i
T 0 T !, L 1
(1) - Machines. comptoirs et installations TOT AL 1diverses.
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l - Produits les plusfrêquemment fabrigués ou transfonnés Citez nar ordrE:
d 'lmportance :




2 - Coat de production: pour chacun de ces produits. quel cst le coût de pro-
duction. par unitê ou par série (nombre) : prendre la d~rnière fabrication
dêja rê811 sée :
~fabriquésDésignation U n Vde la dépense LI 1'\ V '.1 1 V, ~










T () T A L
3 à la trar.sformati0n
~ Produitsfabriqués
Etapes de ~n- Ouv. 1/2 Ouv'. 1/2 .Juv. ' J ~.'\pp. 3.pn. ~ l ' I~n~ .fabr;cation -d'oeuvre qua1. OUVe nual. ouv. -"J1I1 • OIJV.
- J -
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4 - Rythme de production au cours de l'année: Pour les produits courants cités
plus haut. quel est le rythme de fat~ication ou de transformation au cours
de l'année (exprimé en nombre dlunit~s rapporté au temps) :
~Période Durée 1All.t: Durée lQuantité Durée ~itétemps -'temps emps








TOT A L 12 mois l///ljffi 12 mois V;jïh~, 12 moi s ï/~l/~
5 - Importance de ces produits par rapport à l'ensemble de la production :
A combien estimez-vous le % des recettes provenant de ces produits (les plus
fréquemment fabriqués ou transformés) par rapport à vos recettes globales de
l'ensemble de la production?
Répartition des recettes de la production en % %
"Produits les pl uS frêquenment fabri qués ou transfonnês (produits des tableaux .1,2;3.~
Autres produits fabriqués par l'entreprise ..
- - - - -- -------- - _." .
- - - --
- -
-
- - - - - - - - - -
- -- -
- - - - - - - - - - -
- -- -
Ensemble de la production 100
6 - Revente de marchandises en l'état: En dehors des recettes provenant de la
vente de votre propre production. vous avez déclaré (voir filtre) que ••• %
de l'ensemble de vos recettes proviennent de la revente de marchandises en
l'état (sans aucune transfonnation) : quelle est la marge bénéficiaire
moyenne sur ces ventes ? . _ . _ _ ... _ . .. _. .' • . . .• 1 1 1 %
7 - Matières premières et autres P;OdU~~ intermédiaires achetés au cours 1r
l'année précêdentp. (en D) :




Ens e m b 1 e
Variations Saisonnières des achats de matières premières
Existe-t-i1 dans vos achats de matières premières des variations saisonnièrFs
qui se répètent chaque année? Oui 0 Non 0
Si Oui. indiquez les périodes de l'année avec leurs durées et leurs
variations mensuelles par rapport a un mois normal.







50u- Par- I~are- ~ar.taic; ).opi-Q u e s t i 0 n vent fois ment n;on
y at-il pénuries matières premières ou produits intermédiaires
Achetez-vous vos marchandises a crédit
Faites YOUS des ventes a crédit
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ENQUETE SUR LE SECTEUR




Direction de la Statistique
1 - INTRODUCTION
RABAT MAROC
De par sa contri bution tant à l'investissement qu'à l'emploi,
le secteur du Bâtiment et des Travaux Publics constitue un secteur dont
le poids dans l'activité économique nationale ne cesse de croltre.
Afin dt approfondir les études dans ce secteur en vue de la
planification de son développement, il a été décidé dans le cadre du
présent plan (198l-1985) de réaliser une enquête de structure auprès
des entreprises du dit secteur.
1.1. Statistiques disponibles sur le secteur:
L'information statistique afférente à ce domaine reste cepen-
dant insuffisante voire quasi-inexista nte, comparativement à celle rela-
tive au secteur industriel par exemple.
En dehors de l'enquête de structure de 1969 et des deux
études très sommaires réalisées respectivement sur la construction en
1975 et sur les B.T.P. en 1977, aucune autre étude approfondie n'a été
faite jusqu'à présent.
En effet, en 1969, le SEPDR a entrepris une étude de structure.
Celle-ci avait pour objectifs de mettre à jour l'information statistique
d-isponible et d'élaborer le compte de production de cette branche. Les
informations collectées à travers cette enquête ont servi et servent
emcore d'éléments de base à la comptabilité nationale pour faire des
estimations de la production et des éléments de la valeur ajoutée. Une
telle base, utilisée depuis plus d'une dizaine d'années se trouve
actuellement ancienne et risque de ce fait de donner de mauvaises esti-
mations.
En 1975, la Direction de la Statistique a lancé auprès des
demandeurs une enquête sur la construction afin de saisir le mode de
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financement des projets, la fiabilité de leurs valeurs déclarées, certaines
caractéristiques du Bâtiment et surtout les proportions réalisées annuel-
lement au cours de l'exécution d'un projet. Ceci devait servir à l' es-
timation de la production annuelle à partir des autorisations de cons-
truire.
D'un autre côté, l'enquête menée en 1977 auprès des entreprises
industrielles et relative' à l'exercice 1975 en vue de l'élaboration du
TES n'a touché gue marginalement celles du B.T.P.
La principale source directe et permanente pour l'information
statistique dans le domaine des constructions reste cependant les autori-
sations de construire. Mais celles-ci, en dépit des informations impor-.
tantes qu'elles contiennent et qui sont très utiles pour la comptabilité
nationale, présentent quelques lacunes quant à leur couverture :
* Les autorisations de construire ne couvrent pas tout le
territoire national elles ignorent les constructions en milieu rural
et dans certains petits centres urbains.
* Existence de constructions sans autorisation.
* Les projets figurant dans les autorisations nE' sont pas tous
exécutés dans les délais prévus.
Enfin, en dehors de la loi des finances où sont mentionnées
les informations concernant les projets des travaux publics que réalise
l'Etat, il n' y a pratiquement aucune autre source d'informations pour
cette branche.
II - OBJECTIFS DE L'ENQUETE
Les objectifs définitifs arrêtés après consultation des
différents utilisateurs des données à collecter, sont les suivants:
- Collecter des données comptables en vue de répondre aux
besoins de la comptabilité nationale. Il s'agit essentiellement des
informations permettant d'élaborer les comptes nationaux et le T.E.S.
- Fournir aux autres utilisatE'urs des données économiques sur
les immobilisations, les investissements, les salaires, l'emploi •••
- Recueillir des données d'ordre qualitatif reflétant le point
de vue des entrepreneurs sur un certain nombre de caractéristiques en
relation avE'C leur activité. Celles-ci permettront, en liaison avec les
données comptables, de faire un diagnostic du secteur en vue d'identifier
les problèmes qui freineraient son développement.
- Enfin, cette enquête devrait servir pour la mise en place de
quelques indicateurs permettant de suivre l'activité de ce secteur.
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III - BASE DE SONDAGE :
Le seul fichier disponible assurant en principe une couverture
exhaustive de la population et pouvant servir de base de sondage pour
l'enquête est celui des patentes. Celui-ci regroupe les établissements
exerçant une activité dans le bâtiment ou les travaux publics. Ils y
sont répertoriés avec quelques informations telles que le nom ou la
raison soc iale, l'adresse, les activités exercées, l'emploi et le numéro
de patente qui constitue une identification de l'établissement.
Le dernier fichier disponible est celui de 1982 dont le
contenu est relatif à l'année 1981. Mais, en dépit de l'importance de
l'information qu'il contient, le fichier des patentes reste caractérisé
par la non exhaustivité. A cet effet, il importe de souligner qu'un grand
nombre de travaux sur le secteur bâtiment, réalisés par les entreprises
artisanales échappant au fichier, resteront ignorés de l'enquête. Dans
le but de pallier cette insuffisance et de dégager une estimation de
la production du secteur Bâtiment, il a été jugé nécessaire de réaliser
en parallèle une enquête "Construction".
IV - DIFFICULTES DE L'ENQUETE :
Au cours de sa phase préparatoire, l'enquête sur le secteur
Bâtiment et Travaux Publics s'est heurtée à deux types de difficultés
la base de sondage d'une part, la méthodologie d'enquête d'autre part.
4.1. Difficultés inhérentes à la base de sondage :
La conduite de toute enquête par sondage repose sur la dis-
ponibilité d'une base de sondage adéquate. En effet, la base de sondage
et ses qualités prennent une importance de premier ordre dans toute
enquête ; car c'est à partir de cette base que sera choisi l'échantillon
sur lequel portera l'enquête, et, à partir des informations collectées





Pour l'enquête B.T.P., le seul fichier présentant un aspect
moins opérationnel est celui des patentes de 1981. Celui-ci
un certain nombre de faiblesses, parmi lesquelles la non-exhaus-
qui se manifeste avec une acuité particulière et conditionne
large mesure les résultats de l'enquête.
La production en construction réalisée par les entreprises
échappant au fichier sera ignorée par l'enquête. L'appréhension de cette
production non négligeable suppose la connaissance de la nature de ces
entreprises, leur nombre ainsi que leurs adresses. La seule information
qu'on peut dégager, en se basant sur la connaissance de notre milieu est
que grand nombre de tâcherons plombiers, etc. exerçant l'activité B.T.P.
ne disposent pas de locaux à usage professionnel.
- 394 -
4.2. Difficultés inhérentes à la méthode d'enquête:
L'unité statistique à enquêt~r est l'entreprise exerçant une
activité du bâtiment ou travaux publics. En raison de l'inégale importance
économique qui caractérise ces entreprises, la méthode d'enquête et le
volume d'information à demander dépendent dans une large mesure du degré
d'organisation de l'unité à enquêter ; ceci conduit à subdiviser la
population en deux sous populations: les entreprises organisées détenant
une comptabilité détaillée et les entreprises artisanales caractérisées
par l'absence de comptabilité.
a) - Entreprises organisées
Pour ces entreprises, la tenue de la comptabilité détaillée
permet de remplir aisément le questionnaire conçu pour cette population.
Toutefois, il importe de mentionner qu'à ce niveau deux problèmes se
posent :
- Le premier est dll à la déposition des documents comptables
qui intervient généralement quatre mois après l'achèvement de l'exercice
comptable. (Nous supposons que l'exercice comptable cOlncide avec l'année
calendaire, ce qui n'est pas toujours vrai).
Le second est lié à l'objectif de l'enquête, qui consiste
à recueillir les informations pour les besoins du T.E.S. Cet objectif
suppose que l'enquête permet de dégager une structure de consommation
par sous-branche. Pratiquement ceci ne peut être réalisé qu'à la suite
d'un dépouillement des factures, permettant de dégager une décomposition
des achats et ventes des matières premières entrant dans le processus
de production, ce qui n'est pas réalisable aisément. C'est ainsi qu'il
a été convenu de limiter ce type d'enquête à un échantillon réduit des
entreprises les plus importantes.
b) - Entreprises artisanales :
Cette population présente, outre l'absence de la comptabilité,
les caractéristiques suivantes :
La vie de ces entreprises et leur logique de comportement
ne sont pas transparentes.
Le coût de création d'un emploi qui est beaucoup moins élevé







que l'importance de la population
amplement à justifier un intérêt
- 395 -
soutenu pour l'étude des petites entreprises malgré les difficultés que
pose la collecte des informations relatives à une année. En effet, la
quasi totalité des agents économiques opérant dans ce secteur non struc-
turé est analphabète ou a reçu une éducation scolaire limitée (tâcherons,
plombiers, menuisiers, peintres, .•. ) ; les conséquences qui en découlent
sont de deux sortes
D'abord la mémorisation des détails relatifs aux opérations
effectuées sur une longue période (12 mois) est faible. Il ne faut donc
pas trop demander à l'entrepreneur si l'on veut que ses réponses soient
correctes. En outre, les concepts auxquels on se réfère risquent de ne
pas leur être très familiers, d'où des difficultés de compréhension.
En raison de ces difficultés, le questionnaire a été conçu
de façon à ne pas exiger un grand effort de mémoire et à ne pas trop
consommer du temps de l'enquêté ; d'autre part, afin d'éliminer, ou au
moins atténuer les fluctuations saisonnières, le choix de deux passages
dans l'année a été retenu un passage par semestre, l'information
recueillie portant sur les six derniers mois.
v - SOLUTION PROPOSEE
Compte tenu des difficultés précitées et de la méthode d' en-
quête proposée (un seul passage pour les grandes entreprises et deux
passages pour les petites), l'exécution pratique de l'enquête, qui exige
que l'information collectée soit relative à la même année de référence,
s'évaluera sur une période de 17 mois. Pour les entreprises artisanales,
la méthode consiste à les suivre durant l'année de référence; par contre,
pour la même année, la collecte d'informations auprès des entreprises
organisées ne peut se faire qu'après la déposition définitive de la
comptabilité ; ce qui suscitera un retard d'environ cinq mois. A ceci,
s'ajoutent l'urgence de l'opération dont la réalisation est prévue par
le présent plan, les problèmes que pose l'année de référence et la con-
trainte de coût. Devant l'ampleur de ces difficultés, il a été convenu
de réaliser l'enquête par étapes (enquête entreprises organisées,
enquête entreprises artisanales, enquête construction) nous essayerons
pour chaque opération, de formuler les objectifs et de tracer le calen-
drier de réalisation, laissant cependant de cé)té les détails des techni-
ques utilisées qui seront traités dans les dossiers méthodologiques.
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Le tablpau ci-après résume les différentes étapes de l'enquête
ETAPE DE METHODE DE PRINCIPAUX DUREE NOMBRE
L'ENQUETE L'ENQUETE OBJECTIFS D'ENQUETE D'AGENIS
Enquêtes Enquête directe Dégager la produc- 4 mois
des entre- auprès de l'en- tion et les struc- du 7/11/83 30
prises or- semble des entre- tures (emploi, sa- au 23/2/84
ganisées prises organisées laires,consommation)
Enquêtes des Enquête directe Dégager la structure 1/7/8lr30/8/8A
entreprises auprès d'un échan- de consommation, de 1/1/85-20/2/85 20
non organi- tillon d'entrepri- l'emploi ...........
sées ses de la sous
branche bâtiment
:::~quête Enquête directe Dégager une estima-
~eons:tuc- auprès d'un.échan- tion de la produc-
tion tillon de la cons- tion réalisée par
truction. les entreprises et
tâcherons échappant




Il importe de rappeler, comme il est indiqué au paragraphe
"Difficultés de l'enquête", que les données statistiques i collecter
porteront sur le même exercice (1982) pour les entreprises organisées
et permettront de dégager la production et les structures de production
du secteur organisé. Par contre, pour le secteur non organisé, le même
type d'informations i recueillir ne portera que sur l'exercice 1984 et
ne permettra de dégager que les structures de production.
Les problèmes qui découlent de cette remarque sont de deux
sortes : le problème de la même année de référence et celui de l' esti-
mation de la production du secteur B.T.P. A cet effet, d'après des con-
tacts entrepris avec les responsables de la comptabilité nationale, ces
problèmes peuvent être résolus i leur niveau en recourant aux autori-
sations de construire délivrées par les municipalités, aux résultats
de l'enquête construction qui sera réalisée prochainement et id'autres
indicateurs économiques dégagés annuellement par la Direction de la
Statistique.
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INVENTAIRE DESCRIPTIF DU SECTEUR






Inventaire Descriptif du Secteur non Structuré en Haïti
La République d' Haïti couvre une superficie de 27 700 km 2 pour
une population recensée en 1982 de 5.053.792 habitants. Sa densité est
de 182 hab/km 2 • Seulement 32,8% de ses terres sont cultivées, le reste
étant réparti en : Terres pastorales 18%, terres boisées 9,1%, terres
incultes 39% et espaces urbains, routes: 1%.
Sa population est jeune et sa structure par âge aux recensements
de 1971 et de 1982 se présente comme suit :
Tableau 1





0 - 14 ans 41,1 39,2
,
15
-64 ans 54,4 54,9
65 et plus 4,5 5,9
Source: Institut Hattien de Statistique et d'informatique
L'âge d'entrée en activité 'y est relativement précoce et a
été fixé à 10 ans minimum. Ainsi le pourcentage de personnes en âge actif
en Haïti. c'est-à-dire âgées de 10 ans et plus, est élevé et représente
plus de 70% de la population totale.
La population économiquement active a été analysée à partir
des recensements de population et de quelques enquêtes socio-économiques
desquels on a dégagé les principales caractéristiques de la main-d'oeuvre
notamment le statut dans l'occupation, la branche d'activité, les profes-
sions ou occupations. etc.
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Le secteur informel se dégage de l'analyse de ces différentes
sources. Ce secteur regroupe "l'immense majorité de personnes employées
dans le secteur rural, c'est-à-dire les petits exploi tants agricoles,
les éleveurs. des pêcheurs, les artisans ruraux et urbains, les petits
transporteurs manuels, les micro-commerçants, ainsi que la grande majorité
de personnes occupées dans les services privés et personnels (en dehors
des professions libérales du secteur structuré~ (1)
Parmi les recherches effectuées en Haïti touchant ce secteur,
citons
A - L'enquête "Système des Marchés" : Croix des Bossales. Val-
lières, Salomon, Nirvana, Cité S:i.nlone, Ravine Pintade. Cette étude a
été réalisée par l'Institut Haïtien de Statistique en 1978.
B - L'enquête sur l'''EmploLUrbain en Haïti". Institut Haïtien
de Statistique 1979.
C - L'enquête sur le Secteur Informel au quartier de St-Martin.
Secrétairerie d'Etat des Affaires Sociales - 1982.
D - Critères et limites pour une analyse du secteur non struc-
turé. Secrétairerie d'Etat du Plan - 1982.
1 - Enquêtes Système des Marchés :
a) Objectifs : L'enquête a été réalisée en 1978 dans les princi-
paux marchés de Port-au-Prince : Croix des Bossales, Vallières. Salomon,
Nirvana, Cité Simone et Ravine Pintade. Elle avait pour objectif :
1 - Etudier la situation socio-économique des vendeurs de ces
marchés et fournir une vue d'ensemble sur l'importance des affaires qui
y sont traitées.
2 - Susciter une compréhension plus large du système de commer-
cialisation des produits agricoles.
3 - Fournir une base d'informations sur les producteurs de
biens et de services installés dans ces marchés ou dans leur proximité.
La réalisation de ces objectifs devaient permettre au gouver-
nement de disposer des données utiles devant guider les planificateurs
dans l'aménagement d'espaces appropriés et de services adéquats à offrir
aux futurs occupants d'un li!arché mOderne à ériger en lieu et place de
l'actuel marché de la Croix des Bossales.
b) Couverture : L'enquête est exhaustive dans l'ensemble de
ces six marchés ; en principe, tous les vendeurs et les producteurs de
biens et de services y ont été répertoriés.




Nombre de Vendeurs, de Producteurs de Biens et de Services
Par Catégorie de Produits ou Nature des Services Offerts
(Journée du Samedi)
Produits Vendus ou Nombre de Vendeurs et de Producteurs
Biens ou Services Total Croix Val- . JCité RavineOfferts des lières Salomon NlrVana\s' Pintadelmone
Bossales
Total 12.507 7.145 1.769 1.849 693 556 495
l - Vendeurs 1
Installés 8.528 4.273 1.242 1.585 569 1 444 , 415
1
1.1. Produit ali- 1 1
mentaires 6.023 3.020 769 1.131 432 1 327 1 344
, 1
1.2. Produit fo- f 1
restiers 430 210 3 137 43 ; 19 ! 18
1 1
1.3. Viande et i f
chair 978 546 123 183 41 j 64 ! 21
1.4. Articles 1 ! 11




billement 536 235 1 212 1 65 1 ~ 15!
11.6. Autres 1





Ambulants 2.989 2.161 i 449! 194 j 45 i 74 66j11
1 III-Producteurs 990 711
1
78 ·70 79 , 38 14
1
3.1. Tailleurs, ,1
couturières 53 53 - - - - -,
i
3.2. Menuisiers, ,
ébénistes 17 17 ! - - - - -
3.3. Ferblantiers 99 89 1 2, 4 2 : 2 -1, 1
13.4 .. Cordonniers 50 42 ! 2 2 , 4- - i,
3.5. 626 1Restaurateurs 422 41 62 74 18 9
3.6. Autres
activités 145 88 35 2 1 18 1
i
Source Rapport Final : Enquête Système de Marchés (non publié)
- IHS - février 1980
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c) Méthodologie et Résultats :
Trois types de questionnaires ont été utilisés :
Type CDB - 1
Type CDB - 2
Type CDB - 3
Inventaire des vendeurs: Fiche d'observation
Dénombrement des vendeurs et autres activités
Caractéristiques des vendeurs et type d'installations.
La collec·te a été réalisée durant trois jours au cours de la
même semaine. Les questionnaires CDB-1 et CDB-2 ont été appliqués les
mardi et samedi; le CDB-3 ; le jeudi.
Quatre équipes de vingt e.nquêteurs chacune, ayant reçu un en-
trarnement théorique et pratique d'environ deux semaines, ont été chargées
des opérations. Les données recueillies ont été tabulées par l'Institut
Haïtien de Statistique.
Le tableau nO 2 met en évidence le rôle que joue le secteur
non structuré dans le mécanisme de ces marchés urbains. On peut constater
que les producteurs de biens et services pour ces six marchés représentent
8% de l'ensemble de leurs occupants, cette proportion atteignant même
10% dans le centre le plus important, la Croix des Bossales. En effet,
ce marché se trouve au coeur du quartier marginal de la Saline, point
de chute des principaux flux de migrants arrivant à la Capitale.
L'analyse d'un échantillon de 1033 de ces vendeurs et produc-
teurs met en évidence, au sein de ces marchés, les principales caracté-
ristiques du secteur informel, à savoir: existence d'activités utilisant
peu d'employés, installations rudimentaires, fort pourcentage de migrants
etc.
En effet, de cet échantillon:
808 personnes travaillent seules.
953 possèdent des installations rudimentaires faites de
nattes de jonc, d'une table ou en sont tout simple-
ment dépourvues.
604 se sont installées à Port-au-Prince depuis moins
de 10 années.
II - Enquête Emploi Urbain
a) Objectif : Réalisée par l'Institut Haitien de Statistique,
en 1978-1979, cette enquête vise à connaître le volume et les caractéris-
tiques de l'emploi, du sous emploi et du chômage urbain.
b) Couverture : Elle a été menée auprès de 2 000 ménages. Il









l - Aire Métropolitaine 1.220 6.625
II - Villes de 1 000 ménages et + 490 2.429
III - Villes de moins de
1.000 ménages 290 1.176
Source Enquête "Emploi Urbain" - Projet PNUn/BIT/Secrétai-
rerie d'Etat du Plan.
Le concept de "ménage" adopté ~st Groupe de personnes pas
obligatoirement liées par la parenté vivant dans un même local à usage
d'habitation et prenant généralement leur repas en commun".
c) Méthodologie et Résultats : Outre l'identification obliga-
toire, le questionnaire utilisé comprend deux chapitres :
Le premier "Population", concerne l'ensemble des membres
du ménage et sert à identifier la population cible (personnes de 10 ans
et plus).
- Le second: "Emploi", étudie les caractéristiques de la popula-
tion en âge actif.
Un ensemble de questions filtres permet d'identifier les popula-
tions active et inactive.
Les résultats de 11 enquête ont été analysés à Genève par des
experts du BIT et un fonctionnaire de la Secrétairerie d'Etat du Plan.
Grâce à cette enquête, des informations précieuses ont été obtenues sur
les caractéristiques de l'emploi urbain, notamment sur le chômage et
le sous-emploi en Ha~ti.
Les différences de niveaux de chômage entre les trois strates
sont compensées par les différences dans les niveaux de sous-emploi.
Aussi, la strate qui accuse le niveau le plus élevé de chômage ouvert
présente le niveau le moins élevé de sous-emploi et vice versa.
Le sous-emploi concerne les personnes qui participent à la
production, mais qui ne sont pas occupées de manière adéquate. Ce "sous-
emploi existe quand l'emploi est· insuffisant par rapport à des normes




Chômage Ouvert, Sous-Emploi, ChQwage Equivalent par Strate (en %)
Strate
Chômage et sous-emploi Ensemble
- l II III
1 - Chômage ouvert 29,f>% 37,2% 14,6% 12,1%
2 - Sous-Emploi 33,4% 25,7% 45,8% 55,9%
3 - Emploi théorique - 15,0% Il,9% 20,7% 22,8%
4 - Chômage théorique 13,4% 13,8% 25,1% 33,2%
5 - Chômage équivalent 43,0% 51,0% 39,7% 45,3%
Source: Enquête: "Emploi Urbain".
Certains considèrent que le chômage déguisé et le sous-emploi
ne peuvent pas être abordés uniquement en termes de temps de travail,
mais doivent prendre en compte les écarts existant entre les revenus
touchés et les revenus "normaux". (1). En Haïti, le revenu a été retenu
comme critère. Une personne gagnant le salaire minimum légal (~ 240.00,soit
$ 48.00 USA) est considérée comme "adéquatement employée". Les indicateurs







Degré de sous-emploi x nombre de sous-
Nombre de sous-employés - chômage théo-
-Chômage ouvert plus chômage théori-
Le chômage équivalent peut se définir, soit: (2)
a) Comme le nombre de ceux qui deviendraient chômeurs si la
demande de travail disponible était distribuée de manière telle que tous
ceux qui travaillent soient pleinement occupés, ou
b) Comme le nombre de postes de travail qu'il serait nécessaire
de créer pour absorber totaiement le sous-emploi.
(1) La petite production marchande et l'emploi dans le secteur "informel"
par Philippe Hugon, Nhtî lê Abadie et Alain Morice (Université de
Paris I)
(2) Bazile J.M. .Caractéristiques Economiques de la Population
(CEFORSI)
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La population occupée lors de l'enquête par branche d'activité
permet de mieux appréhender le secteur non structuré dans la population
urbaine en Haïti. Dans le tableau nO 5, les branches d'activité qui absor-
bent le plus de main-d'oeuvre: le commerce (22,7% de la population occu-
pée) et les services (36,2%) sont également celles qui accusent les taux
de sous-emploi et de chômage équivalent les plus élevés. On peut estimer
que leur taux de chômage, en grande partie, est de type "non-structuré",
l'excédent de main-d'oeuvre dans ces branches étant très élevé, beaucoup
de marginaux du marché du travail y entrent sans y trouver un emploi
proprement dit, en terme de productivité et de revenu.
Tableau 5
Population Urbaine occupée par Branche d'Activité,
Sous-Emploi et Chômage Equivalent par Branche
Population %de la Population OccupéeBranches d'Activité
occupée Chômage
(en %) sous-emploi équivalent
Total 100,0%
Agriculture 5,6 70,6% 28,1
Industrie extractive 0,3 * *
Industrie manufacturière 17,0 55,9 24,1
Autres industries 4,0 45,6 18,4
Construction 1 3,9 36,3 14,2
1
Electricité, gaz, eau 3,7 19,6 7,5
Commerce 22,7 55,5 29.4
Transport 6,4 21,2 10,3
Services 36,2 44.1 29,7
Mal désignées 0,2 * *
Source Enquête "Emploi ••• "
Note: * Effectifs insuffisants pour le calcul.
D'ailleurs. on constate, dans le tableau sur la distribution
des chefs de ménages selon les revenus que 45.7% de ceux-ci ont un revenu
mensuel inférieur au salaire minimum légal de q 240.00 ($ 48.00 U.S.A.).
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Tableau 6
Distribution (en %) des Chefs de Ménages Selon leurs
Revenus Mensuels (en Gourdes Haïtiennes)*
Tranches de Chefs de ménages
revenus (en ~) (en %)
Total 100,0%
Moins de ~ 50.00 7,0%
~ 51,00 - ~ 100,00 12,8
~ 101,00 - ~ 170,00 14,2
~ 171 ,00 - ~ 239,00 11,7 1
~ 240,00 - ~ 299,00 9,1
~ 300,00 - ~ 399,00 13,6
~ 400,00 - ~ 599,00 14,0 1
~ 600,00 - ~ 799,00 4,4
~ 800,00 - ~ 1.000,00 5,7
~ 1.001 et plus 7,3
Non déclaré 0,2
Source Enquête "Emploi ..• "
Note: * Il faut 5 Gourdes pour $ 1 V.S.
~ 5 = $ 1 V.S.
A la suite des résultats de cette enquête, certaines recomman-
dations ont été formulées, à savoir :
1 - La nécessité d'entreprendre une étude systématique "migra-
tion-emploi", car il apparaît, à la lumière de cete investigation, que
la migration exerce une influence sur l'emploi et les revenus.
2 - La nécessité de procéder à une étude approfondie du secteur
informel en vue d'améliorer la productivi té et les revenus de ce secteur
qui revêt une importance particulière dans le pays.
III - Enquête sur le Secteur Informel au Quartier de St-Martin -
Port-au-Prince
a) Objectifs Le quartier de St-Martin, à Port-au-Prince,
s'étend sur environ 22 hectares. Au recensement de 1971, sa population
s'élevait à 19.500 habitants répartis entre 4.300 ménages; vers 1982,
l'Office National de Logement (O.N.L.) y avait dénombré 30.000 habitants.
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Avec une densité voisine de 1.500 habitants à 1 'hectare et un taux de
croissance net de 4% l'an, une telle population déjà si dense est appelée
à do ubler en moins de 18 ans. C'est une zone mar ginale où se posent des
problèmes de logement, d'emploi, de santé et pour laquelle le gouverne-
ment a conçu un programme de réhabilitation.
L'enquête sur "le secteur informel" devait justement permettre
l'étude de factibilité de ce projet.
Les objectifs en sont multiples
1) Analyser l'impact du processus de distribution des nouveaux
logements et services appropriés dans le nouveau St-Martin et les condi-
tions de vie et de travail de ses habitants.
2) Analyser les caractéristiques et le fonctionnement des diffé-
rentes formes d'organisation sociale, particulièrement d'une coopérative
de logement.
3) Etudier et analyser les conditions de vie et de travail
des habitants de ce quartier afin d'établir des lignes d'action et des
programmes destinés à génèrer des emplois productifs par l'installation
de petites entreprises de production de biens et de services, particuliè-
rement pour les groupes à faibles revenus.
b) Couverture
Sur un total d'environ 6. 000 ménages, on a prélevé un échan-
tillon de 5%, soit un effectif d'environ 1.467 personnes à interroger.
L'enquête a été réalisée en 1982.
C) Méthodologie et Résultats
Trois types de questionnaires ont été utilisés
1 - Questionnaire "Chef de Ménage", devant permettre l'étude
des caractéristiques des ménages et de leurs membres.
2 - La "Feuille du Quartier ll , sorte d'inventaire des services et
institutions existant dans le quartier et des individus travaillant au
sein de la communauté, ainsi que le mode de fonctionnement de ces orga-
nismes et leur impact social sur les habitant de St-Martin.
3 - Questionnaire sur les "Institutions", document devant servir
à évaluer l'action des institutions, des groupements et de leur personnel.
Cette enquête a permis de connaître les caractéristiques de
toute une couche de population marginale qui essaie de produire ou de
vendre des biens et des services pour en tirer un revenu parfois déri-
soire. Celle-ci peut être groupée sous la rubrique de secteur informel.
Ces ensembles de population parvi~nnent à survivre en créant leur auto-
emploi, sans avoir accès aux crédits et aux techniques modernes de
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production. Ces micro-unités de production génèrent un nombre relati ve-
ment peu élevé d'emplois et exigent des investissements faibles.
Tableau 7
Nombre de Micro-Unités de Production/de Commerce ou de Services
et Volume d'emplois générés par Unité, selon le type d'activité
Nombre Emplois
Type d'Activité Patrons et par.. Micro Unité Micro-Unité
employés
Total 318 523 ! 1.6
l - Production : Indust. Manufac. 59 1 186 i 3.1!
1
- Artisanat 3 r 10 ! 3.3
- Alimentation 2 i 14 1 7.0
11
- Textile, habilleme'nt 17 1 33 1 1.9
1
- Cuir 7 , 32 ; 4.6
Bois 8 ! 29 i 3.5- 1
- Métal 11 36 1 3.3 !
Autres entreprises 11 i 32 ! 2.9
1
-
II- Commerce 210 220 i 1.0 1
1
1.0 1- Commerce ambulant 47 47
1
- Commerce fixe 34 44 1.3
- Centre d'achat (bric à brac) 65 1 65 ! 1.01
- Petites épiceries (détail) 64 1 64 1.0r
1
ID- Services 49 1 117 2.4!
- Bar et restaurant 5 ! 6 1 1.2
- Borlette (loterie populaire) 35 92 1 2.5
- Centres de réparation 6 17 2.8
- Pharmacies 1 2 2.0
Source Etude de Factibilité du Quartier de St-Martin -
Sec. Affaires Sociales.
On notera que le nombre moyen d'emplois generes dans presque
tous les cas est inférieur, à "5 ; pour le commerce qui représente pourtant
66% de l'ensemble des micro-unités, ce nombre est d'un seul emploi.
Quant aux revenus ti,rés de ces activités, leur niveau n'est
guère élevé. Le revenu médian des chefs de ménages de St-Martin est à
peine de $55,3 U.S. (doit ~ 276,5). Par type d'activité et dans l'ordre
décroissant, ce revenu est
- Production ': $ 59,3 (soit 296,50 gourdes)
- Services $ 47,8 (soit 239,00 gourdes)
- Commerce $ 44,3 (soit 221,50 gourdes)
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Comme on peut le constater, au moins 50% des chefs de ménage
pour les secteurs services et commerce, à St-Martin, disposent mensuel-
lement d'un revenu inférieur au minimum légal.
Tableau 8
Distribution relative des chefs de ménage par tranche de revenus m.ensuels
.~lon le type d'activité
(En dollar s D.S.)
Chefs de ménage par tranche de ~evenu en DollaIS!
Type d'Activité Total
1-15 16-30 31-50 51-65 66-80 81 et +.-:
Ensemble 100,0% 5,7 15,6 23,8 17,2 8,2 29.5 1
l - Production 100,0% - 5.6 25,9 33,3 13,0 22.2 ,
II - Commerce 100,0% 5,0 15,0 .45.0 - 5.0 30,0
III - Services 100,0% 12,5 27,0 12,5 6,3 4,2 37,5
Source : Etude de Factibilité
Dans les conclusions du rapport sur "l'Etude de factibilité
du quartier de St-Martin", tout un processus d'organisation des activités
de production a été conçu en vue de venir en aide au secteur informel
de la zone. Il convient de signaler
1) La formation d' associations de petits .producteurs auxquels
on accorderait des prêts à intérêts réduits.
2) La vente à ces petits producteurs, au prix de gros, des
matières premières dont ils ont besoin.
3) L'établissement du contrôle de qualité des produits fabriqués
et une assistance technique en matière de commercialisation et de gestion.
4) L'offre aux marchands ambulants de stimulants financiers
pour les aider à développer et à améliorer leurs affaires.
IV - Critères et Limites pour une Analyse du Secteur non Structuré
Ce document a été préparé par Madame Amanda Carrizo, expert
du BIT, attachée à la Secrétairerie d' Etat du Plan. Il comprend trois
chapitres





Champs d'analyse et critères employés dans quelques
études sur le secteur informel urbain
Une approche méthodologique du secteur informel
urbain dans la ville de Port-au-Prince.
Dans le chapitre premier, l'auteur présente et analyse différen-
tes définitions proposées pour le secteur informel ou non structuré.
Il fait ressortir les difficultés d'arriver à cerner le contenu et la
définition du concept lui-même. La caractérisation et l'explication du
fonctionnement des structures socio-économiques dans les pays du tiers-
monde avaient été faites, dit l'auteur, par les modèles dualistes. Selon
le modèle décrit par LEWIS (1), "les pays du tiers monde présentent une
dualité de structures, soit un secteur ouvert ou moderne et un secteur
fermé ou archaique"
Le secteur "moderne" s'identifie aux structures urbaine s en
permanente expansion et caractérisé par une organisation efficace et
rationnelle de la production, une productivité élevée et une dynaillique
de fonctionnement propre ; l'autre, le secteur archaique, par une faible
organisation de production, une productivité réduite où les rapports
familiaux ont plus de poids que l'organisation rationnelle de la produc-
tion et du travail.
Dans le second chapitre, il présente les champs d'analyse et
les critères employés dans un certain nombre d'études sur le secteur
informel urbain.
Trois grands thèmes ont pu être dégagés des recherches orientées
vers les actjons pratiques à savoir
a) Le potentiel productif de l'emploi
b) L'inégale distribution des revenus et la satisfaction des
besoins essentiels.
c) Les rapports entre le secteur informel et le secteur moderne
dans un processus de développement économique.
1 - Le potentiel Productif de l'Emploi
Le Secteur Informel Urbain a été analysé comme le résultat
d'un excédent relatif de main d'oeuvre provenant des campagnes et installé
au coeur ou dans les périphérie des grands centres urbains. Les dimensions
du secteur ont été fixées à partir des critères de production, d'emploi,
de fonctionnement du marché du travail et les niveaux de revenus. La
taille de l'entreprise a été également retenue, mais celle-ci varie d'un
pays à l'autre: 2 en Côte d'Ivoire; 4 en Haiti, Inde, Colombie, Phi-
lippines ; 9 au Brésil ; 10 au Nigéria et 15 au Sénégal. Le fonctionnement
(1) Lewis W "Economic Development With unlimited supplies of labor",
Cité par Mme Carrizo.
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du marché du travail dans ce secteur est hétérogène et fragmenté. Le
secteur informel urbain est défini CODDDe "un sous-ensemble de la popu-
lation active dont la faible productivité des travailleurs va de pair
avec les infimes revenus perçus par les travailleurs". Enfin, en opposi-
tion au secteur formel ou structuré, le secteur informel est caractérisé
par une organisation anarchique du travail et par l'insécurité de l' em-
ploi.
2 L'Inégale Distribution des Revenus et la Satisfaction
des Besoins Essentiels
Le critère du revenu a été employé pour définir le secteur
informel comme un groupe de la population qui perçoit des revenus minima
nécessaires à la survie des groupes concernés. Le seuil de revenu consi-
déré est inférieur au minimum légal.
III - Les Rapports entre Secteur Informel et le Secteur Moderne dans
un Processus de Développement Economique
Les rapports entre les deux secte~rs ont été expliqués à partir
des hypothèses suivantes :
a) Peut-on garantir l'existence et le développement du secteur
informel à côté du secteur moderne urbain ?
b) De quel genre sont les rapports entre les deux secteur ?
Peut-on les améliorer ?
C) Le secteur informel peut-il s'intégrer au secteur mo-
derne ?
d) La place grandissante du secteur informel dans les villes
du tiers monde contribue-t-elle à renforcer un processus de développement
économique ?
Les avis demeurent partagés. Pour certains, le secteur informel
peut jouer un rôle positif dans le processus de développement. C'est
notamment l'avis du BIT dans son programme mondial pour l'emploi, celui
de la Banque Mondiale, du PREALC. (1) Ils considérent que les activités du
secteur informel urbain sont génératrices d'excédents qui se reflètent
sur le potentiel productif du secteur. Pour d'autres, le secteur informel
joue plutôt un rôle négatif. Sa contribution à un processus de développe-
ment est limitée dans la mesure où :
- Ce secteur constitue un segment autonome, sans liens avec
l'économie dans son ensemble.
(1) PREALC Programa Regional para la planificacion deI empleo en
America Latina y el Caribe.
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- Ce secteur fonctionne en vase clos. Les propri~taires des peti-
tes entreprises commerciales et industrielles. leurs familles
et leurs employés travaillent les uns pour les autres et s'achè-
tent mutuellement les produits.
Dans ce dernier chapitre. à partir des statistiques disponibles.
l'auteur analyse l'importance du secteur informel dans l'aire Métropoli-
taine. En 1975 et en 1980, les emplois disponibles ont été respective-
ment de 276.966 et 378.767. Les emplois dans le secteur non structuré
pour ces mêmes périodes ont été de 194.000 et 253.681. Les secteurs les
plus importants ont été notamment :
- Le micro commerce 40.000 emplois en 1975 et 58.913 en 1980
- Le service domestique 78.000 " " " et 91. 904" "
- Les autres services 74.000 " " " et 99.307 Il "
Donc au niveau de l'Aire Métropolitaine se retrouvent les mêmes
constantes déjà observées dans les enquêtes ponctuelles analysées précé-
demment.
L'auteur propose, enfin un schéma d'enquête pour suppléer aux
manques de données sur ce secteur non structuré. Cette enquête pourrait
être réalisée en deux étapes à savoir :
Première étape : Inventaire
identifier
informel ;
des chefs de ménages afin de
ceux qui appartiennent au
pouvoir
secteur
Deuxième étape Etablissement des caractéristiques économiques
des unités de production soit de biens, soit de
services.
L'enquête proposée par l'auteur n'a pas été exécutée. Compte
tenu de l'importance du secteur non structuré en Haïti, il serait souhai-
table que celle-ci puisse prendre corps dans un avenir pas trop lointain.
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- Annexe -
1 - ~uestionnaire Enquête Système des ~~rchés
CDB3.
2 - Questionnaire Enquête Emploi Urbain
CDBl CDB2
3 - Questionnaire Enquête sur le Secteur InforI:Jel au Quartier





INSTITUT HAITIEN DE STATISTIQUE
Numéro du Questionnaire
ENt,lUETE
SYSTEME DU MARCHE DE LA CROIX DES BOSSALES
INVENTAIRE DES VENDEURS: Fiche d'Observation
Ce formulaire sera utilisé uniquement à l'intérieur de l'es-
pace réservé exclusivement au Marché. Les extensions de Rue
feront l'objet d'un autre formulaire
l - IDENTIFICATION ET LOCALISATION
Remplir convenablement la section l avant de commencer l'ob-
servation
1 - Nom Enumérateur ••.•••••• 2 - Jours et Date ••••• Nov,79
3 - Marché Croix des Bossales 4 - Numéro Zone: ••••••••••••
5 - Autre Marché: Indiquer le Nom ••••.•••••••••••••.•.••••
II - DENOMBREMENT DES VENDEURS ASSIS OU INSTALLES
L'énumérateur repère scrupuleusement les limites de l'aire
qui lui est assignée. Il procède ensuite au comptage des ven-
deurs assis ou installés en fonction du produit principal
qu'il débite.
L'enquêteur utilise d'abord la feuille auxiliaire en se ser-
vant de Bâtons
1 - Nombre de Vendeurs de Produits Alimentaires
1.1 - Produits Agricoles: (ex: Riz, Pois, Légumes etc.): ••••
1.2 - Produits Manufacturés: (ex: Conserves, Farine,Huile): •. 1
1.3 - Tous autres produits alimentaires (ex:Sel,Condiment): •. 1
2 - Nombre de ~endeurs de Produits Forestiers 1
2.1 - Charbon et B01s de Chauffage : •••••••••••••••••••••••• 1
2.2 - Tous autres Bois Go •••••••••••••••••••••
3 - Nombre de Vendeurs:Charcuterie,Poisson,Volaille
3.1 - Viande (ex: Boeuf, Porc, Cabri etc.) •••.••••••••.••••
3.2 - Poisson et Crutacés(ex: Crabes,Crevettes etc.) ••.••••
3.3 - Volaille (ex: Poule, Dinde, Oiseaux) ••.•••••.•••••.•
4 - Nombre de Vendeurs Article Ménagers ••••.••••••••••
5 - Nombre de Vendeurs: Articles Habillement .••••••.•
6 - Tous autres articles non compris ailleurs : ••••••••
III - PERSONNES EXERCANT D'AUTRES ACTIVITES
Dans cette Section III, compter seulement les personnes qui
fabriquent un article ou offrent un service quelconque
1 - Tailleur et Couturière: (nombre) ....••.••••••••.•
2 - Menuisier et Ebéniste : (nombre) •••••..•.•••••...•
3 - Ferblantier et Ferronier : (nombre) •.•.•.•••••••..
4 - Cordonnier et Savetier : (nombre) :
5 - Marchand d'Aliments Cuits: (nombre) ••.•.••••.•...
6 - Autres Activités non spécifiée avant .•.••.•..•.••
IV - DENOMBREMENT DES VENDEURS AMBULANTS
Compter aussi rapidement que possible les vendeurs ambulants
circulant dans le secteur qui vous est assigné et inscrire
ce nombre dans le carré de droite
Nombre Total 1 1
CODE
L....J5





















Nom du Superviseur Numéro du Questionnaire
DEPARTEMENT DU PLAN
NSTlTUT HAITIEN DE STATISTIQUE
Visas
ENQUETE CODE
SYSTENE MARCHE DE RUE
QUESTIONNAIRE : VENDEURS IC ID1 Bf2J
Ce formulaire sera utilisé pour les marchands installés ou
circulant à l'extérieur de l'aire principale réservée au
marché (rues adjacentes)
l - IDENTIFICATION ET LOCALISATION
Remplir convenablement cette section l avant de commencer
l'interrogation
l - Nom de l'Enumérateur : • 0 •• 0 • 2 - Jour et Date .•••. Nov.7c 5'__'
3 - Marché de rue • • • • • li ••••••••• 4 - Extension marché ..... 6_'_'
5 - Limitesde . à.... ............... ·.......................
II - DENOMBREMENT VENDEURS ASSIS OU INSTALLES
NOMBRE DE VENDEURS
AMBULANTS INSTALLES
Produits agricoles 71 ! , , , 10
Produits forestiers 11' ! , , '14
Viande, volaille 15' , , r , 18
Fruits de mer 19' , , , '22
Produits non agricoles 231 ! , , '26
TOTAL
Autres activités (inscrire nombre de personnes)
1 - Tailleur et Couturière (nombre) • ••••••••••••••••• II' •••• '1.7' , , 1 '30
2 - Menuisier et Ebéniste (nombre) ••••••••••• 0 •••••••••••• 31' , , , '34
3 - Ferblantier et Ferronier (nombre) ..................... 35' , , , '38
4 - Cordonnier et Savetier (nombre) • •••••••••••• Il ••••••••• 39' , , , '42
5 - Marchand d'Aliments Cuits et de Boisson (nombre) ..... 43! , , , '46





INSTITUT HAITIEN DE STATISTIQUE
Numéro Questi,onnaire
ENQUETE
SYSTEME DU MARCHE DE LA CROIX DES BOSSALES
QUESTIONNAIRE : VENDEURS
Les vendeurs à interroger seront choisis au' hasard confor-
mément aux instructions qui vous seront données. Ne prenez
aucune initiative personnelle.
l - IDENTIFICATION ET LOCALISATION
Remplir convenablement cette section l avant de commencer
l'interrogation
1 - Nom de l'Enumérateur: •• 2 - Jour et Dates •••• Nov.79
3 - MarchéCroix des Bossales4 - Numéro Zone •.•••••••••.
5 - Autre Marché: Indiquer le Nom •••••••.•••••••••••
II - CARACTERISTIQUES DU VENDEUR
1 - Prénom et Nom du Vendeur : ••••.2-Sexe : 1 0 H 2 0 F
3 - Lieu de Naissance: (Ville): ••••• ou Commune: ••••••••••..
4 - Lieu de Résidence: 1 c=J à Port-au Prince 2 c=J hors
Port au Prince
5 - Depuis combien de temps vendez-vous à ce marché (ou dans
cette rue? (indiquer nombre d'années) •.•••..••••••••••
6 - Où vendiez-vous avant? (indiquer lieu) : •..•••••••.••••
7 - Avez-vous déjà vendu en dehors de Port-au Prince
1 0 Oui 2 0 Non : •••••••••.•••••••••.••••••••••••
8 - La marchandise que vous débitez actuellement appartient
à qui? J. 0 à Moi seulement 2 0 une partie .
, M . 3 1 l'a 01 a une autre personne ••••••..•••••••
9 - Etes-vous aidé par d'autres ? 1 0 Oui 2 0 Non ,
10 - Si oui, qui sont ces personnes? 1 c==J enfants 2~
Parents 3 0 employés
Il - Si vous avez des Employés, combien sont-ils (nombre) •••
12 - Etes-vous "Madam Sarah" 1 0 Oui 2 0 Non
CODE
5L-.!
6' , , , '9
1OL.J
II L-.!










III - TYPE D'ETALAGE OU D'INSTALLATION
1 - Etalage: 1 0 Aucun 2 0 Natte ou assimilé
3! 1Tonnelle fixe 4 0 Table ou tonnelle
démontable
5 [:] Maison en dur 6 0 Etabli (pour artisans)
2 - Stockage : Où gardez-vous votre marchandise pendant la
nuit ? 0 ~1 Chez moi 2 U Maison 'tami"
3 0 Dépôt 4 0 Au marché à cette place
IV - INFORMATIONS GENERALES
1 - Pavez-vous 'l'emplacement que vous occupez? 1 1 ; Oui
2 liNon






2 C Maison ami 3 0 Au dépot 30L-!
5 C Autres
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Non du Superviseur Numéro Questionnaire
DEPARTEMENT DU PLAN
Visas : INSTITUT HAITIEN DE STATISTIQUE
l - Produit N° 1 : (ex. : Mais en
A - Ce produit a été acheté où
1 c=J A Port-au-Prince (passer
V - LIEU D'APPROVISIONNEMENT PAR PRODUIT
L'énumération choisira les 5 produits de plus grande impor-




à B) 2 c=J En province
(aller à C)
B - Acheté à Port-au-Prince : (indiquer lieu)
1 c=J Dépôt 2 c=J Au camion 3 c=J A la Croix des Bos-
0 ,..---, sales4 Marché 5~ Rue 6 D Non spécifié
C - Acheté en Province: (indiquer le lieu) •••••••.••••••.
CODE
31' , , '34
35'_'
36_'_'
37' , , '39
44'_'
45' , , '47
II ---Produit N° 2 : ..••••••••••••••.••.•••••.•••••••.••••••• 40' , , '42
A - Ce produit a été acheté où ?
1 c=J A Port-au-Prince (passer à B) 2 c=J En province
a - Acnete à Port au Prince (indiquer le lieu) . ,
1 c=J Dépôt 2 c=J au camion 3'C=] A la Croix des Bos-
, sales
4 0 Marché 5 DRue 6 D Non spécifié
C - Acheté en Province: (indiquer le lieu) .•••.•.....•...
III - Produit N° 3 •....•.•...•..••..•..•........•.•....•....
A - Ce produit a été acheté où ?
1 c=J A Port-au-Prince (passer à B) 2 c=J E? province
B - A~ à Pnrt aU~,rice (indiquer le....u.e.u)
1 l-J Dépôt 2 l-J au camion 3 l--I A la Croix des Bos-
sales
4 c=J Marché 5 DRue 6 D Non spécifié
C - Acheté en Province: (indiquer le lieu) •..••....•...•.
IV - Produi t N° 4 : ....•...•.....•..•••.•.....••..•....••..
A - Ce produit a été acheté où ?
1 0 A Port-au-Prince (passer à B) 2 D En province
B - Acheté à Port au Prince (indiquer le lieu)
1 D Dépôt 2 i :au camion 3 c=J A la Croix des Bos-
sa es
4 0 Marché 5 CRue 6 0 Non spécifié
C - Acheté en Province : (indiquer le lieu) : .•..•....•...
V - Produi t N° 5 : •...•.....•.....••......••...•••........
A - Ce produit a été acheté où ?
1 0 A Port-au-Prince '(passer à B) 2 0 En province
(aller à C)
B - Acheté à Port-au-Prince : (indiquer lieu) :
1 c=J Dépôt 2 c== Au camion 3 c=J A la Croix des Bos-
sales
4 0 Marché 5 j i Rue 6 D Non spécifié
C - Acheté en Province: (indiquer le lieu) : ••....•....••
~8' , , '50
511_'
52'_'
53' , , '55




61' , , '63
64' , , '66
-67'__'
68'__'
69' , , '71
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REPUBLIQUE (l'HAJ11




Cette~ filJll1'8 dans le cadre QI projet 1. District dB supervision ....,........ Nam dB l'éruJérateur •• ; •••••
canja1nt CllNADEP. IHS, DNlJ villllllt a cama!tra 2. Section d'6nD6ratian ............ Date d'~ ••••••••••••••
le sitUltian dB l'1lIIIP1Di. lBs cIllr"réIs persomelles 3. Dntre di. visite dB le maison ............ Supervls8ur iam6diat ••••••••
reaalllles auront ... carecUre stdeteœnt 4. DnIre dB visite QI lÉnlJge ............ Date dB cantr8le ••••••••••••
confidentiel. 5. NaIIIbre dB lIÉnages en taut dans le maison
B. NuIl6ra QI lÉnlJge (a rIlIIIPlir à l' IHS)
11.- POPULATION
Prinœ st llllIII Lien dB PlI1'lIIlt6 Age Lisu dB Etet NiveauN" allllC le chBf dB !leJœ (lII1I16es) nailllll1tlCll ...tr1man1al. d'1nstruct1an
""'-
-Inscrira les _ QI
Indl.quar l'8gB Paur l'.lnd1v1œm6nBga dans l'ordre aui- CDcher le casa carrll&- Indl.quar le n1veau
vent • -Cl1eI' dB aélaga Cachar le case eDr- au dern1ar an- né en Haiti 11>- pan:lant à le ripons le plus 6lav6
-~ au canctbine -En- ~aul1en i J n1varsa1re. d1quBr le~ qI1f. __ est faite atteint par le parsan-fante non œri6s-Parenta dB parent:6 8II8C le Paur lIIllins d'... ....... Paur neet grandB parents..Frires. chBf dB lII6nagB en. partar D l'indiviQl né à
aœura,.-.x.nibs.an- J J
l'6tranger. 11>-
eles.tantes.causines.cau- cliquer le JIll1S
sins-Pet1te enfanta dant . .
les pareo$l ne vivent pas J~t"~~= JI~ses enfllllb ...
1) 2 (3) (4) (5) 6) 7
,.
10 1'la8c. ....... 1 c:&.ibateira a lIucu1
1 10
ans ....... 2 1'Iar1ll 1 Pr1œ1raD1lIf 3 P!.ac6 2 5acanda1re
20 F6m. IIJI'Iri Lisu 4 Veuf 3 TacI'rliqœ
5 Div0rc6 4 Universiteira
2 ~aucancu- 1 1'la8c. ....... 1 C6llbateira a Aucun
b1re ans ...... 2 1'Iar1ll 1 Pr1œ1ra
3 File au fllla Lisu 3 Pl.ac6 2 5acanda1re
2 4 Petit fils( fllla) 2 F6m. IlP'Dri 4 Veuf 3 TacI'rliqœ
5 Autre parent 5 Div0rc6 4 Universiteira
5 Ami
7 lIaaIestique .
2 ~ aucancu- 1 1'Iasc. ....... 1 C6llbateira a Aucun
bine ans ....... 2 1'Iar1ll 1 Pr1œ1ra
3 FUs au fille Lieu 3 PlacIJ 2 5acanda1re3 4 Petit file(fUle) Veuf TlIChn1que4 3
5 Autre parant 2 Fœ. IlP'Dri 5 Divorcé a UnillllrSiteira
5 Ami
7 Daœstique
2 Epausa au cancu- 1 l'lasc. 1 C6Ubataire D Aucun.......bine
ans 2 1'Iar16 1 Pr1œ1ra3 FU. au fUle .......Lieu 3 PlacIJ 2 5acanda1ra4 Petit fU.(fUle)
4
----------- 5 Autre parent 4 Veuf J Technique2 Fœ... Igror& 5 Divorcé 4 Universitaire5 Ami
7 Dcmestique
2 E_ ou cancu- , 1'Iasc. •• 0 •••• 1 C&Ubataire D Aucunbine ans ....... 2 1'Iu1ll 1 Pr!JDaire
J Fil. ou fUle Lieu J Placé 2 Secondairs
e Petit fU.(fille) 4 Veuf J Technique
5
---------
5 Autre parant 2 Fœ.. Igror& 5 Divorcé 4 Univer.itaire5 Ami
7 Daœstique
2 Epausa au cancu-
bine 1 l'lasc. ....... 1 C6Ubataire D Aucun
3 FUs au fille ons ....... 2 l'lari& , Pr!JDaira
B
-
4 Petit fUs(fUle) Lieu J Ploc& 2 5ecanda1rs
5 Autre parant 4 Veuf J Technique
5 Ami 2 Fém. Igncré 5 Divorcé a Univare1taira
7 lIœestl._
2 Epausa au cancu- 1 l'lasc. 1 C6llbateira D Aucun.......bine ans 2 1'Iar16 1 Pr1œ1ra.......
7 3 File au fllla Lieu 3 P!.ac6 SecondairePetit file(fllla) 2a a Veuf 3 Technique5 Autrs parent 2 Fœ.. Igror& 5 Divœe6 a lIniversiteira5 Ami
7 Daœstique
1
o S'U J 8 plus dB 7 personnes dans ... 1ÉnlJge, œttre ... X dans le c:orrlt c1-eant:re et continuer sur ..... autre feuille en ....œratant 6 etc.
lleIIIpllr la sactian "Lol:At.ISATION" paur chaque feuille lI\.IIIIlléEnta.
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DE 1 0 ANS ET PLUS SEULEMENT)
lIccupat1an llpprent1!l1l8lJB




pr6cWan le_ et l'ect.f.v1t6 dB Indl.quor eaa- A~
de trovall efruc- l'6tabl1BslDent La sltuatian dons Ind1quer si b1eI d' /eJreB l'llCCUI"'tJ.an
tv6 ... 1 chouf- IndiIr-m -
dB tnvall, ex • l'accupat1an l.ndJ.- Cœb1en __ lites pay6 ..... travs1llez d6clerie al
raur 1dlUc. Pour lIIIUll euez appris l'l1n1stêre des
_ ê _1 tJ.tre
1lI':l""'2-..... par 1IID!.s. par ....-- jaur- point 9
188 cI6Deurs, l.ndJ. vat.re 1Il6tJ.er ou Fl.nancœ 1 Us1ne l'l.ndJ.v1du 8 (mantant net) en jour. ete. ou n6e rtllIIIIÙII dB Elœrœz-__
-.le dem1ar vat.re accupatl.an dB chausares 1
partJ.c1p6êle \lIlUI'des ê le tIc:he trovall ... llCCUI"'tJ.an
lIl6tJ.er BlIllrC6 Transport ê """ productJ.an -m.? 51
~.- oui l.ndJ.CJeZ-leboss, fIIarœl,
etc.
(9) (10) (11 ) (12) (13) (lA) (15) (16)
1 A l'Un1ven1t6 1 Employeur ou 1 Jour 1 !IIIln
2 centre Faraoat. ......... patron ......... 2 _!na .........
.......... 3 A l'lIs1... 2 Trevs1lleur Gaurdes 3 Qu1nzaina lIeureo 2 Du!
A Aupris du llDs& ......... 1nd6pendant A l'lola
.......... 5 5a.Il 3 5alar16 5 A la tIche ..........
6 Pee dB ripanse A Alder8lll1llal ~le
5 Autre
1 A l'Un1vendtll 1 Employeur ou 1 Jour 1 Nan
.......... 2 Centre Faraoat. ......... patron ......... 2
-
........
3 A l'Us1ne 2 TrevaU1aur Gaurdes 3 Qu1nza1ne HrIulea 2 Oui
.......... A Aupris du 9ass ......... 1nd6pendont A \Ilois
5 Seul 3 !Ialari6 5 A le tIche .........
6 Pee dB r6pansa A Alde r8lll1llal l.a<JJalle
5 Autre
.
1 A l'Un1vers1tll 1 Employeur ou 1 Jour 1 !fan
.......... 2 centre Faraoat. ......... petran ......... 2
-
........
3 A l'Us1ne 2 TravaUlaur
--
3 Qu1nzaina HrIulea 2 Oui
.......... A Aupr6s du 9ass ......... 1nd6pendont A l'Io1s
5 Seul 3 5alar16 5 A le tIche .........
6 Pee do ripanse A A1de r8lll1llal l.a<JJalle
5 Autre
.......... 1 A l'Un1vers1tll 1 Employeur ou 1 Jour 1 !IIIln
''1 centre Faraoat. ......... patron ......... 2 SIIaalna ........
.......... 3 A l'Us1ne 2 TftlIIIl1lle<li Gaurdes 3 Qu1nza1ne H8ures 2 Oui
A Aupr6s du 9ass ......... 1nd6pandant A JllD1s
5 Seul 3 5alar16 5 A la tIche .........
6 Pee dB r6pansa A A1dB r8lll1llal l.a<JJalle
5 Autre
.......... 1 A l'Un1vendtll 1 Employeur ou 1 Jour 1 Nan
2 centre Faraoat. ......... patron ......... 2 S-1ne • •• 0 ••••
.......... J A l'Us1ne 2 TrevaU1aur Gourdes 3 1lu1nIe1ne Haurea 2 Oui
A Aupris du Ilass ......... 1nd6pendont A \Ilois
5 Seul 3 5alar16 5 A la ttcha .........
6 Pee dB r6pansa A A1de rBlllll1B1 ~e
5 Autre
-
1 A l'Un1vers1tll 1 EllIpl.oyeur ou 1 Jour 1 Nan
~......
2 centreFaraoat. PBtran 2 5eIiI81ne......... ......... .0 .••••.
3 A l'Us1ne 2, TrevaU1aur Gaurdes J Qu1nzaina HeurelI 2 Oui
o •••••••••
A Aupr6s du lllISs l.nd6pandant A l'bl.s.........
5 Seul 3 5alar16 5 A la tIche .........
6 Pee de ripanse A Alde f8lll1llal ~
5 Autre
1 A l'Un1wn1tll 1 EllIpl.oyeur ou 1 Jour 1 !fan
..........
2 Centre Faraoat. patran 2 5eIiI81ne......... •••••••• 0 ........
3 A l'Us1ne 2 TrevaU1aur Gaurdes 3 Quinzaina HeurelI 2 0u1
..........
A Aupris du Ilass ~ A l'bl.s••• 0 •••••
5 Seul J 5alar16 5 a la tIche .........
6 Pee dB r6pansa A A1dB r8lll1llal ~e
5 Autre
N.9. I~ dans cet "-""__ ayant d6c1arie llIlUIair changer d'llCCUI"'t.f.an llI1 pr6c1eant
ê cllt6 dB CIl1l&-c1, l'accupat1an ou le Étier v1s6s.
OIlSERVATIONS 1
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ID-EMPLOI ( pOU r 1 e 9 personnes
T"""" de œchœcha l'IDt1f ProfllS81an au.. Pr6rwB et_ TravaU RecIlBrcIw d'~ lIÉt18..,_..
RiIIpDrter 1c1 lflII Av8z-vaus tnvaU- 91 votn r6panœ Avez_ chDrl::h6 ~dopu1s ~n'_- Avez_ ...
..... et pr6nœa do 16 la_ est "Nan- do trlMI1l ClIIlblan de tIIIIps
....... pas "'-"'" lIl6t1er autauteslflll_...... c!IIrn1he 7 Awz-vaus ...
..... ct..-d1BZ do do travail IJlIIIECSZ-VOUS
... de'O 8llII et ~ lIlltlIIl1erIIo trava11 .... profllSS1an 7plus
(2) (3) (il) (5) (6) (7) (6)
, Ilul , Ilul , Ilul , l'D1ns"" llIII!a , !kd.s .6tudiant , Du1
2 ,1s1x1llll1s 2 !kd.s ll8nd1l:lIIl6
(pesœr a 6) (pesœr 18) (_16) 3 61 " lIIlI1s 3 !kd.s R8tn1tê 2 Nan, il , a 3 8llII 4 SUis II81t. dB (cant1rlm
2 Nan 2 .... 2 Nan 5 PluB do 3 8llII mai.. jusqu'a la
(pesœr a 8) 5 ..... de ....... fln)
(_a4) (pesœr 1 s) (_a7)
, Ilul , Ilul , Ilul , \IIains do , lIIlI1s , SUis Etud18nt ., Du1
2 ,as1x1llll1s 2 Sld.s ll8nd1l:lIIl6
(_as) (_as) (_a6) 3 6 a " lIIlI1s 3 Sld.s R8tn1Us 2 Nan
4 , a 3 8llII 4 !kd.s II81t. dB (canU.nu8I:
2 2 Nan 2 Nan 2 .... S Plus de ] 8llII lII81lal jusqu'a la
5 ..... de ....... fln
(_a4) (_a5) (_a7) (_as)
, Ilul , Ilul , Ilul , \IIains do , lIIlI1s , !kd.s Etudiant , Ilul
2 ,as1x1llll1s 2 !kd.s tlIlnd1cBp6
(_a8) (_a8) (_a6) ] 61 " lIIlI1s J. Sld.s R8tn1Us 2 ....
] 4 , a] .... 4 Sld.s II81t. de (canU.nu8I:
2 Nan 2 Nan 2 Nan S Plus ... ] .... lII81lal jusqu'a la
5 ..... de r6panoe fln
(_a4) (pesœr a 5) (_a7) (_ls)
, Ilul , Ilul 1 Ilul , \IIains do , lIIlI1s , !kd.s Etud1snt , Du1
2 ,as1x1llll1s 2 Sld.s tlIlnd1cBp6
(_a8) (_a8) (_a8) ] 8 a " llID1s. ] Sld.s Retnl.Us 2 ....
li 4 , a ] BI1lI 4 !kd.s lIIll1t. de (cant1rlm
2 Nan 2 Nan 2 Nan S PluB ... 3B11l1 lII81lal jusqu'a la
5 ..... de r6panse fln
(pesœr a 4) (passeras) (passera 7) (_a8)
1 Du1 1 Ilul 1 Ilul 1 \IIains de 1 1IID1s 1 Sld.s Etud1snt 1 Du1
2 ,a.blllDl. 2 Sld.s Handicap6
(passera 8) (pa...... a 8) (pa...... a 6) 3 8 a 11 lIID1s 3 Sld.s lIetra1Us 2 Nan
5 4 , a 3 BI1lI 4 5u1s lIIll1t. de (contlJulr
-------- 2 Nan 2 Nan 2 Nan S Plus de 3 BI1lI '\llll1sIln jusqu'Il la
S Pas de r6pansa fin
(passer a Il) (_as) (passera 7) (passer Il 8)
, Du1 1 Du1 , Ilul 1 JIb1ns de 1 lIIlI1s , Sul. EtuIlisnt 1 Du1
2 1as1xlllD1. 2 5u1s _1cap6
(passera8) (passer Il 8) (passera8) 3 6 Il '1 IIIDl. 3 Sui. RetralUs 2 Nan
6
- 4 1 a ] BI1lI 4 5u1s lIIll1t. de (continuer
2 Nan 2 Nan 2 Nan Is Plus de ] ana lIIll1_ jusqu'Il la
5 Pas da r6pansa fin(_ail) (passeras) (passera 7) (passeraB)
, Ilul 1 Du1 , Ilul ~ JIb1ns de 1 1181. 1 Sld.s Etudiant , Ilul
l2us1xlllD1s ~ Sld.s Hand1cap6(_a8) (_118) (_aB) ] 8 a '1 lIIlI1s Sld.s Retra.lUs 2 Nan7 1 a 3 BI1lI \4 5u1s lIIll1t. de (cont1nuBr2 Nan 2 Nan 2 Nan PluB de 3 ana lII81lal jusqu'Il la




s'u y B plus dit 7~ dBI1lI ... m6naQB. Ettn III X dBI1lIla cam ci-eclntze et cont1nuBr lIlIr .... autre fou1lla.~. pour """"""




1.- Le travail doit être effectué avec le plus grand soin, en évitant les corrections et les ratures. Ins-
crire lisiblement et de préférence en lettres majuscules les noms de personnes et de lieux. Ecrivez
au stylo à bille.
2.- Toutes les questions doivent être posées ligne par ligne, colonne par colonne, dans l'ordre où elles
figurent aur le questionnaire. Ne pas sauter de colonne. Cependant, dans le chapitre III : Emploi,
l'énumérateur aura soin d'arrêter l'interrogation pour toute personne de 5 ans et plus qui aurait répon-
du à l'une quelconque des al ternati ves de la colonne 7 : Moti f de "Non recherche" d'emploi. Ces person-
nes entrent dans'1a catégorie de la Population Ina~tive.
3.- L'énumérateur remplira le questionnaire:
a) soit en marquant simplement un x dans le petit carré imprimé correspondant à la réponse qui lui
est faite. Ne cocher qu'une case à la fois.
b) soit en inscrivant la réponse complète à l'endroit réservé à cet effet.
4.- L'énumérateur ne portera aucune mention dans les cases ouvertes qui seront remplies exclusivement à
l'IHS Ex. W
5.- Eviter les réponses vagues. Ne pas se contenter d'appellstions insuffisamment précises pour la profes-
sion, telles que commerçant ou' fonctionnaire. Un vendeur sur marché, un épicier, un pharmacien sont
des commerçants. Un chauffeur ou un employé de bureau peuvent être des fonctionnaires au même titre
qu'un professeur d'université ou un douanier. Ecrivez donc chauffeur et non fonctionnaire, pharmacien
et non commerçant.
6.- Veillez à ce que tous les ménages choisis dans une section d'énumération soient recensés. N'oubliez
personne. ContrÔleZ soigneusement à la fin de l'entrevue si toutes les réponses ont été correctement
enregistrées; portez la date d'entrevue et signez le questionnaire.
RAPPEL DE QUELQUES DEFINITIONS
MENAGE: Aux fins de l'enquête, un ménsge est un groupe de personnes généralement, mais pas obligatoire-
ment liées par la parenté qui occupent habituellement une même unité d'habitation, et prennent d'ordi-
naire leurs repas en commun, indépendamment des autres personnes ou des autres familles qui habitent
le même immeuble. Une personne vivant seule constitue à elle seule un ménage.
PRECAUTIONS A PRENDRE QUANT A LA DECLARATION DES PETITS ENFANTS
Il arrive très souvent que le chef de ménage omette de déclarer spontanément les jeunes enfants. Lors-
que l'énumérateur inscrit le plus jeune enfant déclaré par le chef de ménage, il insistera donc tout
particulièrement auprès de ce dernier ou de tout autre déclarant en posant des questions du genre :
-Est-ce bien le plus jeune enfant ? ou encore
-y a-t-il de tous jeunes enfants ? Lesquels ?
De même, il posera systématiquement la question
-y a-t-il des enfants de moins d'un an, présents ou absents
TRAVAILLEURS ET CHOMEURS
On répartit d'ordinaire les travailleurs constituant la population active en "travailleurs ayant un
emploi d'une part, et en travailleurs sans emploi (chÔmeurs), d'autre part, selon leur situation relati-
ve à l'emploi. Ne sont généralement compris au nombre des travailleurs sans emploi que les individus
dépourvus d'emploi qui sont effectivement à la recherche d'un emploi. Parmi ces derniers, une distinc-
tion est parfois effectuée entre les jeunes travailleurs n'ayant encore jamais eu d'emploi, et les
travailleurs ayant déjà eu un emploi.
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N° 1 MODELE DE QUESTIONNAIRE
CHEFS DE }1ENAGE
REPUBLIQUE D'HAITI
SECRETAIRERIE D'ETAT DES AFFAIRES
SOCIALES ET DU TRAVAIL
ENQUETE SUR LE SECTEUR INFORMEL AU QUARTIER
ST. MARTIN-PORT-AU-PRINCE-HAITI
DATE DE L'EN~UETE





Section A Données Générales sur les Membres du Ménage. (il faut remplir une ligne par personne)
Nom et Lien de Sexe Age Etat civil Niveau d'Instruc- Seulement pour le chef de ménage et les personnes
Prénom des Parenté M = mas- en C = Céli- tion ayant 15 et plus
membres du avec le culin années bataire 1 - 3 ans EP
ménage chef de F = Fé- révo- M = Marié 4 - 6 ans EP Avez-vous Depuis combien Quel était Quel est votre
Ménage minin lues P = Placé 1 - 3 ans ES travaillé de temps habi- votre tra- métier actuel
F = Fils D :::: Divorcé 4 - 6 ans ES la semaine tez-vous le vail à (activité
= Fille A = Autres A - S-AC - FT (1) dernière? quartier? Port-au- détaillées)
C = Conjoint Prince i
AP= Autres type d'ac- 1
1parents tivité ?
A = Autres








(1) - A - Cours d'alphabétisation pour adultes S
fication FT = Formation sur le tas ou autre.
Stage ou formation professionnelle adultes - AC Auto - Quali-
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Il - INFORMATION CONCERNANT LE MENAGE
10. - Combien y a-t-il de pièces dans le logement ? Indiquer le
nombre pour chacune des catégories ..
1. - Chambres à coucher : 2. - Cuisine :
3. - Autres : 4. - Total :
lI. - Indiquer si disponible un espace pouvant servir à l'ins..-
tal1ation d'une ..
1. boutique nombre Superficie en •- : m :
2. - dépôt
3. - petite entreprise
4. - autres
12. - Où trouvez-vous l'eau pour boire et vivre ?
1 CJ tuyau à domicile
2 CJ fontaine publique - Précisez la distance de la maison
13. - Quel système d'éclairage utilisez-vous ?
1 CJ Electricité 2 Cl Kérosène 3 c=l Autres Cà
. snécifier)
14. - Disposez-vous d'un lieu d'aisance pour votre ménage ?
1 c:=J W.C dans le logement 2 CJ W.C public
3 CJ Aucun 4 CJ W.C dans la cour 5 Cl Semi-nrivA
1
15. - A quel titre occupez-vous ce logement ?
1 CJ Propriétaire
2 CJ Locataires, indiquer valeur loyer $
3 Cl Fermier, indiquer valeur bail $
4 Cl Autres
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15.a Si vous êtes propriétaie, indiquer la voie d'accès à la
propriété :
l. Remise d'argent dès le départ
2. paiement du crédit
3. combien de quota n'avez-vous pas payé ?
4. Indiquer toute appréciation sur le système d'accès à la
propriété : (terre et maison).
16 - Quant un membre du ménage tombe malade, où le conduisez-
vous ?
1 c=J chez un médecin privé
2 c=J chez le guérisseur
3 CJ dans un centre hospitalier.
16.a Si la réponse est 3, indiquer le nom du Centre :
1
17 - Payez-vous les soins de santé 1 CJ oui 2l.=Jnon 1:
18 - Si oui, comment estimez-vous ces dépenses :
1 CJ Raisonnables 2 Cl Trop élevés
Pourriez-vous les chiffrer en $ :
19 - En général, recevez-vous de l'aide pour subvenir à vos
besoins. Si oui, de quel type ?
20 - Si vous traversiez une période économique difficile,
recevriez-vous de l'aide de vos :
CJ parents CJ voisins CJ amis CJ aucune
21 - Avez-vous recours aux services d'un prêteur de fonds ?
[:=J oui 1 1 non
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21.a Si oui, quel intér~t payez-vous ?
21.b Déposez-vous parfois un objet personnel dans un bric-à-
brac (plannez-vous un objet) . CJ oui [=:J non.
21.c Si oui, expliquez les conditions ..




















22.a Avec vos revenus arrivez-vous à couvrir ces dépenses ?
CJ oui CJ non CJ si non, pourquoi ?
23 - Si cela était nécessaire, obtiendriez-vous un crédit pour
acheter la nourriture et l'habillement ?
CJ oui CJ non
24 - Votre salaire à la journée est inférieur ou supérieur à
Il gourdes : CJ inférieur CJ supérieur
combien ..
25 - Parmis les définitions suivantes, quelle est celle qui
correspond le mieux à votre occupation présente ?
CJ employé ou ouvrier CJ travailleur indépendant
CJ chômeur CJ travail. familiaux CJ employeur
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SECTION B : Pour les employés et travailleurs familiaux travaillant dans
les entreprises de moins de cinq personnes et gagnant un sa-
laire égal ou inférieur au seuil de pauvreté pour leur emploi
principal.
III - EMPLOYES ET TRAVAILLEURS FAMILIAUX
26 - Nom de l'entreprise : •••••••••••••••••••••••••••••••.•••••
127 - Adresse : ..•.••.••••• "••••••.••.•.• ".••••.•••...••.••.. ~ ..
Quartier : ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••.•••.•
28 - Veuillez décrire votre activité en détail :
29 - Depuis combien de mois avez-vous ce travail :
CJ - 1 CJ 1 t=I 2 c=I 3 c=t 4 Cl 5 i 1+6
. 30 - Combien d 'heures travaillez-vous en moyenne par jour ?
c=J-5C] 5 c=J 6 r::=I7 r:=I 81 19 c=I 1O.cl + 10
31 - Combien de jours travaillez-vous en moyenne par semaine ?
CJ 1 c=l2 c=J 3 c=J 4 LJ5CJ6CJ 7
32 - En dehors du travail dont nous venons de parler, en avez-
vous un autre ?
c::=J oui c:=I non
33 - Si oui, quel est le montant, en revenu moyen de ce second
travail ?
au CJ jour
à la Cl semaine
au c:::J mois
34 - Avez-vous une autre source de revenu ?
r=J oui
35 - Combien vous rapporte-t-elle ?
c=I non
au c.=J jour Montant : • ••••••••••••••• 8' G.
à la CI semaine • ••••••••• e _ •••••
au CI mois ·................
- 427 -
SECTION C : Unité de production des biens et services. (Pour
le Chef d'entreprise).
IV - IDENTIFICATION ET CARACTERISTIQUES
35 - Nom de l'entreprise : •....•.•••.•••....•.••••.••...........
37 - Adresse : " ID ..
Quartier : a .. .. .. Zone : ..
38 - Décrire en détail l'activité:
............................................................... e ..
39 - Réalisez-vous votre travail dans un emplacement permanent
ou fixe ?
oui





oui CJ non CJ
oui CJ non CJ
oui CJ non Cl
41 - Quelle est la surface du local en m2 ?
42 - L'emp~acement du local se trouve:
- dans la maison que vous habitez c===J - dans la rue c=J
- sur le trottoir c===J - à l'intérieur du marché c===J
- autres I===!
43 - Depuis combien d'années produisez-vous des biens ou des
services ?
C}- 1 t=I 1 CJ 2 r=J 3 CJ 4 c=J 5 CI +5
43 a Ecoulement des produits fabriqués :
- dans le quartier c===J - sur le marché interne c===J
- sur le marché externe c===J
44 - Où achetez-vous le matériel qui vous est nécessaire pour
produire ou vendre ?
à un seul particulier c==J - à plusieurs particuliers




45 - Payez-vous des impôts ou> des taxes pour l'exercice de
votre activité ?
c:::::J oui Cl non
46 - Si oui, quel est le montant? ••••••••••••••••••••••••• G/an
47 - Etes vous propriétaire des équipements en capital (machines,
véhicules, outils) et locaux?
oui non c=I
48 Quel était l'investissement nécessaire pour ouvrir l' en-





- ne sait pas ...•.............................•...•....•
49 - Disposiez-vous d'un crédit pour installer votre entreprise?
oui CJ non c=J
50 - Si oui, qui vous l'a octroyé?
c=J un prêteur c=J des amis et parents Q autres
51 - Quel taux d'intérêts payez- vous? ••••••••.•• % par an
52 - Vous-même, vendez-vous à crédit?
c:::::J oui c=J non
53 - Parmis vos employés, combien font partie de votre famille
et ne perçoivent pas de rénumération fixe ?
c=J 1 CI 2 CJ 3 [:=J 4 r=J 5 c=J + 5
54 - Employez-vous du personnel temporaire ?
c:=I fréquemment c=J parfois CJ jamais
55 - Combien d'employés fixes travaillent chez vous?
CJ 1 CJ 2 CJ 3 c=I 4 CJ 5 c=J +5
56 - Parmis vos employés fixes, combien travaillent-ils avec
vous et depuis quand ?>
3 mois c===J 3 - 6 mois r===J 6 mois pt une année ~
+ une année r===J
57 - Quelle est la rémunération la plus élevée que vous avez
payé à un travailleur de l'entreprise?





58 - Dans les deux dernières années,
vos biens de capital, par exemple




59 - Pensez-vous que le gouvernement











59 a Ou bien en améliorant
r-:
l-.-..J
59 b Les deux ?
c=J oui
60 - Si vous deviez vendre votre entreprise, combien vous
rapporterait cette vente? ••••••••••••••••••••• gourdes.
- 430 -
SECTION D : Pour les travailleurs indépendants dont le revenu
est égal ou inférieur au seuil de pauvreté.
v - TRAVAILLEURS INDEPENDANTS
61 - Veuillez décrire votre activité en détail :
...........................................................
62 - Depuis combien de mois avez vous ce travail ?
c::J -] CJ 1! : 2 CJ 3 CJ 4:=J 5 CJ + 6




1 ! 8 CJ 9 c::J 10
CJSc=J6
CI + 10
64 - Combien de jours travaillez-vous en moyenne par semaine ?
CJ 1 CJ 2c=J 3CJ 4CJ 5 CJ6CJ 7
65 - Travaillez-vous dans votre maison ?
1 1 oui CJ non
66 - Si non, votre lieu de travail est situé près ou loin de
votre maison ?
c=J près CJ loin c===J très loin
67 - Avez-vous un lieu de travail fixe ou vous transportez-
vous d'un endroit à l'autre?
fixe c===J variable
68 - Quelle sorte d'instruments utilisez-vous pour la produc-
tion des biens et des services ?
t=I des outils 1 ~ des machines [=:J des véhicules
69 - Ces instruments vous appartiennent-ils ?
CJ oui CJ non CJ quelques-uns
70 - Lorsque vous avez débuté dans ce travail, aviez-vous la
même quantité d'instruments que maintenant?
c=J moins c=J plus ~ la même quantité
71 - Où achetez-vous le matériel qui vous est nécessaire pour
produire et/ou vendre ?
- à un seul particulier
- à plusieurs particuliers différents
- dans de petites boutiques
- dans des entreprises et des grands magasins.
72 - Obtenez-vous un crédit lorsque vous achetez ces objets?
c=i oui· CJ non
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73 - Qui vous octroi ce crédit ?
c=J - la personne ou l'entreprise de qui vous les achetez
t==J - un prêteur
e:=t - les deux
74 - Quel taux d'intérêts payez-vous? •••••••••••••••••••••••••
75 - Acceptez-vous, vous-même, de vendre à crédit ?
I=:::J oui c=J non
76 - Qui achète les articles que vous produisez ou vendez ?
[=:J des particuliers r=I des entreprises c=J les deux
77 - Depuis que vous avez débuté dans ce travail, votre situa-
tion s'est :
CJ améliorée c=r dégradée c=J reste stationnaire
78 - Avec quel capital avez-vous débuté dans ce travail ?
(Argent et autres actifs) •••••••••.••••••••••••••••••••••••
79 - Estimez-vous qu'actuellement vous avez?
c=J plus ~ moins c=J la même chose
80 - Recevez-vous, dans votre travail, l'aide d'un membre de
votre famille ?
c=J toujours c=r occasionnellement c=J jamais
81 Les payez vous ? c=J oui c=J non
82 - En dehors du travail considéré, en avez-vous un autre ?
c=J oui r::=J non







84 - Possédez-vous une autre source de revenus ?
[=::J oui








86 - Quel est à votre avis le prir:tcipal problème que vous ren-
contrez dans votre travail? ••••••••••••••••••••••••••••••
87 - Quel type d'aide souhaiteriez-vous recevoir afin d'amélio-
rer vos conditions de vie et de travail? •••••••••••••••••
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L'enquête de la secrétairerie d'Etat des Affaires Sociales et
du Travail comporte éga1ement~
- Une feuille de quartier (estimation du nombre d'habitants, de
ménages et organisation sociale du quartier),
- La liste de toutes les institutions qui opèrent dans le quartier;
chacune de ces institutions doit remplir un questionnaire sur ses activités.
- Les listes des centres de récréation, de production artisanale
et industrielle, points de vente, centres de réparation, d'achat-vente,
marchés, vendeurs ambulants et loteries.
- Une fiche sur l'état sanitaire du quartier et la liste des






DE DONNEES SUR L'EMPLOI
ESTIMATIONS GLOBALES
DU SECTEUR NON STRUCTURE
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DEUX ESTIMATIONS DE L'EMPLOI DANS LE SECTEUR
NON STRUCTURE EN TUNISIE :




Dans la plupart des pays du Tiers-Monde disposant d'une
planification et d'un système d'information statistique relativement
élaborés, la planification de l'emploi repose sur des méthodes qui restent
insatisfaisantes: alors que la prévision de la demande d'emploi se fonde
sur les données de population active issues de Recensements de Population
ou des enquêtes sur l'emploi auprès des ménages, donc sur des données
exhaustives, la prévision de l'offre d'emploi se fonde sur l'investis-
sement et les ratios de création d'emploi par branche. Or au niveau
macro-économique, l'Investissement est sous-estimé dans la mesure même
de la sous-estimation du Produit National (lequel ne'prend pas en compte
le secteur non structuré) ; et sectoriellement, dans les branches manufac-
turières particulièrement, les prévisions d'investissement ne peuvent
être faites et ne sont connues que pour le seul secteur moderne : en
Tunisie, à partir des demandes d'agréments à l'Agence de Promotion des
Investissements (API), et des budgets prévisionnels des grandes entre-
prises.
Sans doute n'est-il pas possible de faire des prévisions
sur ce que l'on ne connaît pas. Mais l'ignorance dans laquelle fut long-
temps tenu lé secteur hon structuré ne peut s'expliquer que par l' in-
fluence pernicieuse de théories qui en faisaient une poche de chômage
déguisé et de sous-emploi, alors que l'observation courante ne pouvait
que constater l'activité et l'énergie déployées par ce secteur.
Aujourd'hui où la création d'emplois dans le secteur moderne
de l'économie arrive de plus en plus difficilement à suivre la poussée
de la demande d'emplois, et où l'on se redemande s'il ne conviendrait
pas de privilégier les investissements à haute intensité de main-d'oeuvre
dans un contexte de rareté des ressources et des moyens de financement,
la question du secteur non structuré peut être posée à nouveau, surtout
si l'on fait l'hypothèse que le coût de création de l'emploi y est moins
élevé.
Précisément, depuis quelques années, la Tunisie s'est dotée
d'un système d'investigation et d'information statistiques sur le secteur
non structuré ,qui devrait permettre de cesser de le traiter par solde,
et autoriser à une meilleure prise en compte de la contribution de ce
secteur à la richesse nationale et à la création d'emplois.
l - LE SECTEUR NON STRUCTURE
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DEFINITION ET METHODES D'APPREHENSION
L'un des objectifs fixés à l'investigation sur le secteur
non structuré en Tunisie ayant été d'aboutir à un système intégré d' en-
quêtes sur les entreprises et les établissements, la première définition
à avoir été donnée du secteur non structuré fut d'ordre empirique et
pratique. Il s'agissait de définir un champ qui soit complémentaire du
champ déjà couvert par les enquêtes sur le secteur moderne. Le Recensement
des Activités Industrielles, opération annuelle de l'INS depuis 1957,
portant sur les entreprises de 10 emplois et plus, on adopta cette limite
pour définir le secteur non structuré celui-ci était donc constitué
par tous les établissements de moins de 10 emplois.
Cette définition reçut par la suite des justifications à
partir de l'exploitation des enquêtes réalisées ainsi le seuil de 10
emplois semble bien être une limite en deçà et au delà de laquelle on
assiste à des changements de comportements et à des modifications de
structures. Dans les branches manufacturières par exemple, en deçà de
la taille 10, la proportion des salariés est toujours inférieure à 50%
de l'emploi de l'établissement jusqu'à la taille 10, la proportion
de la main-d'oeuvre d'apprentis va croissant avec la taille, puis se
met à diminuer à partir de cette même taille 10 ; enfin, la taille 10
est la borne supérieure du seuil fiscal à partir de laquelle on passe
de l'imposition au forfait à l'imposition sur les résultats.
La première préoccupation fut de connaître l'importance de
ce secteur des établissements de moins de 10 emplois. Pour cela, il fut
procédé à un recensement exhaustif de tous les établissements, quelles que
soient leur taille, leur activité et leurs caractéristiques, sur l'ensem-
ble du territoire national. Le Recensement des Etablissements en milieu
urbain de 1976 permit pour la première fois de prendre la mesure du sec-
teur non structuré ainsi défini par rapport au secteur moderne, et d'atti-
rer l'attention du planificateur sur un phénomène qui était loin d'être
négligeable.
Avant d'entreprendre des investigations statistiques plus
approfondies sur ce secteur, notamment l'estimation de la production et
des revenus, furent ensuite menées des monographies socio-économiques
dans les principaux corps de métiers de la Production et des Services
(bois, cuir, métal, textile-confection, BTP, mécanique, coiffure, cafés,
etc.). Ces interviews qualitatives, enregistrées au magnétophone, vi-
saient à :
1 - trouver la formulation des questions à poser afin d'appro-
cher les principales données comptables en l'absence de toute comptabilité
formalisée
2 - éclairèr le comportement des petits entrepreneurs et
permettre ainsi une meilleure interprétation des données statistiques
collectées.
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Sur la base dti Recensement des Etablissements, et de l'expé-
rience des monographies, un certain nombre d'enquêtes sectorielles pilotes
par sondage, eurent lieu entre 1977 et 1980, dans le bois, la mécanique
et le cuir.
En 1981-82, il était décidé de généraliser l'enquête à l'en-
semble des branches de l'activité économique non agricole, afin d'intégrer
le secteur non structuré dans les comptes nationaux. Le système intégré
d'enquêtes sur les entreprises de 1981-82 est le suivant:
- renouvellement du Recensement des Etablissemen'ts en 1981,
étendu cette fois-ci à toutes les agglomérations de plus de 300 habitants,
sur l'ensemble du territoire national;
- réalisation d'une Enquête Nationale sur les Activités Econo-
migues (ENAE) , portant sur l'année 1981. Dans chacune des branches de
la Production, du Commerce et des Servicffi, et sur la base du Recensement
des Etablissements 1981, il a été procédé à une enquête exhaustive sur
le secteur moderne des entreprises de la emplois et plus, à l'aide de
questionnaires comptables classiques (du type Recensement des Activités
Industrielles pour la Production), et à un sondage sur le secteur non
structuré des entreprises de moins de la emplois, à l'aide de questionnaires
appropriés (1).
Grosso modo, on peut dire que le système d'enquêtes de l'Ins-
titut National de la Statistique qui vient d'être présenté, recouvre
1 'artisanat de production et de services, et le petit commerce, compo-
santes importantes du secteur non structuré, et que nous avons qualifié
de "secteur non structuré localisé".
Mais le secteur non structuré n'est pas seulement cela. Il
convient d 'y adjoindre toute une série d'activités qui s'exercent en
dehors des établissements, selon des modalités particulières (liées en
général à la branche d'activité) : sur les chantiers, pour les tâcherons
du bâtiment, par exemple ; de façon itinérante pour les marchands ambu-
lants et les transporteurs ; dans les domiciles pour le textile et la
confection ; sans compter les travailleurs exerçant dans' les établisse-
ments, mais non déclarés par leurs patrons, du fait de leur statut
(1) On notera cependant que lorsqu'une entreprise de moins de la emplois
disposait d'une comptabilité, on lui a passé un questionnaire
secteur moderne, et inversement lorsqu'une entreprise de la emplois
ou plus ne tenait pas de comptabilité, on lui a passé un question-
naire secteur non structuré. Dans l' ENAE 1981, la définition du
secteur non structuré est donc légèrement différente, encore que
ces exceptions ne soient pas très fréquentes.
- 438-
particulier (tâcherons). ou pour toute autre raison (non respect de
la législation sociale par exemple). Nous avons appelé cette composante
le "secteur non structuré non localisé". Cette composante ne peut être
appréhendée qu'à partir d'une analyse comparative des sources de données
sur l'emploi. en particul ier le Recensement de la Population de 1975
et l' Enquête Population - Emploi 1980 d'une part. les Recensements des
Etablissements de 1976 et 1981 d'autre part.
C'est à une telle analyse comparative que nous allons procéder
maintenant.
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II - IMPORTANCE DU SECTEUR NON STRUCTURE DANS L'EMPLOI. SA CONTRIBUTION
A LA CREATION D'EMPLOIS ENTRE 1975-76 ET 1980-81
La preuve de l'importance du secteur non structuré dans l'em-
ploi total n'est pas fournie par le simple examen des Recensements
d'Etablissements ; elle résulte de l'analyse comparative des diverses
sources de données sur l'emploi. Cette méthode comparative consiste
à mettre en parallèle :
- d'une part, les données issues des sources cexhaustives dont
l'unité d'observation est le ménage et dont la périocidité est longue
(décennale pour les Recensements de Population, quinquennale pour
l'Enquête Population - Emploi) ;
- d'autre part, les données des sources administratives ou
statistiques dont l'unité d'observation est l'entreprise ou l' établis-
sement, et dont la périodicité est courte (effectifs de l'administration,
enquêtes sur le secteur public industriel et commercial, enquêtes sur
le secteur moderne industriel et commercial; etc.).
Par comparaison entre ces deux types de données, et aussi
à l'intérieur d'un même type de sources, on fait ressortir les princi-
pales composantes suivantes :
1 - l'emploi agricole (1) ;
2 - l'emploi dans l'administration;
3 - l'emploi dans le secteur public industriel, commercial
et de services ;
4 - l'emploi dans le secteur privé moderne;
5 - l'emploi dans le secteur privé des petites entreprises,
que nous avons appelé le secteur non structuré localisé.
Le solde par rapport à la population active occupée totale
représente ce que nous avons appelé le secteur non structuré non localisé
(travail à domicile, travailleurs itinérants, tâcherons, clandestins,
etc. ). Cependant, afin de ne pas gonfler démesurément son importance,
et n'ayant pas pris en compte la totalité des manoeuvres temporaires
ou saisonniers du BTP, nous distinguerons dans ce solde:
(l) Que nous traitons ici comme un tout, car l'emploi agricole n'est
pas concerné par cette analyse. Mais on pourrait tout aussi bien
décomposer. l'emploi agricole en composantes publique, privée
des grandes exploitations, privée des petites exploitations.
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6 l'emploi occasionnel ou saisonnier à temps partiel (1)
7 - l'emploi dans le secteur non structuré non localisé.
l'intérêt d'un tel découpage (qui peut être détaillé par
secteur et par branche d'activité) est double:
- d'une part, il permet de distinguer dans l'emploi total
et dans l'emploi par branche, des catégories opérationnelles dont les
comportements et les structures sont nettement différenciés, et sur
lesquels les effets de mesures de politique économique et sociale seront
notablement distincts;
- d'autre part, en matière de planification de l'emploi,
les hypothèses de croissance de la population active et occupée étant
faites, ainsi que les prévisions sur les composantes dont le comportement
est connu parce qu'entièrement ou partiellement dépendant (administra-
tion, secteur public), le découpage proposé permet de savoir si la con-
tribution attendue des a~tres composantes dont le comportement est moins
(1) Nous avons fait sortir à part l'emploi occasionnel ou saisonnier
à temps partiel, lorsqu'il ne correspond pas à un travail qualifié,
comme c'est le cas pour les manoeuvres du BTP. Ce traitement se
justifie par deux raisons
- d'une part, les estimations du secteur non structuré étant
toujours faites a minima, on a cherché à éliminer de cette façon
un gonflement indu du secteur qui n'aurait pas manqué de résulter
de l'application de la méthode de calcul à cette population;
- d'autre part, la nécessité de limiter lES dou bles comptes:
la main-d'oeuvre non qualifiée étant la plus mobile, on risquait
de la prendre en compte dans le BTP par les sources exhaustives,
et dans d'autres branches d' acti vi tés par les sources de données
sur les entreprises.
De ce fait, la composante emploi occasionnel est le véritable
solde final de nos diverses estimations, qui permet l'ajustement
sur les données démographiques.
Il en résulte que le secteur non structuré non localisé est
essentiellement constitué, à l'instar des 5 premières composantes,
par des emplois à plein temps : la seule exception à cette règle
concerne les branches "textile-confection" où les populations fémini-
nes qualifiées d' actives "marginales" sont relativement nombreuses.
Mais même dans ce dernier cas, il ne s'agit pas de sous-emploi,
puisque ces actifs partagent leur temps entre leur "inactivité"
de femme au foyer, ~t leur activité "marginale".
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ou pas du tout dépendant, n'est pas trop optimiste et s'il ne convipndrait
pas de consolider les comportements attendus par des mesures appropriées
et en tout état de cause, en évitant soigneusement de prendre des mesures
inadéquates.
Le tableau 1 ci-après nous donne l'importance respective
de chacune des grandes composantes de l'emploi et de la création
d'emplois précédemment définies, en 1975, 1980 et sur la période 1975-
1980 (1).
La principale caractéristique structurelle à ressortir du
tableau 1 est qu'en 1980, secteur non structuré localisé, secteur privé
moderne et secteur à participation publique ont des effectifs à peu
près comparables, représentant chacun un peu plus de 11% de la population
active occupée totale.
Alors qu'en 1975 cette part de l'emploi total était équiva-
lente pour le secteur non structuré localisé, les parts du secteur privé
moderne et du secteur à participation publique étaient plus faibles
(respectivement 9,8 et 9,3%).
La croissance de l'emploi a été la plus forte dans le secteur
prlve moderne (25,1% des créations d'emplois = 52 900 emplois), le sec-
teur à participation publique (23,7% = 49 900 emplois) et l'administra-
tion (21,5% = 45 300 emplois), alors qu'elle permettait au secteur non
structuré localisé de maintenir sa position dans la structure d'ensemble
(11,4% des créations nettes = 23 900 emplois) (2).
Parallèlement, la part du secteur non structuré non localisé
est passée de 12,8% à 12,4% de l'emploi total, avec 10% des créations
nettes entre 1975 et 1980 (21 000 emplois).
(1) Les modalités précises de calcul de ces différentes données ont
été reportées en annexe 1 de ce rapport.
(2) Encore convient-il d'interpréter cette donnée en gardant à 1 '.espri t
un élément d'appréciation malheureusement difficile à mesurer, en
l'absence de tout fichier d'entreprise, à savoir que la croissance
du secteur non structuré localisé ne provient essentiellement que
de la seule création de nouvelles unités, la croissance des effectifs
dans les unités déjà existantes poussant celles-ci vers le secteur
moderne, le dépassement de la limite qui sert de définition ayant
pour résultat de limiter la croissance du secteur non structuré,
et d'accélérer celle du secteur moderne.
Tableau 1 LES GRANDES COMPOSANTES DE L'EMPLOI ET DE LA CREATION D'EMPLOIS EN 1975 ET 1980
~ 1975 % 1980 % Créations %de l'emploi 1975-1980
Agriculture 508 900 37,2 539 400 34,2 30 500 14,5
Occasionnels - temps partiel 60 900 4,4 51 000 3,2 -9 900 -4,7
Secteur non structuré non localisé 174 600 12,8 195 600 12,4 21 000 10,0
Secteur non structuré localisé 154 500 11 ,3 178 400 11,3 23 900 11 ,4
Secteur privé moderne 133 000 9,8 185 900 11 ,8 52 900 25,1
Secteur à participaU on publique 127 100 9,3 177 000 11,2 49 900 23,7
Administration 145 200 10,6 190 500 12,1 45 300 21,5
Non déterminé 62 300 4,6 59 100 3,8 -3 200 -1,5
Population active occupée 1 366 500 100,0 1 576 900 100,0 210 400 100,0
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Globalement, le secteur non structuré au sens large (dans
ses deux composantes) a donc contribué pour 21,4% à la création nette
d'emplois entre 197.5 et 1980 (avec 44 900 emplois).
C'est là une donnée essentielle de la problémflti.que et de
la politique de l'emploi en Tunisie, même si l'on peut contester le fait
que le secteur non structuré non localisé soit créateur d'emplois : les
emplois dans ce secteur ne seraient-ils pas une simple conséqu~nce de la
trop faible création d'emplois (ou de revenus) dans les autre~ composan-
tes ? On aurait tort toutefois de ne considérer le secteur non localisé
que comme une pure réserve de main-d'oeuvre qui se caractériserait par
le sous-emploi, ou l'emploi d'appoint : il sera nécessaire à ce sujet
d'aller plus loin dans le détail des branches d' activités. En tout état
de cause, cet élément est également important dans la compréhension du
phénomène de l'emploi et dans la définition des politiques appropriées,
puisque l'une des préoccupations des pouvoir publics devrait être d'épon-
ger une partie de cette main-d'oeuvre en la transférant vers les autres
secteurs.
Si nous examinons maintenant le tableau 2, nous voyons que
la part du secteur non structuré localisé et non localisé dans la popula-
tion active occupée en dehors de l'agriculture et de l'administration
représentait 55,8% de l'ensemble en 1975, et 49,4% en 1980.
Cette décroissance de l'importance relative du secteur non
structuré, qui n'apparaissait pas dans le tableau l, s'observe aussi
bien dans le commerce et les services que dans l'industrie. Cette dernière
observation est évidemment préoccupante puisque c'est généralement cette
catégorie qui fait l'objet de l'attention des pouvoirs publics: l'artisa-
nat de production (le secteur non structuré "moderne" dans la terminologie
du BIT» a vu sa part dans le secteur secondaire pàsser de 13% à 11,6%
n'ayant contribué que pour 5,7% à la création d'emplois secondaires entre
1975 et 1980. Il est vrai que la croissance enregistrée par ce secteur
durant la première moitié de la décennie (1970-75) a sans doute été parti-
culièrement rapide (1). On doit noter également que les potentialités
restent importantes à partir du secteur non localisé.
Les tableaux 3, 4 et 5 qui donnent le détail par branche
d'activité et par composante, permettent de mieux apprécier les dynamismes
et les potentialités du secteur non structuré.
Dans le secteur secondaire, c'est la branche "bois, industries
diverses" qui a connu la plus forte création d'emplois du secteur non
structuré localisé entre 1975 et 1980, plus forte même que dans le secteur
public et le secteur privé moderne (2 800 emplois contre 1 500 et 2 100
(1) Cf. les statistiques par statut dans la profession donnée au § Il
infra.
Tableau 2 PARTS RELATIVES DES GRANDES COMPOSANTES DE L'EMPLOI ET DE LA CREATION D'~IPLOIS
PAR SECTEUR D'ACTIVITE EN 1975 ET 1980 (hors Administration)
~ Industrie Commerce Services EnsembleC t d'activitéomposan esde l'emploi . 1975 1980 75-80 1975 1980 75-80 1975 1980 75-80 1975 1980 75-80
Secteur à participation publique 21,8 23,1 28,9 6,3 8,3 15,8 30,6 35,7 54,5 21,6 24,0 33,8
Secteur privé moderne 27,4 30,4 43,1 10,3 13,0 23,9 18,7 20,6 27,5 22,6 25,2 3.5,8
Secteur non structuré localisé 13,0 11 ,6 5,7 75,6 69,3 44,5 26,9 25,8 21,8 26,2 24,2 16,2
Secteur non structurénon localisé 37,8 34,8 22,3 7,8 9,4 15,8 23,8 17,9 -3,8 29,6 26,5 14,2
Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
Population active occupée 62,8 62,7 62,4 13,5 13,2 11,9 23,7 24,1 25,7 100,0 100,0 100,0
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respectivement). Vient ensuite la branche des "Industries métalliques"
(fer forgé) avec 2 200 créations d'emplois, chiffre qui reste comparable
avec celui du secteur public (3 000) et du secteur privé moder-
ne (2 400) ; puis la branche des "Industries agricoles et alimentaires"
(1 500 créations).
En revanche, dans les branches où la croissance du secteur
moderne a été forte ("Textile-habillement-euir", ou "matériaux de cons-
truction, céramique, verre"), des suppressions d'emplois ont été enre-
gistrées par le secteur non structuré localisé (respectivement -500
et - 1 200) mouvements qui ont été compensés par une croissance de
l'emploi dans les branches correspondantes du secteur non structuré
nQn localisé.
L'interprétation des résultats de la branche Bâtiment est
plus délicate, en raison de la mauvaise qualité des sources autres que
démographiques qui oblige à élaborer des estimations particulières pour
cette branche. Toutes les sources de données spécifiques auprès des
entreprises (secteur public, privé moderne, non structuré localisé )
montraient en effet une absence de créations d'emploi entre 1975 et
1980, ou même un déclin, en contradiction avec les autres indicateurs
économiques. Il se pourrait que l'essor de la branche BTP au cours de
la période se soit réalisé à travers un accroissement plus que propor-
tionnel du nombre des occasionnels-saisonniers. Cependan t, en l'absence
de données suffisamment sûres, il est préférable de ne pas tirer de
conclusions.
Les petits établissements commerciaux ont connu une crois-
sance supérieure à celle du secteur privé moderne et du secteur public
réunis (10 400 créations contre 5 600 et 3 700).
Dans les branches de services, la création d'emplois a sur-
tout été le fait du secteur public dans les "Transports", du secteur
public et du secteur privé moderne dans la branche "Autres services".
Les 6 300 créations d'emplois dans le secteur non structuré localisé
des réparations sont compensées par des suppressions d'emplois dans
le secteur non localisé (-6 900) : il n'est pas certain cependant qu'il
s'agisse là d'un transfert effectif ; le classement des réparations
dans des postes différents des nomenclatures utilisées peut avoir eu
pour effet une mauvaise répartition entre secteur localisé et non loca-
lisé.
C'est dans les "Autres services" (coiffure, blanchisserie,
etc.), que la croissance du secteur non structuré localisé et surtout
non localisé a été la plus forte, ainsi que dans les "Transports".
En fin de compte, la création d'emplois dans le secteur
non structuré est la plus forte en valeur absolue dans les activités
secondaires, mais cette création est surtout le fait du secteur non
Tableau 3 COMPOSANTES DE L'EMPLOI PAR BRANCHE D'ACTIVITE EN 1975 (hors Agriculture et Administration)
Composantes de Secteur Secteur Secteurno ~ Secteur Total Population
1
l'emploi public privé structuré non struc- active oc-
moderne localisé turé non cupée
localisé RP 75 1Branches d'activité (1) (2) (3) (4) (5) (6) 1
l'Hnes - Energie 25 000 600 - C6_100 [31 700 .38 100
1
Industries Agricoles et Alimentaires(IAA) ~ 4 100 10 600 5 400 20 100 19 200
1Matériaux de construction,céramique,Verre 6 800 4 900 3 200 14 900 10 100 ,.
Industrie Métalliques,mécanique,élec{l~~j 8 500 10 000 5 600 24 100 25 700
118 700 25 000 15 600 87 900 147 200 145 000 1Textile-Habillement-Cuir (THC) ,
Bois-Imprimerie-Industries Diverses (BID) ! 3 600 7 500 14 000 2 500 27 600 27 500
Industries chimiques-Caoutçhouc 3 700 4 600 - - 8 300 7 500
1Bâtiment-Travaux publics (BTP) 5 800 32 800 1 800 36 000 76 400 128 400 1Ensemble INDUSTRIE 76 200 96000 45 600 132 500 350 300 401 500 1
Ensemble COMMERCE 5 800 9 400 69 200 7 100 91 500 86 600 i
Transport (sans PTT-RTT) 31 600 3 800 6 100 41 500 49 200 1-
Hatellerie-Restauration 4 500 12 900 11 900
9-200(* 29 300 30 100Réparations - 200 15 600 25 000 16 500
Autres services (sans administration) 9 000 10 700 12 200 19 700 51 600 55 600
1
Ensemble SERVICES 45 100 27 600 39 700 35 000 147 400 151 400
ENSK~BLE NON AGRICOLE (sans Administration) 127 100 133 000 154 500 174 600 589 200 639 500 50 300
(*) Les réparations mécaniques ont été transférées des IMME vers la branche "Réparations"
r:Cette accolade signifie que les deux lignes correspondantes ne peuvent être interprétées indépendamment l'une
de l'autre, et qu'en particulier, la répartition du secteur non structuré non localisé entre l'une et l'autre branche
n'a pu être réalisée de façon stricte.
Remarques :
- La colonne (5) est la sommation des colonnes (1), (2), (3) et (4)
- La colonne (6) "Population active occupée" donne les résultats de la source démographique exhaustive
(Recensement de la Population en 1975, Enquête Population-Emploi en 1980). La branche "Transports" exclut les effectifs
des PTT et la RTT, et la branche "Autres services" exclut l'Administration. Si l'on ajoute les effectifs de l'Adminis-
tration au sens de la source démographique, et des PIT au total général de la colonne (6), on retrouve les chiffres
connus de la population active occupée non agricole (795 300 en 1975 et 1 025 200 en 1980).
L'écart entre la colonne (6) et la colonne (5) 'résulte de la non prise en compte des saisonniers dans le







Tableau 4 COMPOSANTES DE L'EMPLOI PAR BRANCHE D'ACTIVITE EN 1980 (hors Agriculture et Administration)
Secteur Secteur Secteur Secteur Total Population
l'emploi public privé non non struc- active oc-
moderne Structuré turé non cupée
Branches d'activité localisé localisé EPE 80
Mines-Energie 29 000 3 300 500 [11 oao [44 000 46 700
Industries Agricoles et Alimentaires (IAA) 7 300 13 900 6 900 2 000 30 100 29 600
1Matériaux de construction, céramique, Verre (MCCV) Il 500 7800 2 000 21 300 19 BOO i
Industries Métalliques,mécaniques,électriques(~) Il 500 12 400 7 800 700 32 400 31 900 1!Textile -Habillement-Cuir (THC) 19 900 44 900 15 100 91 400 171 300 171 100
1
Bois-Imprimerie-Industries Diverses (BID) 5 700 9 000 16 &10 5 500 37 000 36 100
Industries chimiques-Cahoutchouc 6 400 3 900 10 300 Il 400 t- - i
Bâtiment-Travaux publics (BTP) 9 100 37 100 1 300 40 700 88 200 158 lUO ,,i
Ensemble INDUSTRIE 100 600 132 300 50 400 151 300 434 600 504 700 1
Ensemble COMMERCE 9 500 15 000 79 600 10 800 114 900 106 300
Transport (sans PTT-RTT) 43 600 600 - B 600 52 800 61 000
Hôtellerie-Restauration 5 000 14 900 12 900
-
32 B80 31 000
Réparations - 3 200 21 900 2 300 27 400 27 400
Autres services (sans Administration) 18 300 19 900 13 600 22 600 74 400 74 400
Ensemble SERVICES 66 900 38 600 48 400 33 500 187 400 193 BOO





Tableau 5 COMPOSANTES DE LA CROISSANCE DE L'EMPLOI PAR BRANCHE D'ACTIVITE ENTRE 1975 ET 1980
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localisé (18 800 sur 23 600). Les activités de tissage et de confection
(travail des femmes à domicile) ne comptent toutefois que pour 19%,
et les emplois ne diffèrent donc d'un secteur à l'autre, que par leur
modalité d'exercice, plus que par la productivité.
Les activités commerciales viennent en second lieu, avec 14 100
créations d'emplois dans le secteur non structuré (dont 10 400 dans
le secteur localisé).
Globalement, les activités de services ont peu contribué à
la création d'emplois dans le secteur non structuré (7 200 emplois),
alors que pour l'ensemble des composantes, c'est ce secteur des services
qui voit sa part d'ensemble croître rapidement.
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ANNEXE METHODOLOGIQUE
PRECISIONS SUR LE CALCUL DE L'EMPLOI PAR COMPOSANTE,
SECTEUR ET BRANCHE DJACTIVITE
Certains chiffres des tableaux présentés peuvent différer
notablement de ceux généralement admis et utilisés, en raison du mode
de calcul différent qu'implique la méthode comparative. L'exigence de
clarté, de précision et de cohérence de la méthode comparative explique
que soit toujours retenue la source la plus sûre ; et les modifications
ainsi introduites entraînent des variations dans l'estimation d'autres
composantes de l'emploi, ne serait-ce que parce que les divers types
de sources n'utilisent par les mêmes concepts et définitions, les mêmes
nomenclatures de classification, parce que d'infimes nuances dans les
instructions de collecte et de codification se traduisent par d'importan-
tes variations de contenu des définitions, et surtout parce que les
notions de branche d'activité, de profession, de statut dans la profes-
sion n'ont pas le même sens selon que l'unité d'observation est le ménage
ou l'entreprise.
A cet égard, agriculture et administration sont deux exemples
typiques
1 - Evaluation des effectifs de l'Administration
D'après la Direction Générale de la Fonction Publique du Pre-
mier Ministère, les effectifs budgétaires (au 31/12 de l'année) ont

























Les effectifs budgétaires comprennent les effectifs de départe-
ments centraux et de leurs directions régionales, les établissements
publics à caractère administratif, les PTT. Ils n'incluent pas les
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militaires, pas plus que les collectivités locales publiques. En revanche,
certains agents du cul te (imams), qui pour recevoir une subvention du
Premier Ministère, n'en sont pas pour autant fonctionnaires, et les omdas
du Ministère de l'Intérieur, sont intégrés dans les effectifs budgétaires.
Le Fichier des Etablissements Non Agricoles (FENA) de l'Office
de l'Emploi (OTTEEFP) a fourni une estimation des effectifs des collecti-
vités publiques locales en 1979 (17 345). Les chiffres estimés pour 1983
seraient de 20 000 ; et de 15 000 pour 1979 ; le chiffre de 17 500 a
été retenu pour 1980.
Les imams étaient au nombre de 5 531 en 1983, et les omdas
au nombre de 1 272. On estimera les premiers à 5 000 en 1980, et 3 700
en 1975, les seconds à 1 000 en 1975 et 1980.
Les effectifs de l'Administration peuvent ainsi être estimés
en 1975 à
en 1980 à
134 860 + 15 000 - 3 700 1 000
178 970 + 17 500 - 5 000 - 1 000
145 160
= 190 470
Entre 1975 et 1980, la croissance des effectifs budgétaires
s'est élevée à 44 110, contre 45 310 pour nos estimations.
Dans les Recensements et Enquêtes de Population, l'Administra-
tion ne relève pas toujours d'une seule et même branche d'activité du
secteur des services, et ayant adopté une estimation exogène à ces sour-
ces, il convient de procéder à une mise en cohérence, en tenant compte du
fait que
- les effectifs des PTT relèvent de la brpnche "Transports et
Communications" dans le recensement de 1975 et dans l'Enquête Population-
Emploi 1980 ;
- d'autre part, l'E~quête Population-Emploi dénombre 25 348
personnes relevant de la Fonction Publique dans le secteur de l'Agricul-
ture.
On ne peut comparer directement les 508 900 actifs agricoles
occupés de 1975 aux 551 700 actifs occupés de 1980. Ce dernier chiffre
inclut en effet les 25 348 personnes travaillant dans l'agriculture mais
ayant déclaré relever de la Fonction Publique. Il y a cependant dans
cet effectif de 25 348, des travailleurs des Offices de Mise en Valeur,
Offices public~ à caractère industriel et commercial, qui ne relèvent
pas de l'Administration, mais des entreprises publiques. L'emploi dans
les entreprises publiques agricoles était en 1980 de 10 958 permanents
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(et 2 061 saisonniers convertis en permanents), selon les statistiques
de l'INS portant sur les entreprises à participation publique.
Les actifs occupés agricoles seraient donc en 1980, au nombre
de 551 700 - 25 348 + (10 958+ 2 061) = 539 371.
La croissance des effectifs employés dans l'Agriculture se
serait donc élevée à 30 500 entre 1975 et 1980.
Il a été décidé dOe ne pas distinguer entre secteur public
et secteur privé dans·l~griculture. Indiquons toutefois que les effec-
tifs du secteur public agricole ont diminué entre 1975 et 1980, passant
de 13 288 à 10 958 pour les permanents et de 7 147 à 2 061 pour les sai-
sonniersconvertis.
L'INS publie chaque année depuis 1971, la statistique de l'em-
ploi et des salaires dans les entreprises publiques et à participation
publique, dans le secteur agricole, industriel, commercial et de services.
Cette statistique qui correspond à une liste d'entreprises dressée par
l'institut, est fondé sur une définition assez extensive du secteur
public : sont prises en compte les entreprises au capital desquelles
l'Etat participe pour plus de 10%. En réalité, les entreprises retenues
peuvent être considérées comme étant celles sur lesquelles l'Etat exerce
une tutelle assez étroite, ou du moins un certain droit de regard.
Les chiffres retenus (137 400 en 1976 et 182 800 en 1980)
excluent le secteur public agricole, mais incluent les saisonniers conver-
tis en permanents. Les effectifs de 1976 ont été retenus de préférence
à ceux de 1975, parce que c'est à partir de cette année-là que la défini-
tion extensive précédente a été adoptée. Auparavant, seules étaient enquê-
tées les entreprises dont l'Etat détenait plus de 50% du capital. Pour
maintenir un écart de 5 années entre les estimations, nous avons donc
retenu les effectifs de 1981.
4 - ~~~-~!!~~!!!~-~~~-~~!~~~~!~~~-~~-~~~!~~~-~~~~~~~-~~!~~
Par définition, il s'agit des entreprises de 10 emplois et
plus (sauf exception pour certaines branches de services). Les effectifs
retenus pour chaque branche résultent d'une comparaison entre les données
du Recensement des Activités Industrielles, et les données du Recensement
des Etablissements. En 1981, ces deux sources de données incluaient les
entreprises publiques, et la comparaison est directe. Alors qu'en 1976,
le Recensement des Etablissements ne portait que sur le secteur privé :
le choix s'opère alors après avoir retranché les effectifs des entreprises
publiques dans le Recensement des Activités Industrielles.
Tableau 1 DONNEES POUR L'EVALUATION DU SECTEUR PRIVE MODERNE EN 1976
~ (1) (2) (3) (4) (5) (6)Branches données Public (*) RAI ~ 10 R.E. privé Secteur privé Saisonniers Saisonniersd'activité y.c. saison. y.c. saison. ~1O moderne RAI public
Mines-Energie 25 700 25 900 600 600 200 100
IAA 4 100 15 000 10 300 10 900 1 4 000 700
iMCCV 6 900 Il 000 5 400 5 400 600 500
1
IMME 9 400 19 400(**) 12 100(** 10 000
1
800 300
THC 16 600 26 000 25 400 25 400 200 a
Bois-industries diverses
1
4 000 Il 500 7 600 7 600 200 200,










1 tCommerce 6 900 - 9 800 9 800 1 - 600\
1
1
i Transport 35 200 35 200 3 800 3 800 i 6 100 6 100
1 j
1 Hôtellerie 4 500 12 900 12 900 ! 3001 - -
1 (**'11 Réparations - - 200 J 200 - -
1
Services la 400 - la 700 10 700 - 1 300
Ensemble 137 500 197 100 125 600 136 600 34 100 15 100
1
(*) On notera qu'en 1976, le RAI incluait un certain nombre d'établissements de moins de la emplois. Ces établissements
ont été exclus des effectifs de cette colonne.
(**)En 1976, les réparations mécaniques étaient incluses dans les IMME, tant dans le RAI que dans le R.E.
, 1
i
Tableau 2 DONNEES POUR L'EVALUATION DU SECTEUR PRIVE MODERNE EN 1981
~ (1) (2) (3) (4)Branches données Public y. c. RAI y. c. R.E.), lOn.c. Secteur privé Saisonniers Saisonniers Saisonniersd'activité saisonniers saisonniers saisonniers moderne R.E. RAI public
Mines-Energie 30 500 31 800 ! 34 100 3 600 Il 400 1 400 1 200
IAA 8 400 25 100 1 23 800 16 700 12 200 8 300 2 600
MCCV 12 700 21 200 1 19 500 8 500 5 000 3 300 1 700
" Il
27 700(*Y.IMME 12 700 25 700 13 000 18 600 2 400 1 100
THC 20 700 42 000 1 66 500 45 800 10 800 1 000 200
Bois-industries diverses 5 300 12 900 15 700 10 400 15 '400 600 200
Industries chimiques 6 400 10 300 9 600 3 900 1 700 2 000 1 200
BTP 6 500 38 400 25 000 31 900 14 300 17 400 2 700
Commerce 10 800 - 27 500 16 700 42 800 - 800
Transport 46 600 47 200 40 400 600 6600 7 900 7 500
Hôtellerie 4 500 - 19 900 15 400 10 800 - 300
Réparations - - 3 600t*~ 3 600 20 700 - -
Services 18 700 - 39 000 20 300 6 200 - 1 000
Ensemble 183 800 256 600 349 300 190 400 176 900 44 300 20 500
(*) Ce chiffre incluL les réparations mécaniques contrairement au chiffres correspondant du R.E .. Les effectifs travaillant
dans les grandes entreprises en réparations, s'élevaient d'après le R.E. à 3 600.






En 1981. on a également fait entrer en ligne de compte mais
pas utilisé systématiquement. les eff ectifs des saisonniers relevés par
le Recensement des Etablissements.
Pour le commerce et les services autres que les Transports.
ce sont évidemment les résultats du Recensement des Etablissements qui
sont retenus.
On notera que les services modernes incluent. outre les effec-
tifs des établissements de 10 emplois et plus des branches de services.
les effectifs des établissements de moins de 10 emplois de certaines
branches (banques. assurances. cliniques. cabinets de médecins. cabinets
d'avocats et de notaires. bureaux d'études. publicité, informatique,
comptabilité, soit les codes 8. 9271 à 9274. 9411-9412, 9420-9430, 9441
à 9450), qui représentent plus de 6 000 emplois.
De même, en 1976, on a rajouté aux services modernes plus
de 5 000 emplois dans les établissements de moins de 10 emplois des sous-
branches 94, 97, 99(services récréatifs, services sociaux, conseils juri-
diques, sièges sociaux). En revanche, pour cette même année 1976, près
de 1 000 emplois or,' été rajoutés aux estimations du secteur non structuré
qui n'avaient porté que sur certaines sous-branches.
Les tableaux 1 et 2 suivants fournissent donc les éléments
de la comparaison ainsi que les effectifs retenus pour le secteur privé
moderne, en 1976 et en 1981.
5 - Evaluation du secteur intermédiaire
Les données sur le secteur privé moderne' en 1976 et en 1981
ne sont cependant pas strictement comparables. Alors que le Recensement
de 1976 donne des résultats en termes d'établissements, celui de 1981
donne des résultats en termes d'entreprises. Il en résulte que toute
une frange d'entreprises qui, en 1976, avaient été rangées.dans le secteur
non structuré localisé, se trouvent incluses en 1981 dans le secteur
privé moderne tel qu'il a été précédemment évalué.
Nous avons ainsi été amenés à définir un secteur intermédiaire
constitué par l'ensemble des entreprises de 10 emplois et plus, dont
les succursales de moins de 10 emplois représentent plus de 50% de l'ef-
fectif (en excluant en outre de cette population, les personnes morales,
à l'exception des sociétés de fait). Un dépouillement manuel du fichier
des entreprises à succursales dans le Recensement des Etablissements
de 1981 nous a permis d'extraire ce secteur intermédiaire qui, de par
ses caractéristiques, appartient sans nul doute au secteur non structuré,
mais qui, du fait de ses particularités, mérite d'être distingué en raison
des germes de dynamisme qu'il recèle.
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Le tableau 3 suivant nous donne les estimations de ce secteur
intermédiaire, et les estimations du secteur privé moderne stricto sensu
qui en résultent (c'est-à-dire les estimations du secteur privé moderne
effectués au § 4 précédent, desquelles on a retranché le secteur inter-
médiaire). En définitive, dans ce rapport, le secteur intermédiaire
se trouve donc inclus·dans le secteur non structuré localisé.
6 - Evaluation du secteur non structuré localisé
Pour ce qui est de l'année 1975-76, nous avons repris purement
et simplement les estimations que nous avions faites en 1980 (1). En
particulier, le recensement des Etablissements de 1976 n'ayant couvert
que le milieu urbain, il avait été procédé à des évaluations du secteur
non structuré localisé en milieu rural, selon certaines hypothèses que
l'on trouve dans la publication en référence.
En 1975-76, par ailleurs, nous avions adopté une définition
plus restrictive du sectèur non structuré dans le commerce (établissement
de moins de 3 emplois). La définition "moins de 10 emplois" ayant été
généralisée dans l'enquête ENAE 1981, le redressement qui s'ensuit pour
le secteur non structuré localisé en 1975-76 porte sur 17 200 emplois.
Enfin, comme il a été dit au § 4 précédent, l'évaluation de 1975-76
n'ayant porté que sur les principales sous-branches dans lesquelles
le secteur non structuré est censé représenter un certain poids, il
a été nécessaire d'ajouter près de 1 000 emplois au secteur non structuré
localisé (il s'agit des studios photographiques).
Pour ce qui est du secteur non localisé en 1975-76, nous n'a-
vons repris en compte que les estimations effectuées branche par branche,
à l'exclusion du solde général.
En 1981 le secteur non structuré localisé est constitué par
l'ensemble des entreprises de moins de 10 emplois, ainsi gue par le
secteur intermédiaire précédemmentdéfini . On rappelle en outre que cer-
taines sous-branches des services citées au § 4, sont entièrement versées
dans le secteur privé moderne.
7 - Evaluation du secteur non structuré non localisé
Le principe consiste à procéder à cette évaluation par solde
avec la source de données exhaustive : le Recensement de la population
(1) Cf CHARMES J. (1980) : Le secteur non structuré à travers les sources
de données sur l'emploi. INS. Multigr. 46 p.




SECTEUR INTERMEDIAIRE ET SECTEUR PRIVE MODERNE STRICTO SENSU EN 1981
ComposanteS de l'emploi Secteur interm~diaire Secteur privé moderne




l A A 1 200 15 500
MCCV 100 , 8400
l MME 300 12 700
T H C 500 45 300
B l D 1 300 9100
l C - 3 900
B T P 100 31 800
Total Industrie· 3 600 130 200






Autres services 400 19 900
Total Services 1 300 38 600
ENSEMBLE 6200 184 200
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en 1975, l'Enquête Population-Emploi en 1980. L'antériorité d'une annéede
ces données exhaustives, par rapport aux sources particulières utilisées
pour évaluer chacune des composantes de l'emploi, nous oblige à donner
une estimation de la croissance de l'emploi au cours de l'année qui
suit le Recensement de 197.5>, ou l'Enquête Population-Emploi de 1980.
En l'absence de telles estimations, la somme des composantes risquerait
de dépasser l'effectif de la population active occupée (datant de l'année
précédente) ou de limiter l'importance du secteur non struc turé non
localisé.
Les estimations du secteur non structuré, dans ses deux moda-
lités, étant toujours faites a minima, la croissance de l'emploi 1975-
76, et 1980-81 est simplement calculée par différence entre les enquêtes
des Recensements des Activités Industrielles, ou des enquêtes sur le
secteur public dans les autres branches ; sauf pour le commerce dont
la croissance est estimée au ta ux annuel de croissance 1975-80 pour
1976 (soit 4,18%), et au taux de croissance annuel de la population
pour 1981 (soit 2,7%).
Les tableaux 4 et 5 suivants récapitulent l'ensemble des éva-
luations effectuées pour les 4 grandes composantes de l'emploi par bran-
che en 1975-76 et en 1980-81.
On notera simplement les observations suivantes pour ce qui
concerne l'évaluation du secteur non structuré non localisé:
- en 1975-76, les réparations mécaniques qui, dans la nomencla-
ture, se trouvaient dans les IMME, ont été versées dans les services
de réparations ;
- en 1980-81, l'estimation du secteur non localisé a été faite
conjointement dans les branches Mines et MCCV, en raison des glissements
fréquents entre ces deux branches dans la nomenclature des acti vités ;
- en 1980-81, le calcul par solde donne 20 200 emplois dans
les transports non localisés, alors que le commerce non localisé serait
nul.Cela paraissant peu vraisemblable, nous avons préféré conserver
la cohérence de l'ensemble en répartissant les 20 200 emplois entre
les deux branches, selon la structure observée en 1975-76
- en 1980-81, comme en 1975-76, n'ont pas été pris en compte
dans le secteur non structuré non localisé, les saisonniers ou occasion-
nels du BTP, à l'exception de ceux qui ont pu être convertis en penna-
nents dans le secteur moderne. En 1980-81, leur estimation a été faite
à partir de la proportion calculée en 1975-76. Ces effectifs ont été
reportés dans la composante de l'emploi "Occasionnels - Temps partiel".
* * *
Tableau 4 COMPOSANTES DE L'EMPLOI PAR BRANCHE D'ACTIVITE EN 1975-76 (hors Agriculture et Administration)
Composantes de Secteur public Secteur public Secteur non Secteur non TOTAL Population ac- Ecart
l'emploi
moderne structuré structuré non tive occup~e
Branches d'activité· localisé localisé RAI 76/RAI 751976 1976 1976 1976 1976 1976
Mines- Energie 25 700 600 C100 [32 400 38 100 1 000Indust. Agrico. et Aliment-, (lM) 4 100 10 900 5 500 20 500 19 200 500
Matér. de construc. ,céra- ,Verre 6 900 5 400 3 500 ~15 800 10 100 1 200
Indus. mét., méca.,élect.,(IMME) 9 400 10 000 5 600 25 000 25 700 900
1
Textile-Habillement-Cuir (THC) 16 600 25 400 15 900 89 500 147 400 145 000 2 600
Bois-Imp. - Indus. Diverses (BID) 4 000 7 600 14 300 2 500 28 400 27 500 900
Industries chimiques-Caoutchouc 4 400 4 600 - - 9 000 7 500 6001
Bâtiment-Travaux public (BTP) 9 400 34 700 1 900 38 100 84 100 128 400 7 500
Ensemble INDUSTRIE 80 500 99 200 46 700 136 200 362 600 401 500 15 200
Ensemble COMMERCE 6 900 .2-§QQ 72 100 7 400 96 200 86 600 l.§.QQ.
Transport (sans PTT-RTT) 35 200 3 800
-
6 100 45 100 49 200 3 600
Hotellerie-Restauration 4 500 12 900 Il 900 - 29 300 30 100 -
Réparations - 200 15 600 9 200(*) 25 000 16 500
Autres services (sans administ.) 10 400 10 700 12 200 19 700 53 000 55 600 1 400
Ensemble SERVICES 50 100 27 600 39 700 35 000 152 400 :Ut 40Q 2....QQQ.
ENSEMBLE NON AGRICOLE(SANS ADMI.) 137 500 136 600 158 500 178 600 611 200 639 500 23 800
(*) les réparations mécaniques ont été transférle des IMME vers la branche "Réparations"
Tableau 5 COMPOSANTES DE L'EMPLOI PAR BRANCHE D'ACTIVITE EN 1980-81 (hors Agriculture et Administration)
~eSecteur public Secteur public Secteur non Secteur non TOTAL Population ac- Ecartl'emploi . moderne structuré structuré tive occupéeBranches d'activité localisé non locali sé RAI tl1/RAI 80
1981 1981 1981 1981 1 1981 1980
Mines-Energie 30 500 3 500 500 [~ 700 ~6 200 46 700 2 900Indust.Agricoles et Alimentaires(IAA) 8 400 15 500 7 900 300 34 100 29 600 4 500
Mat. de const.,céramique ,Verre(MCCV)j 12 700 8 400 2 100 ~3 200 19 800 2 700
Indust. Mét., mécanic., électriq.(IMME) 1 12 700 12 700 8 000 700 34 100 31 900 2 200
Textile-Habillement-Cuir (THC) 20 700 45 300 15 300 92 300 173 600 171 100 ; 2 500
Bois-Imp. Industries Diverses (BID) 5 300 9 100 17 000 5 600 37 000 36 100 900
Industries chimiques-caoutchouc 6 400 3 900 - - 10 300 Il 400 -
Bâtiment-Travaux public (BTP) 6 500 31· 800 1 300 48 300 87 900 158 100 4 700
Ensemble INDUSTRIE 103 200 130 200 52 100 160 900 446 400 504 700 20 400
Ensemble COMMERCE
1
10 800 15 400 81 700 Il 100 119000 106 300 2 900
Transport (sans PTT-RTT) 46 600 600 - 9 100 56 300 61 000 6 400
Hôtellerie-Restauration 4 500 14 900 12 900 - 32 300 31 000 -
Réparations - 3 200 21 900 2 300 27 400 27 400 -
Autres services(sans Administration) 18 700 19 900 13 600 22 600 74 800 74 400 400
Ensemble SERVICES 69 800 38 600 48 400 45 100 201 900 193 800 6 800
ENSEMBLE NON AGRICOLE(sans administ) 183 800 184 200 182 200 206 000 767 300 804 800 30 100
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En fin de compte, les tableaux 1 à 4 dans le texte du rapport
portent sur les années 1975 et 1980, les données portant sur le secteur
privé (moderne et non structuré) ayant été recalculées à partir des
deux tableaux précédents par application d'un coefficient correcteur
égal à :
Ecart (RAI 81 - RAI 80) - Ecart public (81 - 80)
Population active occupée 1980
pour l'année 1980, ou :
Ecart (RAI 76 - RAI 75) - Ecart public (76 - 75)
Population active occupée 1975
pour l'année 1975.
La branche BTP constitue une exception à cette règle : étant
donné que l'application de la méthode précédente aboutissait à une dimi-
nution des emplois dans le secteur privé moderne, ce qui semblait être
en contradiction avec les autres indicateurs économiques, les estimations
de l'emploi dans la branche en 1980, ont été réalisées de la façon sui-
vante la croissance des emplois permanents entre 1975 et 1980 nous
étant donnée par la comparaison entre l'Enquête Population-Emploi 1980
et le Recensement de la Population de 1975, nous avons réparti cette
croissance (diminuée du secteur public) entre secteur privé moderne
et secteur non structuré non localisé, proportionnellement à l'importance
de ces deux secteurs dans la branche. Bien que l'on puisse penser que
cette croissance ait pu se faire prioritairement sous forme d'emplois
non localisés (tâcherons), cette façon de procéder a le mérite de ne
pas sur-estimer le secteur non structuré, ce qui a toujours été la règle
de conduite suivie dans ce travail. En revanche, cette hypothèse a pour
résultat de minimiser la contribution du secteur non structuré à la
création d'emploi durant la période.
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RESUME DE LA METHODE D'ELABORATION DES COMPTES
PAR BRANCHE D'ACTIVITE ET COMPOSANTE DE L'EMPLOI
EN 1980
1. On connaît les effectifs de la population active occupée
par branche, à partir de l'Enquête Population-Emploi 1980 (colonne 6).
Les chiffres sont directement extraits de la publication, sauf pour les
transports (desquels ont été retranchés les effectifs de Communications,
PTT, RTf), et les autres services qui sont constitués par toutes les
branches à l'exclusion de l'Administration (les réparations étant
distinguées à part).
2. Les effectifs du secteur public sont connus d'après les
chiffres publiés annuellement par l'INS. Ces chiffres incluent les saison-
niers convertis en permanents.
3. Les effectifs du secteur moderne privé sont tirés :
- soit du RAI-81 (effectifs permanents + saisonniers conver-
Us)
- soit du Recensement des Etablissements 81
entreprises de 10 emplois et plus.
effectifs des
C'est le plus fort de ces deux chif fres qui est retenu, à
partir de la comparaison effectuée au tableau 2 en annexe.
Pour le commerce et les services, c'est évidemment le Recense-
ment des Etablissements qui est utilisé. En outre, dans certaines bran-
ches de services comme les professions libérales, tous les établissements,
quelle Que soit leur taille, sont rangés dans le secteur moderne (codes 8,
9271 à 9274, 9411-9412, 9420-9430, 9441 à 9450 de la nomenclature).
Une fois le choix effectué entre les deux sources, on en défalque
les effectifs du secteur public (voir § 2 ci-dessus), ainsi que les effec-
tifs du secteur intermédiaire (tableau 3 en annexe).
4. Les effectifs du secteur non structuré localisé sont ceux
des entreprises de moins de 10 emplois du Recensement des Etablissements
(sauf pour les branches de services déjà citées au § précédent), auxquels
on ajoute les effectifs du secteur intermédiaire.
5. Les effectifs du secteur non structuré non localisé sont
obtenus par solde, en retranchant de la population active occupée 1980,
augmentée de l'écart RAI 81/80 (*),
tes.
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les quatre composantes précéden-
Pour le BTP, le solde n'est calculé qu'à partir de la popu-
lation active occupée permanente (saisonniers exclus).
Etant donné que les effectifs des quatre premières composantes
sont ceux de 1981, et qu'on les compare avec les effectifs de population
occupée de 1980, seulement augmentés de l'accroissement du secteur moderne
(privé et/ou public), le calcul du solde revient à sous-estimer le secteur
non structuré non localisé.
6. Avant ainsi homogénéisé les cinq composantes de l'emploi
pour 1981, le ,passage au tableau 1980 (tableau 4, p.459) s'effectue en
appliquant à chaque composante du secteur privé moderne, non structuré
localisé et non structuré non localisé), le coefficient correcteur
(Ecart RAI 81/80 - écart public 81/80)/population active occupée. Cela
revient à répartir sur les trois composantes et proportionnellement à
leur importance une croj ssance 1980--1981 dont le taux est fixé par le
RAI. Quant au secteur public, sa croissance étant parfaitement connue,
elle est directement prise en compte.
Cette façon de procéder est sans doute insatisfaisante, puis-
qu'elle revient à assimiler la croissance 80-81, à la seule croissance
du RAI, mais elle permet de rester cohérent avec la méthode de calcul
du solde.
REMARQUE
Si l'on avait défalqué la croissance annuelle 76-81 par branche
d'activité et par composante, l'écart entre le total des composantes
et la population active occupée 1980 eût été beaucoup plus important, et.
en contradiction avec la méthode d'ensemble (**).
Si, abondonnant l'année 80, on avait cherchê à estimer la
population active occupée pour 1981, en appliquant le taux de croissance
75-80, on se serait heurt.é à la difficulté de répartir cett.e croissance
entre les branches et les composantes, d'autant plus qu'à bien des égards,
l'année 1980-81 représente une date-charnière dans l'évolution de la
croissance de l'économie tunisienne.
Une solution à envisager serait peut être de combiner les
deux remarques précédentes.
(*) Dans les services, cet écart correspond au seul écart du secteur
public, et dans le commerce, à un accroissement proportionnel à
la croissance de la population.
(**) Cette technique a cependant été' appliquée à la branche BTP, en raison
de l'incohérence des sources de données auprès des entreprises.
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EN 1975
La méthode est la même que pour l'année 1980, mais
- il . n' y a pas de secteur intermédiaire, car celui-ci est en
grande partie inclus dans les statistiques d'établissements du secteur
non structuré localisé. Et l'on fait l 'hypothèse que les effectifs des
éta blissements de moins de 10 emplois appartenant au secteur moderne
d'une part, et les effectifs des établissements de 10 emplois et plus
appartenant au secteur intermédiaire d'autre part, se compensent;
- le solde incluant le secteur non structuré localisé rural
et le secteur non structuré non localisé, des hypothèses ont été faites,
branche par branche, pour répartir les effectifs entre ces deux compo-
santes. Le détail des calculs est exposé dans : "Le secteur non structuré
à travers les sources de données sur l'emploi".
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L'EMPLOI AU MAROC
SOURCES D'INFORMATION t NIVEAUX t STRUCTURES
*******
Moham~d M'RABET
Direction de la Statistique
RABAT - MAROC
INTRODUCTION
Vouloir étudier t dans tous ses aspects t un domaine comme celui de
l'emploi t. dans les pays en voie de développement t n'est pas toujours
une tâche> aisée.
Pourquoi l'emploi t qui à la fois dépend du développement
économique e>t social et le conditionne t a-t-il été le sujet le moins
étudié par nos économistes ? Pourquoi trouve>-t-on souvent des chiffre>s
qui vont du simple au double chez la plupart des personnes qui ont
essayé d' aborde>r la question ? Et pourquoi les essais de certains cher-
cheurs pechent-ils par excès pour un aspect donné du phénomène aux dépens
de tous les autres, jusqu'à laisser toujours sur leur faim ceux qui
veulent en savoir plus sur le domaine> ?
C'e>st que cette carence> provient essentiellement de l' infor-
mation existante> e>n la matière ; laquelletil faut le dire t reste> encore
relative>ment assez pauvre eu égard à l'importance du secteur.
Il faut dire égaleme>nt que le sujet lui-même> n'est devenu
préoccupant qu'à partir d'une> date relativement réce>nte. Ce n'est que
quelques années après l'indépendance que le probième de l'emploi a
commencé à devenir crucial pour le Maroc par exempIe.C'est-à-dire à partir
du moment où les premiers postes nécessaires à la restructuration éc~no­
mique> et. politique étaient comblés. Le niveau d'instruction ou de qua-
lification demandé alors était juste à la mesure de>s besoins d'un pays
jeune qui devait tout construire e>t qui devait donc en conséque>nce se
contenter des capacités existantes t quelles que soient leurs . limites
intellectue>lle>s ou techniques.
Le pays devait par aille>urs hériter d'une physionomie écono-
mique> dualiste t où l'on trouve d'un côté un secteur moderne t anciennement
fief des intérêts étrangers, bâti et façonné par eux t et qui devait par
la sui te passer aux mains de quelques nationaux t ou aux mains de l'Etat
pour certains produits stratégiques. Ce secteur continue à se développer
dans la lignée qui lui a donné naissance, tandis qu'un autre secteur
tout à fait non structuré t qui a toutes les caractéristiques des sociétés
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tradttionnplles, devai t recpvo ir dp son côté unp impulsion soutpnup, sous
l'pffet d'un accroisspmpnt démographique accru et d'un exode rural
massif sans précédent.
Par ai1lpurs, l'effort fait par notrp pays dans sa lutte pour
le développpmpnt dppuis CP tpmps- là pst indéniablp. Dps changempnts
notablps sont intprvpnus dans sa structurp économique pt sociale, occa-
sionnant un changempnt dp mpntal Hé chez la population, qu i a appr is
à aspirer à une vip mpi1lpurp, à une instruction plus poussép, à des
conditions d'habitat plus adéquatps, et, par conséqupnt, à des conditions
d'emploi plus pxigentps.
Il pst ainsi évidpnt que, pour pouvoir appréhendpr cettp
réalité complpxe, ainsi que lps mutations dont plIe peut faire conti-
nupllpmpnt l'objet, il faut beaucoup plus d'informations quP celles,
limitées, tirées d'un recensemPnt de la population, d'unp enquête de
structure, ou dps statistiques sous-produites par quelqups sprvices
administratifs.
Nous n'avons aucunp prétention de proposer des solutions im-
médiates à ce problèmp, pt notrp spul but dans cettp note pst dl essayer
dp voir, après unp préspntation succincte des principales sourcps
d'information. sur l'emploi au Maroc, commpnt l'apparpil stattstique
pxistant, sans toutefois disconvenir dp sa qualité incontestée, bute
encorp, soit conceptupllement soit pratiquempnt, sur des écueils aigus,
quand il s'agit dp rpflétpr la réalité socio-économique du pays pn
matière d'emploi.
l - LES PRINCIPALES SOURCES D'INFORMATION SUR L'EMPLOI AU MAROC
Le manqup d'un object if commun pt cla ir, pntre les serv icps
spécialisés dans la collpcte de l'information sur l' pmploi pt cpux qui
ont pour rôlp d'utilispr cpttp information pour la plan-Uication, nous
semble êtrp le principal handicap existant actupllpment dans ce domaine
au Maroc. A cPt inconvénipnt on pput ajouter celui de la non existpncp,
jusqu'à préspnt, d' unp source dont l'information, tout en étant exhaus-
tive, c' est-à-d ire intéressant l' pnsemble du territoire national, sprait
égalempnt annuelle de façon à suivre de près les variations con jonctu-
rellps. De plus la structure particulière du marché national dp l'emploi,
structurp qui sera notre objpt tout au long de cptte note, s' opposP
souvpnt à ce quP certains sprvices spécialisés, comme ceux du ministère
du travail, mènpnt à bien la tâche qui leur est dévolue.
Bien que l'activité de certains autres départempnts, comme
celui du commerce et de l'industrie dans le cadre de ses enquêtes, ou
des finances dans celui du système fiscal, puisse faire l'ob jet d' in-
formations sur l'emploi (qui ne sont d' ailleurs pas publiées dans le
cas des finances), nous ne traiterons ici que les dpux départements
principaux à savoir le. ministère du travail et le ministère du plan.
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1.1 - Le ministère du travail
En plus du service des études statistiques qui reste encore
mal étoffé en cadres spécialisés, et dont l'activité se limite à l'ex-
ploitation des documents administratifs provenant des services extérieurs,
ce ministère comprend un 2ème service qui est celui de la main-d'oeuvre,
et qui est chargé en principe de placer les travailleurs sans emploi,
soi t sur le marché national, soit à l'extérieur dans des pays auxquels
le Maroc est lié par des conventions en matière d'emploi. Les bureaux
de placement jouent pratiquement le rôle qui leur est assigné mais
leur action est limitée par leur champ d'intervention lui-même, puis-
qu'ils ne sont implantés que dans les grandes villes. Du reste ceux-ci
canalisent en fait un pourcentage limité de demandes potentielles : en
1981, 3,7% seulement des demandeurs d'emplois sont passés par cette
voie (1). L'existence de contraintes légales astreignant les employeurs
et les employés à emprunter les bureaux de placement est sans motif,
si comme nous l'avons déjà dit, la structure du marché rend sans effet
l'application de ces contraintes légales, si en plus l'offre elle-même
est limitée, et si toute indemnité du chômage se trouve inexistante.
Si l'on considère par ailleurs qu'un ouvrier, même moyennement qualifié,
n'a pas en principe besoin de s'inscrire dans ces bureaux pour pouvoir
trouver une occupation, on peut se rendre compte de l'état de la cli-
entèle fréquentant ces services, et par la suite de l'efficacité de
leurs activités. Aussi les statistiques qui peuvent en provenir ne sont
pas, à notre avis, suffisantes pour appréhender la dynamique du marché
national de l'emploi.
1.2 - Le ministère du plan
La Direction de la Statistique est la maîtresse d'oeuvre de
la collecte, du traitement et de la publication des données sur l'emploi.
Elle a réalisé jusqu'à présent un certain nombre d'enquêtes, soit éco-
nomiques qui renferment un volet plus ou moins détaillé sur l'emploi
(enquête de structure de 1969, enquête économique annuelle, enquête de
conjoncture), soit une enquête sur l'emploi proprement dite (enquête
annuelle sur l'emploi en milieu urbain) (2). Cette dernière, lancée en
1976, a pu enrichir le domaine en informations utiles pour la période
inter-censita.ire, et sa seule limite est qu'elle s'est intéressée jus-
qu'à présent au milieu urbain uniquement, soit à une population qui ne
représente encore que 42% de la population totale du pays. L'enquête
est actuellement en cours d' être modulée pour être étendue au milieu
rural, sans parler des thèmes nouveaux dont elle fera l'objet.
En plus des enquêtes, la Direction de la Statistique réalise
régulièrement des recensements généraux de la population. Mais signalons
(1) Enquête en milieu urbain 1980.
(2) Voir la présentation de cette enquête dans la communication de M. ABZAHD
supra.
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auparavant qu'un recensement agricole a été également réalisé en 1974-75.
Ce recensement, qui est plutôt une enquête par sondage auprès d'un
échantillon d'exploitations agrîcoles, a pu fournir des donnéE's utiles
qui ont toujours fait défaut sur l'emploi en milieu agricole (exploi-
tations selon la main-d'oeuvre employée, catégorie des salariés permanents
ou saisonniers, temps travaillé, etc.).
En ce qui concerne les recensements dE' population, le Maroc
en est actuellement à son 3ème recensement depuis l'indépendance. Depuis
1960, des questions sur l'emploi sont systématiquement incluses dans
ces opérations, des modifications légèrE's ont été apportées d'une opé-
ration à l'autre. Pour ne pas allonger cette partie, signalons tout
simplement que le questionnaire principal de celui de 1960 permettait,
en plus de la détermination du volumE' dE' la population active et inac-
tive, de classer les entreprises sE'lon l'activité et le nombre d'employés.
Les instructions précisaient que l'effectif d'un établissement ne devait
être demandé qu'aux employeurs et non pas aux salariés, ce qui est. une
façon d'éviter les doubles comptes. Le recensement de 1971 a préféré
utiliser cette question à travers un document annexe destiné aux cons-
tructions, et pousser un peu plus l'investigation dans lE' qUE'stionnaire
principal pour apprécier' notamme>nt le niveau du sous-emploi dans les
deux milieux, urbain et rural.
Une orientation
questionnaire du dernier
dans la partie suivante.




II LE RECENSEMENT GENERAL DE LA POPULATION DE 1982 ET LA METHODE
D'APPROCHE DE L'EMPLOI
Comment ce recensement situe-t-il la population vis-à-vis de
l'emploi ? Quels sont les principaux concepts util isés et quelles sont
leurs limites ? Comment le recensement entE'nd-il atteindre objE'ctivement
la réalité en matière d'activité économique ? Telles sont les questions
auxquelles nous allons essayer de répondre dans cette partie.
2.1 - La notion de la populatIon active et de la population
inactive
Le recenSE'ment définit la population active comme l'ensemble
des personnes des deux sexes qui fournissent la main-d'oeuvre disponible
pour la production des biens et services.
Elle comprend donc les personnes ayant déclaré être effecti-
vement occupées, et celles qui, tout en étant en âge d'activité, ne
travaillent pas au moment du recensement et sont en quête d'un emploi.
Ainsi toute personnE' doit être classée dans l'une des trois
catégories suivantes:
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a) - l'actif occupé c'est toute personne qui travaille au
moment du recensement et est agée de 7 ans et plus ;
b) - le chômeur c'est toute personne qui est en âge d' ac-
tivité (15 ans et plus) et qui, au moment du recensement, ne travaille
pas et cherche un emploi
c) - le reste constit ue la ..I:P.::0..l:p.::u:.::l:.:a:..:t:..:i:..:o::..:n:.:......--=i:.:n:.:a:..:c:..:t:..:i:;..v;..;e:;.., qui est
définie comme celle qui, pour différentes raisons, ne travaille pas au
moment du recensement et ne cherche pas de travail.
Ces définitions appellent certaines remarques préalables.
1 - La fixation d'une limite inférieure d'age différente pour
l'actif occupé et le chômeur
Cette distinction n'a pas du tout pour but de gonfler inten-
tionnellement le nombre d'actifs occupés parmi la population, comme on
peut le prétendre. L'âge minimum légal d' activité fixé au niveau inter-
national est de 15 ans ; mais la réalité socio-économique des pays en
voie de développement fait que certaines personnes, pour différentes
raisons, sont souvent dans l'obligation de gagner leur vie en deçà de
cet âge. Le but du recensement est donc de voir dans quel degré ce phé-
nomène est étendu au Maroc~ ainsi pourra-t-on établir des programmes
appropriés pour y remédier à l'avenir.
2 - La fixation d'une date de référence instantanée
La situation d'une personne vis-à-vis de l'activité économique
se réfère apparemment à une date qui est le moment du recensement, et
non à une période plus longue, une semaine ou une année.•
Il est communément admis que l'on peut adopter une période
courte (la semaine précédant. le recensement), ou une période plus longue
(le mois ou mpme l'année d'avant). Nous ne nous attarderons pas sur les
avant.ages et les inconvénients de chacune de ces périodes. Disons tout
simplement que dans un pays o~ une grande subjectivité est encore liée
à toute notion de durée ou de période, o~ le secteur traditionnel et
informel occupent encore une bonne partie de la population active, il
est assez délicat de faire un choix ent.re l'une et l'autre des deux
périodes.
Le recensement de 1982 se contente d'inviter les recensés à
déclarer l'état d' activité qu'ils considèrent eux-mêmes comme représen-
tant leur situat.ion réelle, par une simple question préliminaire leur
demandant de déclarer s'ils se considèrent. en état de travail ou non .
Nous pensons avoir ainsi minimisé les difficultés que cons-
titue la saisie de l'emploi dans le secteur traditionnel, pour les
occasionnels, etc. Il aurait été aberrant de considérer par exemple les
grand exploitants agricoles comme des personnes inactives par le simple
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fait qu'ils ne travaillent pas et ne cherchent pas du travail durant
la semaine précédant le recensement. Ils n'en cherchent pas parce que
tout simplement ils n'en ont pas besoin, et qu'en quelque sorte le bilan
de leur année agricole a été dressé lors du recensement. Il en est
également ainsi de certains travaux occasionnels dont les gains sont
souvent plus substantiels que ceux de beaucoup de travaux permanents.
Ayant ainsi classé selon le type
personnes à travail non permanent, il reste
personnes qui risquent également d'être mal
tamment
d'activité réel certaines
deux autres catégories de
classéE's il s'agit no-
des personnes qui se sont déclarées comme inactives alors
qu'elles sont effectivement actives au moment du recensement (femmes
au foyer exécutant des travaux économiquement productifs en dehors des
travaux ménagers, retraités gérant des exploitations agricoles, etc.) ;
- des personnes qui se sont. déc larées inactives, alors qu'elles
sont effectivement en état de chômage (personnes ne cherchant pas du
travail par suite de leur découragement d'en trouver par exemple).
Il aurait. été possible de se limiter à attirer l'attention
des recenseurs sur ce fait comme en 1971. Mais à la lumière de l'expé-
rience de ce dernier recensement, il s'est révélé que peu de recenseurs
prenaient alors la peine de pousser la discussIon jusqu'à saisir la
réalité vécue par cette catégorie de personnes. Par ailleurs, il était
ensuite impossible d'avoir une idée sur le nombre de personnes qui ren-
traient dans de tels cas, et par la suite de pouvoir défendre les résul-
tats du recensement à ce sujet.
c'est pour
inclut une question
plus (en dehors des
sements sur de telles
pallier cette carence que
supplémentaire destinée aux
élèves et étudiants) en vue
sit.uations.
le recensement actuel
inactifs de 15 ans et.
d'avoir des éclaircis-
Ainsi, à toute personne se déc larant inact ive, il est demandé
si elle a exercé ou non un travail économiquement productif durant la
période séparant. "l'A'td Al Fitr" (23 juillet ]982) de la date de réfé-
rence du recensement (3 septembre 1982). Dans l' affi rmative, il faut
préciser le nombre de jours travaillés. Dans la négative, il faut indi-
quer les raisons de l'inactivité.
Ainsi donc apparaît le souci de ce dernier recensement de
vouloir appréhender la réal i té nationale pn matière d' activité écono-
mique. On saisit également son souet d'objectivité scientif ique, espérant
ainsi éviter certaines critiques formulées par le passé, critiques
souvent non fondées d'ailleurs, faisant endosser aux responsables du
recensement l' intent ion par exemple de vouloir minimiser l'apport éco-
nomique de la femme, en la considérant comme femme au foyer.
2.2 - Les questions posées
Quatre questions essentielles (en plus de la question spéciale
pour les inactifs) ont été posées afin de déterminer le niveau de l'emploi,
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sa répartition par profession, par activité économique et selon la situa-
tiondans la profession. Il s'agit des questions sur:
Le type d'activité
11 s'agit d'une question filtre qui détermine dès le départ
la situation de la personne vis-à-vis de l'emploi, avant de pousser l'in-
terv iew plus loin, sachant que chaque cat.égorie est traitée spécifi-
quement.
La profession principale
c'est le genre de travail exercé au moment du recensement.
La structure du marché de l'emploi ne manque pas de poser certaines
difficultés quant à la détermination de la profession principale dans
certains cas, comme par exemple celui des personnes qui exercent plu-
sieurs métiers au gré de la conjoncture, et certains critères ont dû
être fixés pour élucider de tels cas litigieux.
L'activité principale
c'est l'activité principale de l'entreprise où travaille la
personne recensée. Les mêmes difficultés que pour la profession peuvent
Ê'tre rencont,rées dans le cas de cert,aines activités mal définies cor-
respondant à de nombreux métiers du secteur informel vendeurs de
journaur, gardiens de voitures, et.c.
La situation dans la profession
c'est la situation de la personne active vis-à-vis de son
emploi actuel (ou antérieur dans le cas d'un chômeur).
Le dernier recensement a voulu approfondir' cette question en
ventilant la situation correspondante au statut de l'indépendant:
- indépendant avec local ;
- indépendant à domicile ;
- indépendant ambulant ou sans local.
Si la distinct'ion est pertinente en milieu urbain, elle n'a
pas manqué de poser des problèmes en milieu rural. Il était en effet
difficile de savoir si un exploitant agricole indépendant devait être
classé comme ayant un local ou non ; 11 en est également ainsi pour un
éleveur indépendant, etc. La distinction ne manque pas en tout cas
d'intérêt en milieu urbain, où il est alors possible - quoique la dis-
position d'un local ne hiérarchise pas forcément les activités par
degré d'importance - d'appréhender un sous-sectf"ur d'activité parallèle
qui échappe en partie au contrôle de la législation de l'emploi en
vigueur, et ou ,vivent nombre de personnes venant du milieu rural, qui
ne disposent pas le plus souvent d'un minimum de capi tal pour s'assurer
un local fixe.
La ventilation du statut de l'employeur selon le nombre d' em-
ployés n'aurait pas manqué également d'intérêt, mais la pré-codification
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préalable de la question aurait posé des problèmes matériels, aussi
certaines informations intéressantes durent être sacrifiées pour la
simpHci té de la collecte des do"litlées et de leur exploitation.
Ainsi, aucune question sur le sous-emploi n'a été posée comme
en 1971. L'expérience du recensement précédent a démontré que les ques-
tions qui ont trait à des durées ont le plus souvent des réponses impré-
cises et quelquefois peu sOres· de la plupart des recensés, particuliè-
rement en milieu rural. Nous trouvons ici les difficultés inhérentes
à la structure du marché de l'emploi car si, dans le milieu organisé,
les employés n'ont pratiquement aucun problème à déclarer spontanément
leur temps de -travail, il n'en est pas du tout ainsi dans le secteur
informel, où la référence à foute notion de temps est parfois inexis-
tante. Par ailleurs, ces questions sur la durée du travail, posées sans
explications, risquent souvent de susciter des préjugés fiscaux, chez
une population pour la plupart non instruite (le taux d'analphabétisme
est de 65% ; il atteint 82% en milieu rural) (1) ; celle-ci aura donc
une tendance à minimiser le temps effectivement travaillé.
Tenant compte de ces difficultés, le recensement de 1982 a
préféré laisser le domaine du sous-emploi à l'enquête annuelle qui, par
son champ d'action plus réduit, par ses enquêteurs plus spécialisés
dans le domaine statistique et par sa régularité, est à même de donner
des résultats plus satisfaisants à ce sujet, tout en contribuant à
alléger le ques~ionnaire du recensement.
III - NIVEAU DE LA POPULATION ACTIVE NATIONALE ET SA REPARTITION PAR
TYPE D'ACtIVITE, PAR PROFESSION ET PAR BRANCHE D'ACTIVITE ECONO-
MIQUE
3.1 -Population active suivant le type d'activité
3.1.1 - La population active
La population totale du Maroc s'élève à 20,4 millions de per-
sonnes d'après le recensement général de 1982. C'est une population
essentiellement jeune, puisque 42% sont âgés de moins de 15 ans. Les
moins de 20 ans représentent 53% de la population totale.
La population potentiellement active (15-59
elle-même à quelques lO,5 millions de personnes, soit
de 51,5% de l'ensemble de la population.
ans) s'élève
une proportion
La population effectivement active au moment du recensement
atteint 6 millions de personnes environ, accusant ainsi un accroissement
(1) Voir le document sur "Les caractéristiques socio-économiques de la
population d'après le recensement de la population et de l' habi tat
de 1982", Direction de la Statistique, 1984.
- 473-
global par rapport à 1971 de 48,4% ou un taux d'accroissement annuel
moyen sur 11 ans de 3,6%. Le taux ainsi dégagé dépasse les 2,6% enre-
gistrés pour l'ensemble de la population, ce qui s'est répercuté béné-
fiquement par ailleurs sur l'amélioration du taux brut d'activité global,
qui s'accentue de 26,2% en 1971 à 29,6% en 1982. Par ailleurs, la popu-
lation active, qui se compose à la fois des personnes occupées au moment
du recensement E't de celles qui sont en chômage, connaît un fort taux
d'occupation, bien qUE' ce dernier ait connu une légère baisse depuis
] 971 E'n passan t de 91,4% à 89,3% en ] 982. En conséquence, 1e taux de
chômagE' a enregistré unE' augmentation non négligeable en passant de
8,8 à 10,7%.
D'un autre côté, la population active reste encore d'origine
rurale pour plus de la moitié, bien que la part correspondante ait
accusé une baisse sensible en passant de 65% en 1971 à 56% actuellement.
De même, elle reste essentiellement masculine, quoiqu'un
progrès sensible ait été enregistré en ce qui concerne l'emploi féminin
durant la décennie. Le rapport de masculinité a ainsi baissé de 84,7%
en ]97] à 80,3% en 1982.
La population active marocaine est également caractérisée par
sa jE'unesse, puisque 51% ont moins de 30 ans, jeunesse pl us accusée
encore en milieu rural où cette proportion atteint 52% contre 49% en
mil ieu urbain.
Le niveau d'instruction est encore bas, 49% des actifs en
milieu urbain ont au plus un niveau coranique, 26,5% ont un niveau pri-
maire, 20,4% ont un niveau secondaire et 4% un niveau supérieur.
3.1.2 - La population inactive
]4 millions de personnes environ se sont déclarées comme
inactives au moment du rE'censement. Le taux de dépendance, qui repré-
sente le nombre de personnE'S inactives qui doivent E'n moyenne leur
subsistance à une seulE' personne act:i ve est de 2,37. Le degré de dépen-
dance a cepE'ndant connu une amélioration depuis 197], puisque le taux
était de 2,79.
La population inactivE' est constituée pour E'nviron 30% de
femmes au foyer. pour 25% de scolarisés. le reste étant représenté par
les autres catégories d'inactifs.
La question qui a été posée pour saisir l'occupation des
inactHs durant la période allant du 23 juillet au 3 septembre ] 982 a
permis de tester l'assertion selon laquelle les recensements marocains
auraient depuis toujours sous-estimé l'occupation des inactifs, et plus
particulièrement celle des fE'mmes au foyer.
11 apparaît finalement que moins de 1% des inactifs ont exercé
un travail quelconque durant la période indiquée. La considération de
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ces personnes n'améliorerait guère le taux brut d'activité global.
Certains critiques poussent encore plus loin et estiment qu'il faut
évaluer économiquement les travaux ménagers eux-~mes, mais là on ren-
tre dans des chemins méthodologiques inextricables et dans des compli-
cations que, de toute façon, peu de pays ont maîtrisées jusqu'à présent.
3.2 - La population active par profession
Les professions agricoles, avec 39,7% de l'ensemble, restent
encore prédominantes à l'échelle nationale. Cette part a cependant connu
une baisse depuis 1971 puisqu'elle représentait 52% environ, et ceci
au profit essentiellement des professions "d'ouvriers et main-d'oeuvre
non agricoles et conducteurs d'engins de transport" qui ont vu leur part
passer de 18% à 28% entre les deux recensements.
En milieu urbain, ce sont bien sûr ces dernières professions
qui gardent une part importante, part qui s'est même accentuée de 34 à
43% durant la période indiquée.
Toujours en milieu urbain, les "travailleurs spécialisés dans
les services" et "le personnel commercial et vendeur" représentent res-
pectivement 13 et 12% de l'ensemble des professions. Ces trois groupes,
joints à celui des "professions scienti.fiques, techniques, libérales
et assimllés" constituent 78% des professions exercées en milieu urbain.
Le reste est comblé par les professions agricoles et les professions
administratives.
3.3 - La population active occupée selon la branche d'activité
économique
En se limitant à la population active occupée, nous pouvons
apprecler l'effort fait en matière de création d'emplois entre les deux
derniers recensements ; de même que nous pouvons saisir la contri bution
de chacune des branches d'activité économique à cet effort.
Le tableau suivant reprend la répartition
active occupée d'après les deux recensements, selon la
économique (les effectifs sont en milliers).
de la population
branche d'activité
Globalement, le nombre d'emplois crees durant la pér iode est
d'environ 1,7 million, soit une moyenne de 154. 000 par an. Le taux de
croissancE' annuel a été de 3,4%, taux supérieur à celui enregistré pour
la population dans son ensemble, faï t qui s'est répercuté, comme cela
a déjà été mentionné, sur le degré de l'activité globale.
Les créations d'emplois se sont faites différE'mment selon
la branche d'activité, ce qui a occasionné une modification dE' la struc-
ture de l'emploi suivant ces branchE's entre les deux dates.
Dans CE'tte 3ème partie, nous utiliserons le terme "secteur"












Branche d'activité 1971 % 1982 % sement % croissance
absolu annuel %
Agriculture, Elevage, Forêt. iPêche 2 0L.3 55 1 2 246 42 203 12.2 ! O. E·
J,
1
Eau. Electricité, Autre énergie Il 0.3
1
22 0.4 Il O.ï 1 1),5, J
Mines (y compris extraction pétrole) 57 1,5 ; 59 1, 1 1 2 O. l O.:;i i
,
1
Industrie, Artisanat 401 11 ! 865 16. 1 464 27.9 7,2
1
1
B.T.P. t53 4,2 ! 379 7, 1 226 13.6 8.1)
.
Transport, Communications 109 2.9 131 2.4 2.2 1.3 1,7
Commerce 272 7,4 478 8.9 206 12.4 5.3
Services 248 6,7 444 8,3 196 11 ,8 5.4
Administration 257 7,0 518 9,7 261 15,7 6.6
Activité non désignée 141 4,0 215 4.0 74 4,3 3.9
TOTAL 3 692 100 5 357 100 1 665 100 3.4
(Effectifs en milliers)
en trois grands ensembles
tiaire.
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le primaire, le secondaire et le ter-
Dans la 4ème partie, nous serons amenés à modifier cette
signification lorsqu'on s'intéressera aux deux autres grands ensembles :
le moderne et le traditionnel.
3.3.1 - Le secteur primain>
Nous incluerons dans ce secteur, en plus des activités agri-
coles et des mines, la brancne "eau, électricité, autre énergie". La
classification est sans doute contestable, mais la très faible proportion
de cette dernière branche dans l'emploi global, n'est pas de nature à
modifier les raisonnements.
3.3.1.1 - L'agriculture, l'élevage, la forêt et les pêches
La branche cont.inue à employer la plus grande part de la main
d'oeuvre nationale, bien que sa contribut ion ait diminué depuis 1971.
En fait la branche est caractérisée par un sous-emploi important. D'après
les résu1 tats de 1971 concernant le sous-emploi, une personne sur cinq
a travaillé moins de six mois et une personne sur trois moins de huit
mois durant l'année précédant le recensement. Encore faut-il interpré-
ter ces durées avec les nuances propres au milieu agricole. Nous ne
possédons pas les données sur le sous-emploi en 1982, mais son ampleur
n'a pu que s'accentuer entre temps, vu l'accrotssement de la population
d'une part, et vu, d'autre part, la capacit.é d'absorption limitée d'un
milieu caractértsé surtout par la peti te explo"i tation familiale, comme
nous le verrons par la suit.e.
Il faut dire également, que le niveau de l'activité dans
l'agriculture, dépend en grande partie des conditions climatiques,
surtout dans les "zones bours" qui constituent 90% des superficies
agricoles utiles. Malgré des efforts cont inus, les superficies équipées
dans les zones irriguées, ne représentent encore, fin 1980, que 63% des
potentialités de ces zones. La population active y a progressé de quel-
ques 68.000 personnes par an entre 1971 et. 1982, dont 22.000/an pour
le secteur agrtcole, essentiellement des aides familiaux. L'effectif
des salariés agricoles a même regressé durant la péd ode (366.000 ac-
tuellement contre 384.000 en 1971). Ceci démontre que la peUte exploi-
tat ion familiale cont inue à êtrp surchargée. Certes, les potential i tés
réelles de l'agriculture rest.ent encore importantes, mais leur mise
en valeur demande du temps : ce secteur ne peut absorber les demandes
d'emploi additionnelles qui ne seront satisfaites qu'en développant les
possibilités des autres secteurs de l'économie.
3.3.1.2 - L'eau, l'électricité, autre énergie et les mines
Ces deux branches occupent 81.000 personnes en 1982, et un
peu plus d'un millier d'emplois ont été créés annuellement depuis 1971
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(1200/an) : 73% de la main-d'oeuvre sont employés dans les mines. La
contribution à l'emploi de ces deux branches reste. cependant modeste
eu égard à leur importance économique. La part des mines· ne dépassant
pas 1,1% de la population active occupée, alors qu'elles contribuent
pour environ 40% de la valeur des exportations totales du pays.
Le développement prévu pour les mines par l'actuel plan (1981-
1985), est de nature à favoriser la création d'un certain nombre de
postes d'emploi (4400/an selon le plan, chiffre qui ne représente que
2,5% environ de l'accroissement annuel de la population active nationale).
3.3.2 - Le Secteur Secondaire
3.3.2.1 - L'Industrie et l'Artisanat:
Il est difficile de faire la distinction entre l'industrie
proprement dite et l'artisanat à partir des seules données du recense-
ment. Le mode d'investigation n'est pas orienté dans ce sens. Cet
ensemble contribue pour 16% à l'emploi global. Cette part a augmenté
depuis 1971, puisqu'elle n'était alors que de 11%. L'industrie et l' ar-
tisanat ont ainsi fourni 464.000 postes de travail supplémentaires, soit
un peu plus de 42.000 annuellement durant la décennie écoulée.
Selon l~enqupte de la direction de l'industrie en 1980, la
main-d'oeuvre permanente dans les industries de transformation s'élè-
verait à 190.628 personnes, soit une augmentation de 20% par rapport
à 1978. Sur la base du même taux, 229.000 personnes seraient employées
dans ces industries en 1982, soit 26% de l'effectif total occupé, dans
l'industrie et l'artisanat à cette date. La branche connaît en tout
cas un dynamisme non négligeable en matière de création d'emplois, et
les objectifs du plan (191.000 emplois durant le .quinquennat 1981-85)
ne paraissent pas hors d'atteinte. 11 apparatt que les possibilités sont
plus importantes dans les petites industries et l'artisanat, que dans
les grandes industries et la politique officielle semble d'ailleurs
s'orienter dans ce sens.
Nous ne possédons pas encore la ventilation des effectifs
employés par sous-rubrique de la branche, et les données ne seront
disponibles qu'après le traitement de l'échantillon à 25% tiré des ques-
tionnaires du rE'censement. Nous reprenons cependant ci-dessous la ven-
tilation donnée par la direction de l'industrie dans son rapport de
1980, en ce qui concerne les industries de transformation :
RUBRIQUE Effectif 1 % !employé
Industrie mécanique, électrique et électronique 32 854 1 17,2
Industrie chimique et parachimique 51 105 26,8
Industrie textile et du cuir 68 705 36,1
Industrie agricole et alimentaire 37 964 19,9 ,
1
TOTAL 190 628 100,0
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Une personne sur trois travaille dans l'industrie du textile
ou du cuir. Cette sous-branche est un domaine d'intervention essentiel-
lement privé qu "il faudra donc encourager (par des incitations fiscales,
etc.) surtout que les perspectives d'écoulement de la production, ne
semblent pas, quoiqu'on en dise, trop limitées. La part des exportations
en valeur de ces produits (vêtements confectionnés, tissus de coton,
articles de bonnetterie, chaussures, etc.) est passée de 12% des expor-
tations totales en 1981 à 14% en 1982 (1). Les investissements prévus
par le plan ac tuel pour l'industrie textHe et du cu ir, ne représentent
cependant que 6% du total des crédits prévus pour l'ensemble des indus-
tries manufacturières (2). La plus grande part est destinée à l'indus-
trie de transformation des phosphates et à d'autres produits chimiques
(54% des investissements), qui est au 7ème rang du point de vue de la
contribution à l'emploi parmi les sous branches des industries de trans-
formation.
Une part assez importante des investissements prévus, estimée
à 18%, est par ailleurs allouée à des projets que l'on peut considérer
comme capitalistiques, et donc d'un effet relativement réduit sur la
création d'emplois (cimenterie, sucrerie et aci€ries).
3.3.2.1 - Le. bâtiment et les travaux publics
La branche connaît un fort taux de croissance annuel en ce
qui concerne les emplois créés, (8,6%/an). La part dans l'emploi global
n'est par contre que de 7%, proportion qui n'était que de 4,2% en 1971.
L'activité prévue par le plan (9%/an pour la croissance de la valeur
ajouté~, soit un taux supérieur à celui de l'ensemble des activités
secondaires qu i est de 7,7%), ne peut manquer d'avoir des répercussions
.favorables sur l'emploi. Le programme d'équipement de l'Etat, qui joue
un rôle moteur, a connu une hausse de 33% en 1982, et la branche a
connu effectivement une reprise cette année (3). Si cette tendance se
poursuit, 11 est permis de supposer que les effectifs employés dans ce
secteur évolueraient à un taux minimum équivalent à celu i observé dans
le passé. Sur la base de ce taux, on peut s'attendre à ce que 485.000
personnes environ soient employées dans le B. T . P. en 1985, soit une
augmentation annuelle de 35.000 personnes.
3.3.3 - Le secteur tertiaire
3.3.3.1 - Le transport et les communications
La branche a vu baisser sa part relative dans l'emploi global
depujs 1971 (2,4% actuellement contre presque 3% en ]971). Le nombre
(1) Source: office des.changes.
(2) Plan quinquennal 1981-85. Les secteurs productifs - Direction de
la planification.
(3) Situation économique 1982 : Direction de la Statistique.
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d'emplois crees a été de 22.000, soit 1,3% de l'augmentation de la popu-
lation active occupée nationale. Il est difficile de supposer que cette
branche connaisse un taux de croissance de l'emploi supérieur à celui
de 1,7% l'an enregistré f'ntre 1971-82. Il est en tout cas peu probable
que ce rythme dépasse 6,9% observé durant la décennie précédente, étant
donné que la croissance prévue des activités tertiaires ne dépasse pas
6,5% pntre 1981 et 1985. En se basant sur un taux de 1,7%, la branche
occuperait 140.000 personnes environ en 1985.
3.3.3.2 Le commerce, les services et l'administration
Le commerce emploie 9% de la population active nationale. Il
a absorbé 12% de l'augmentation de la population active entre les deux
recensements.
Les sprvices occupent à peu près la même proportion de la
population active que le commerce (8,3%) et connait le même taux de
croissance annuel. Ces deux branches risquent de connaître une expansion
sans frein dans leur composante non structurée, si les branches direc-
tement productives n'arrivent pas a absorber l'excédent de la main-
d'oeuvre.
L'administration reste encore une grande pourvoyeuse d'emploi,
env iron une personne sur dix y est employée. 24.000 emplois y ont été
créés annuellement depuis 1971, ce qui représente 15% de l'augmentation




la répartition de la population active selon les
a connu une modification sensible durant la dé-
REPARTITION DE LA POPULATION ACTIVE OCCUPEE
SELON LES TROIS GRANDS SECTEURS 1971-1982
SECTEUR 1971 % 1982 f % 1
Primaire 2.111 57 2.327 1 43,S 1
Spcondaire 554 15 1.244
1
23 1
Tertiaire 886 24 1.571 29,5 i
Activité non désignée 141 4 215 1 4 1
TOTAL 3.692 100 5.357 1 100
On notera donc une baisse relative du secteur primaire au
profit du secteur secondaire et tertiaire. Verrait-on dans ce transfert
une confirmation de la loi de Colin CLARK selon laquelle plus un pays
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se développe, plus la part de population active occupée dans le secteur
primaire a tendance_à diminuer au profit des deux autres?
Il semble que cette loi ne peut être invoquée dans notre cas
pour trois raisons principales :
1 - la première raison est que cette loi a été énoncée dans une
structure où les trois secteurs en question sont très différenciés,
alors que dans notre cas, le secteur secondaire est encore constitué
pour une bonne partie par l'artisanat qui ne peut relever de l'industrie
proprement dite ;
2 - l'accroissement du secteur tertiaire, dans notre cas, n'a pas
du tout la signification que lui donne cette loi, à savoir, comme l'ex-
plique Paul BAIROCH "Par suite de l'accroissement de la productivité
agricole et industrielle, et de l'élévation du niveau général de la
consommation, le secteur tertiaire doit connaître un développement
adéquat, qui lui permettra d'une part d'assurer la dist.ribution de la
masse plus grande de biens produHs par cette agriculture et cette
industrie, et d'autre part d'assurer les possibilités de consommation
de biens tertiaires que l'élévation du ni veau de vie rend possi ble" (1).
Nous pensons plutôt que notre secteur tertiaire risque de
Si étendre démesurément au delà des nécessités exprimées précédemment,
extension qui est due en réalité à l'impossibilité du secteur secondaire
d'absorber le surplus de la population active, en particulier celle
provenant du milieu rural.
3 - En troisième 1 ieu, les secteurs considérés sont assez homo-
gènes quant à leur structure intE'rnE', sans parlE'r de l'indépendancE' dE'
la dynamique de leur évolution. LE's sectE'urs qui nous conCE'rnE'nt sont.
par contre caractérisés intérieurE'mE'nt, comme cE'la a été déjà ment i onné
dans l'introduction, par unE' juxtaposition de deux autres grands ensem-
blE's différents par lE'ur organisation E't dans leur dynamisme. Et c'est
à CE'tte analysE' qUE' nous allons maintenant procéder dans unE' quatrième
partie.
IV - L'EMPLOI DANS LE SECTEUR NON STRUCTURE. CARACTERISTIQUES ET TENTA-
TIVE D'APPROCHE
4.1 - La spécificité du miliE'u rural
BiE'n que la populat ion activE' soit E'ncore à 56% rurale, nous
ne traiterons en détail dans CE'ttE' partie que la population urbaine.
La principale raison en E'st que 73% de la population occupée dans le
milieu rural l'est dans la branche agricole (agriculture, forêt, pêche,
(l) Paul BAIROCH lE' chômage urbain (B.I.T.).
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élevage). Et si l'agriculture continue à être une priorité dans la
politique de développement du pays, en participant à concurrence de 18%
dans le PIB, et en assurant près d'un tiers des reCE'ttes d'exportation
totales (1), elle rE'ste dominée par la petite exploitation, de sorte que,
sur 1,9 million d'exploitations que donne le recensement agricole, 74%
ont moins de 5 ha et 97% ont moins de 20 ha (2). Dans une telle situa-
tion, il est difficile de parler d'une quelconque structuration de
l'emploi, sujet qui nous intéresse ici plus particulièrement. On peut
d'ailleurs noter que 67% des exploitations sont travaillées par les
membres du ménage uniquement. 93%' des exploitations qui utilisent une
main-d'oeuvre n'emploient pas plus de deux employés permanents.
En ce qui concerne les branches non agricoles, les branches
dont on peut dire qu'ellE's relèvent essentiellement du secteur non
structuré occupE'nt 47% de la population non agricole dans ce milieu.
Il s'agit notamment des transports, du commerce et des services. La
branche industrielle et artisanale et celle des B.T.P. en occupent
environ 50%. Il s'agit essE'ntiellemE'nt ici des travaux artisanaux sans
cependant que l'on puisse en confirmer la part, auxquels il faut ajouter
lE's travaux réalisés dans le cadre de "la promotion artisanale". Cette
dE'rnière institution contribue dans une certaine mesure a résorber le
chômage en milieu rural tout E'n permE'ttant de dotE'r ce milieu d'une
cE'rtaine infrastructure dE' base. C'est ainsi que 28 millions de jour-
nées de travail ont été assurées durant la période 1978-1980, dont 11,3
millions pour cette dernière année (3).
Nous allons donc
distinction entre les deux
SE'ns.
nous restreindre au milieu urbain, où la
sectE'urs, structuré et non struc t uré, a un
4.2 Méthode d'approche de l'E'mploi dans le secteur non
structuré en milieu urbain
LE's données du recenSE'ment de la population ne peuvent, à
elles seu1f$, nous rensE' igner sur la venttlation de l'emploi entre les
dE'uX SE'cteurs en question. Ni la question sur la profession exercée" ni
celle sur l'activité de l'E'ntreprise dans laquelle cette profession
s'E'ffectuE'J ne peut servir dans cE' but. On peut bien être menuisier par
E'xemple dans un pet.it atelier pE'rsonnel comme dans une grande entreprise
industriE'l1e. Quant au "statut dans la profession", s'il permet d'appré-
hender en partie le phénomènE' à travers les catégories d' "indépendants" ,
"aides familiaux", ou "apprE'nt is",il ne peut donner l'information
corrE'spondant aux salariés et. aux E'mployeurs, dont une bonne partie
tirent lE'urs ressources du SE'cteur non structuré de l'économie.
La méthodE' qui sera utiliséE' combinera donc à la fois lE's données
du rE'CE'nsement sur l'activité E't sur la situation dans la profession,
(1) Situation économique du Maroc, 1982 - Direction de la Statistique.
(2) Recensement agricole, 1973-1974 - Direction de la Statistique.
(3) Situation économique du Maroc, 1980.
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et des données découlant des "statistiques sur les établissements écono-
miques" tirées du fichier des patentes de la direction des impôts. Ces
données sont régulièrement publiées par la direction de la statistique,
et donnent une ventilation des effectifs employés par les établissements
concernés selon la taille.
Les critères que nous allons adopter pour délimiter l'emploi
dans le secteur structuré de l'économie et le reste sont les suivants:
1 - tous les salariés et tous les employeurs travaillant dans les
établissements de 10 employés et plus appartiennent au secteur structuré.
Par différence avec les données du recensement, concernant les statuts
indiqués, nous obtenons les salariés et employeurs travaillant dans le
secteur non . structuré ;
2 - toutes les personnes dont le statut dans la profession est "indé-
pendant", "aide familial", et "apprenti", auxquelles nous ajouterons les
personnes dont le statut est mal désigné, appartiennent également au sec-
teur non structuré.
Cette hypothèse' reste bien sOr à discuter, car le secteur non
structuré ne peut être défini à partir du seul critère taille. Et bien
d'autres considérations peuvent rentrer en jeu - comme la faiblesse des
capitaux investis, le caractère familial de l'entreprise, le recours à
une technologie non avancée, etc. - ensemble de cr itères qui peuvent se
retrouver dans certains établisseinents même de grande taille. Nous ne
possédons cependant pas plus d'informations pour aller plus loin.
4.3. Importance du secteur non structuré
Le tableau suivant détaille l'emploi estimé dans le secteur
non structuré selon la branche d'activité économique (administration non
comprise).
Il découle de ce tableau que 76% de la population urbaine active
gagne sa vie dans le secteur non structuré de l'économie. Certes, ce pour-
centage ne doit être jugé qu'à la 1umi.ère des hypothèses qui le sous-ten-
dent; mais l'idée principale qui en découle est la prédominance incontes-
tée de ce secteur, et toute autre variante plausible, concernant les hypo-
thèses initiales, ne ferait pas diminuer démesurément ce niveau. De toute
façon,même si l'on supposait que 50% des salariés tirent leurs ressources
du secteur moderne (au lieu de 38% supposé dans notre cas), ce qui constitue
manifestement un maximum dans les conditions marocaines, la proportion
des personnes actives qui seraient dans le secteur non structuré ou infor-
mel serait encore de 69%.
L'examen du tableau suivant démontre que ce secteur est relati-
vement important dans toutes les branches, et si l'on met à part la branche
agricole dont les conditions ont été déjà relatées ci-dessus, il apparaît
que quatre autres branches sont constituées à concurrence de 70% au moins
par ce secteur non organisé. Il s'agit de "l'industrie et l'artisanat",
du "transport et des communications", du "commerce" et des "services".
ESTI~~TION DE L'EMPLOI DAN~ LE SECTEUR NON STRUCTURE (année 1982)
Population active urbaine occupée d'après le Statistiques sur
recensement de la population de 1982 les établissements Population
Branche dont Salariés Employeurs active Pourcentage
d'activité occupés occupés urbaine employéAides fa- dans des dans des occupée dans ce
:
miliaux établisse- établis- dans le dernierTotal Employeurs Indépendants Salariés
apprentis ments de sements de secteur non secteur
et ND plus de 10 moins de 10 structurê
employés employés
J 2 3 4 5 6 7 3+4+5-6+7=8 8/1 %
Agriculture, :
élevage, for~t, 97 932 ' 9 021 18 273 10 845 59 793 24 435 8 641 73 117 75
pêche
.
Eau, électricité 19 544 387 122 345 18 600 11 019 44 8 182 42
Mines 42 162 968 220 212 40 762 27 420 304 14 078 33
Industrie, 687 257 2 129 165 223 108 926 410 979 192 525 10 680 503 292 73Artisanat
B.T.P. 199 412 9 152 20 540 7 263 162 448 78 791 4 548 116 017 58
Transport, 105 371 3 149 11 990 3 203 87 029 29 216 1 122 74 128 70COllllllunication
Collllllerce 349 127 14 814 223 668 31 575 79 070 35 490 10 044 308 867 88





TOTAL 1 874 B(,2 48 473' 491 280 185 681 1 149 428 435 525 40 386 1 4)1 251) 76
-
N.B. Ce tableau ne contient pas l'etl)ploi dans la branche "administration", Les activités non désignées (lm) ont été







l - L'industrie et l'artisanat
Il est difficile d'établir une limite entre la petite industrie
et l'artisanat proprement dit à partir des statistiques existantes. Ce
problème relève lui-même de la dMinition de l'artisanat qui n'est pas
encore établie de façon rigoureuse. Et c'est dans le milieu artisanal
que le secteur informel est le plus apparent. Les enquêtes dont on dispose
indiquent une prédominance d'ateliers de petite taille, de sorte par exem-
ple que ceux ayant 5 ouvriers et plus ne représentent que 3% de l'ensemble
des ateliers enquêtés à Meknès, 4% à Fes, 4% à Safi, et atteignent seule-
ment 8% à Essaouira.
La commercialisation porte le plus souvent sur de petites quanti-
tés ; 70% des ateliers enquêtés à Fes vendent leur produit à des détail-
lants, 12% à la criée, 6% vendent directement aux particuliers, 1% seule-
ment aux grossistes et le reste est déclaré sans circuit majoritaire.
La main-d'oeuvre est constituée essentiellement d'indépendants,
d'aides familiaux et d'apprentis ; 56% sont dans cet état à Essaouira,
63% à Safi et 65% à Meknès (1). Mais l'importance économique de l'artisanat
n'est cependant pas à négliger. La production artisanale représente 4%
de la production nationale. Elle participe par ailleurs pour 5% dans la
valeur des exportations totales du pays. L'action des pouvoirs publics
tend actuellement à restructurer la branche. Cette action est concrétisée
dans les encouragements aux coopératives artisanales (5 millions de DH
sont prévus à cet effet dans l'actuel plan), dans la création d'ensembles
artisanaux, dans la modernisation des équipements des centres de formation,
dans une réorganisation des circuits d'. approvisionnement des matières
premières, etc.
Par ailleurs l'artisanat doit connaître une investigation statis-
tique très poussée en vue de sa connaissance en profondeur (recensement
des artisans, enquête annuelle pour l'établissement des indicateurs éco-
nomiques de base, étude des débouchés, etc.).
2 - Le commerce et les services
C'est surtout dans la branche du commerce et dans celle des
services que le secteur non structuré est le plus développé. 88% de la
population s'occupant du commerce gagnerait ainsi sa vie dans le secteur
non structuré de cette branche. Les informations récentes et compl ètes
sur le commerce intérieur dans sa totalité sont inexistantes ou sporadi-
ques. Sa structure hétérogène en fait l'un des domaines de l'économie
les moins bien appréhendés. Depuis le supermarché ou le grand magasin
de livraison de gros jusqu'à la plus petite échoppe du quartier tradition-
nel, on peut rencontrer une gamme différenciée de magasins de toutes
tailles, d'agencements ou d'organisations différents, et ceci sans parler
des marchands ambulants qui constituent eux-mêmes Un petit ensemble
(1) Enquête sur l'artisanat, INSEA, 1968-69.
- 485 -
hiérarchisé, qui va du colporteur équipé d'une charrette à bras et du maté-
riel de pesage, subissant dans la plupart des cas la réglementation munici-
pale, jusqu'au chômeur qui, pour pouvoir vivoter, "essaie de 'gagner un
peu d'argent, en vendant quelques kilos de légumes au bord des trottoirs".
Les employés dans le commerce peuvent donc être grossièrement
scindés en quatre grandes catégories :
1 - ceux qui sont employés dans le secteur de gros, caractérisé
par ses immobilisations et son chiffre' d'affaires ilIlportants et dont les
transactions dépassent parfois le cadre du marché intérieur local ;
2 - ceux qui sont employés dans le commerce de demi-gros, celui-
ci étant en principe destiné à servir d'intermédiaire entre le commerce
de gros et les détaillants
3 - les commerçants détaillants disposant d'un local, dont une très
large partie constitue la composante non structurée de la branche. Les
détaillants en ville ont soit une boutique soit un étal dans un marché.
La grande majorité sont propriétaires de leur commerce (85% selon une en-
quête ancienne très poussée, (1) mais dont certains résultats n'ont proba-
blement pas perdu de leur actualité). La plupart travaillent sans avoir
d'employé du tout ; ceux qui travaillent avec des employés le font en
grande partie avec les membres de leur famille. Selon l'enquête précitée,
50% des employés dans le commerce des fruits et légumes au détail ne tou-
chent pas de salaire.
La superficie des magasins est très hétérogène, elle peut aller
de plus de 15 à moins de 5m 2 • L'agencement intérieur est souvent sommaire,
la marchandise est posée sur des étals plus ou ffioins anciens. L'importance
du commerce pratiqué est différenciée selon la valeur des immobilisations,
du fonds de roulement, de l'importance du chiffre d'affaires, etc.
Le cas des "épiceries" est trop connu au Maroc pour ne pas en
dire un mot ; ce secteur d' "alimentation générale", prisé par les gens
du "Souss" par vocation ou par nécessité, constitue un domaine où une
investigation statistique pourrait apporter beaucoup. On ne peut ignorer
l'importance économique de ce secteur, et surtout son importance en ce
qui concerne l'emploi.
La création de postes d'emploi au sein d'une épicerie ou d'un
magasin de produits électro-ménagers est assez élastique pour les mem-
bres de la famille. N'est point cependant épicier qui veut ; le mode de
vie fruste qui doit être mené, la minimisation des dépenses, allant jus-
qu'au seuil de subsistance, font d'un aide familial, G' un apprenti, ou
même d'un jeune salarié -auquel on ne manque pas bien sûr de déduire du
salaire, lors de son départ, toutes les dépenses occasionnées par ses
infractions ou son inattention -, une aubaine pour certains employeurs.
Le gain est ce,pendant apprécia ble pour ce jeune employé, du moment qrr
(1) Le commerce intérieur, 1964, Ministère du Plan.
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il peut profiter d'une formation sur le tas qui peut le destiner, après
des années d'un dur labeur, a ptre admis à son tour comme épicier.
3 - Les marchands ambulants, les colporteurs, les soukiers, etc.
Ceux-ci constituent, à proprement parler, la partie informelle
de la branche commerciale. L". entrée dans la profession ne présente
pas en princjnp une grande difficulté, l'investissement de départ est
faible :une charrette à bras, balance et poids, consigne pour l' embal-
lage, et le stock initial pour les plus "aisés". Cet investissement
peut se réduire, pour les commerçants marginaux, à l'achat de quelques pa-
quets de cigarettes américaines à vendre au détail au tournant des
ruelles des quartiers traditionnels. Cependant il ne faut pas s'y
méprendre, si ce secteur est mal connu statistiquement, il n'en a pas
moins ses lois propres, et son importance dans la résorption du chômage
n'est pas à négliger. En principe, la profession des colporteurs par
exemple est réglementée, et la municipalité peut même fixer l' emplace-
ment de stationnement ou délimiter une zone d' ac tion pour l'intéressé
qui doit également payer une patente. Certains cependant ne paient que
le droit de place ; mais certains autres sont clandestins, et l'on peut
s'en rendre facilement compte devant le nombre de cas de fui tes que l'on
observe journellement dans la médina, à l'approche des agents d'autorité.
Combien y en a-t-il à vivre de cette façon ? Probablement beaucoup,
ne serait-ce que ceux qui débutent dans la profession, qui par hypothèse
ne peuvent se permettre d'aller se déclarer avant de s'être un tant
soit peu "lancés". Certains n'ont besoin que d'un équipement sommaire,
toile étendue par terre, ou une caisse facilement transportable. Le
réseau de peti ts vendeurs ambulants qui harcèlent les touristes à pro-
ximité des ports des vEles côtières ou qui procèdent à des tournées
. systématiques dans les lieux publics bien connus. Ils vous présentent
toute une gamme de petits articles mouchoirs, chaussettes, peignes,
coupe-ongles, porte-monnaie, porte-clés, etc., dont parfois l' acqui-
sition ne vous serait pas venue à l'esprit autrement. Il y a donc une
intuition selon laquelle la rentabilité d'un tel commerce n'est peut-
être pas, compte tenu de l'échelle bien sûr, tout à fait négligeable.
Et l'on peut en juger, quoique subjectivement, à partir des déclarations
faites par les marchands qui approvisionnent ces petits vendeurs
lesquels affirment souvent que leur gain avec ceux-ci est plus important
que celui réalisé directement avec les particuliers. On peut ainsi se
rendre compte de la vitesse de rotation de la marchandise chez ces
ambulants, et par suite de leur gain substantiel.
En ce qui concerne les services, cet te branche, qui présente
un degré de non structuration pareil au précédent, présenter
une particularité propre, dans l~ mesure où 1 ./ entrée dans la branche
est plus délicate que pour le commerce. Toute offre de service suppose
en effet une demande préalable, et une demande conditionnelle le plus
souvent. On peut facilement devenir marchand ambulant d'épices si l'on
veut, pourvu que l'on ait un peu de moyens ; mais l'on ne peut' trouver
d'une façon aussi simple une place de "bonne à tout faire".
Nous ne possédons pas encore la répartition des emplois par
sous-branche en 1982, mais elle ne devrait pas être significativement
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très différente de celle constatée en 1971. En milieu urbain, les ser-
vices domestiques (domestique, bonne, femme de ménage, laveur, lingère,
chauffeur, cuisinier, concierge, etc.) occupent 50% des employés dans
les services. Les services d 'hygiène et de santé (coiffeurs, blanchis-
seurs, bains, douches, etc.) en occupent 22% i 1 'hôtellerie en emploie
10% ; le reste se distribue entre les affaires immobilières, les salles
de spectacle, etc.
Le secteur non structuré de l'économie marocaine joue donc
un rôle primordial en matière d'emploi. Comment ce secteur s'étend-il ?
Quelles sont les causes et les conséquences de cette extension ? Telles
sont les questions auxquelles nous essaierons de répondre succinctement
ci-après.
v - EVOLUTION DU SECTEUR NON STRUCWRE, CAUSES ET CONSEQUENCES
méthode
en 1971.
En vue de saisir cette évolution,





La part de ce secteur dans l'emploi global en milieu urbain
s'est donc accrue entre temps, en passant de 69 à 76%. Le taux de crois-
sance moyen annuel enregistré a été de 6,9% contre 5,9% pour l'ensemble
de la population active urbaine, écart dû bien sOr au taux plus modéré
enregistré par le secteur moderne de l'économie qui est de 3,3%.
Selon ces résultats, sur dix postes créés en milieu urbain
entre 1971 et 1982, huit l'ont été dans le secteur non structuré i c'est
d ire encore une fois combien la physionomie du marché marocain de l' em-
ploi est façonnée par ce secteur.
Si les tendances du passé se poursuivent, c'est près d" un
million de personnes supplémentaires qui s'ajouteront au secteur· non
structuré urbain d'ici 1992. Sous l'effet combiné d'un accroissement
démographique rapide (le taux d'accroissement naturel a légèrement
baissé, mais il reste encore élevé, de l'ordre de 2,8 - 2,9%) et un
exode rural massif, estimé jusqu'à présent à environ 90.000 personnes
en moyenne par an, le secteur non structuré ne cessera pas de crottre
à l'avenir.
A la lumière de cette extension, une chose est certaine, à
savoir que le développement économique et social dépend dans une grande
mesure des objectifs à assigner à ce secteur. Dans quelle mesure peut-
il continuer à s'étendre sans qu'il le soit démesurément par rapport
aux besoins effectifs ? Autrement dit, le secteur non structuré rentre-
t-il dans une. stratégie globale de développement, ou contitue-t-il un
monde à part, marginalisé par la planification, inconnu quant à ses
rouages et à son fonctionnement interne ?
ESTIMATION DE L'EMPLOI DANS LE SECTEUR NON STRUCTURE (année 1971)
Population active occupée Salariés Employeurs
______________~E~~i~~_~~~~!§~_~~~~~~~-l2I!-------------- ____ occupés occupés Population Pourcentage
dont dans les dans les active urbaine rapport
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----------- ----------- ----------- ---------- étab li ssemen ts établissements occupée dans le· pourAides à l'effectifayant ID em- ayant moins de secteur non totalTotal Employés Indépen- familiaux Salariés ployés ou plus \0 employés structuré
dants et appren- :.
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CON C L li S ION
Au terme de cette étude, nous avons vu comment le marché
marocain de l'emploi, malgré l'existence d'un ensemble appréciable de
statistiques dans le domaine, reste encore à approfondir, notamment
dans le secteur non structuré de l'économie qui fait l'objet de peu
d'investigations appropriées jusqu'à présent. Nous avons également vu
comment ce dernier évoluE' rapidement sous le coup d'un accroissement
démographique intense d'une part, et de l'incapacité du secteur moderne
à absorber les demandes additionnelles d'emploi d'autre part. Il en
résulte que toute planification de l'emploi devrait se baser sur une
connaissance approfondie de cette réalité socio-économique du pays sous
peine d' être compl~tement inefficace, et qu'elle devrait comprendre un
volet formation professionnelle important et adapté.
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L'analyse des données démographiques est souvent la premlere
étape d'une évaluation des activités non structurées en termes d'emplois.
La comparaison de la population active non agricole avec les emplois
dénombrés par les statistiques d'entreprises modernes laisse en général
apparaître un solde important que l'on hésite à présenter comme étant
le secteur non structuré. De plus, ce solde ne correspond pas du tout
aux évaluations d'emplois des activités artisanales ou sur les marchés
faites à partir de recensements d'établissements non structurés.
La "technique du solde" revient à assimiler au secteur non
structuré toute activité (ou plutôt tout actif) qui n'est pas comptée
dans les statistiques du secteur moderne. Ainsi, un employé non déclaré
. d'une grande entreprise d' import-export ou le personnel d'une moyenne
entreprise' appartenant à une personne influente qui néglige d' envoyer
ses documents comptables à la Comptabilité Nationale seront-ils comptés
en même temps qu'une vendeuse d'eau dans la rue ou un petit cireur de
chaussures, sans parler des chômeurs. De plus l'importance du solde dépend
du champ couvert par les statistiques du secteur moderne d'une part,
par la définition plus ou moins large de l'activité de la population
d'autre part. Dès lors, il devient difficile et incorrect statistiquement
de comparer de telles données sur le secteur non structuré sur une longue
période ou d'un pays à l'autre.
Ces arguments expliquent que l'on ne cherche pas à aller
plus en avant dans une telle démarche, au point parfois de ne même plus
se poser la question sur l'activité des personnes qui ne sont pas comptées
dans le secteur moderne ou les données que l'on possède sur l'artisanat.
Pourtant, il semble que les raisons mêmes qui expliquent ce désintérêt
puissent au contraire servir à une meilleure compréhension des activités
non structurées et à ouvrir un oeil critique sur les diverses évaluations
de l'emploi dans le secteur non structuré.
Tout
descriptives de
d'abord, une analyse plus approfondie des




catégories de population qu'il est intéressant d'isoler population
de 10-14 ans ou population active marginale féminine dans les villes
ou les campagnes. Toujours dans le recensement de la population, on trouve
des variables descriptives de l'activité (type d'activité) et de l'occu-
pation des personnes (profession, statut dans la profession). Or, la
répartition de la population selon ces variables apporte un éclairage
très important sur le type d'emploi occupé : il est possible à ce niveau
de distinguer les salariés des indépendants, apprentis et aides familiaux,
ou bien certaines professions exercées par définition dans le secteur
moderne d'autres exercées dans le secteur non structuré etc. Surtout,
la combinaison de ces différentes variables permet de des'cendre à un
niveau assez fin dans la description de l'activité de la population.
Dès lors, on ne comparera pas les données sur l'emploi moderne à l' en-
semble de la population active, mais à une partie seulement, et toute
autre donnée sur l'emploi provenant de statistiques d'établissements
ou de dénombrements divers pourra être rapprochée utilement des données
démographiques.
L'application de tels principes aux statistiques démographi-
ques ivoiriennes n'est cependant pas aisée, dans la mesure où quelques
erreurs importantes lors du recensement de la population et de l'enquête
à passages répétés ont nécessité un travail de redressement de la part
des démographes, travail qui n'a évidemment pas été fait pour les varia-
bles descriptives de l'activité. Par ailleurs, les statistiques d'emploi
provenant de données sur les établissements et entreprises sont nombreuses
et souvent incohérentes entre elles. Il a donc fallu opérer des choix
parmi de nombreuses estimations ou sources divergentes et effectuer de
multiples calculs autour d'estimations. Ces choix et calculs ne sont
pas explicités ici ; ils collent le plus possible aux sources originelles
ou aux travaux publiés, lorsque ceux-ci sont acceptabl~s.
Le problème de la constance du champ couvert par les statisti-
ques peut aussi être partiellement résolu lorsque l'on est capable d'iso-
ler certaines catégories de population qui sont à l'origine des présenta-
tions divergentes de statistiques. Mais surtout, des glissements d'une
catégorie à l'autre, lorsque celles-ci sont nombreuses, n'entâchent pas
l'analyse des autres catégories. Par exemple, on constate en C8te d'Ivoire
une baisse de l'emploi moderne dans le bâtiment depuis 1979. Or, beaucoup
d'entreprises naguère enregistrées dans le secteur moderne continuent
à exercer en négligeant les formalités d'enregistrement. Elles seront
ici assimilées au secteur intermédiaire et non pas au secteur non struc-
turé. Il peut s'agir d'un palliatif, mais au moins on évitera une erreur
de jugement si l'on se donne la peine d'étudier ensemble l'évolution
des différentes catégories d'emploi.
L'exposé présenté lCl se borne à montrer les différentes
étapes des calculs qui aboutissent à un bilan de l'emploi en Côte d'Ivoire
en 1975 et 1980. Après avoir rapidement présenté la 'popu1ation de la
C8te d'Ivoire, nous étudierons la population active, puis l'occupation
- 492 -
exercée. A ce stade, il sera possible de présenter différentes catégories
de population occupée en n'utilisant que des variables démographiques.
Puis après avoir décrit les statistiques d'entreprises et la typologie
qui en découle, nous serons en mesure d'établir un bilan de l'emploi
en 1975 et en 1980, la population étant répartie par grands secteurs
d'activité et types d'emploi.
1 - LA POPULATION DE COTE D'IVOIRE
1.1 - Les Sources démographiques
Nous nous appuyerons exclusivement sur deux sources, qui
sont le Recensement Général de la Population de 1975 (RGP 75) et l'Enqu~te
démographique à Passages Répétés de 1978 (EPR 78). Le Recensement de
1975 est la seule opération démographique exhaustive réalisée en Côte
d'Ivoire à ce jour. C'est à partir des résultats de ce recensement qu'ont
été déterminées les caractéristiques de la population en Côte d'Ivoire
et que sont calculées la 'plupart des projections. De plus, le recensement
a servi aux enquêtes ultérieures comme base de sondage.
L'Enquête à Passages Répétés, réalisée en 1978 et 1979, avait
pour but de fournir des informations sur des mouvements (naturels et
migratoires) qu'un recensement ne peut donner. Cette enquête a été réali-
sée auprès d'un échantillon de 200 000 personnes. Les données de structure
de la population, qui nous intéressent ici, datent de 1978.
Ces deux opérations présentent des anomalies ou des erreurs
·dans leurs résultats. Pour le recensement de 1975, il s'agit principale-
ment du mauvais enregistrement de certaines variables, notamment l'âge.
Ce biais a été rectifié par la suite pour le calcul de projections de
population. Mais il n'a pas été possible de rectifier les autres caracté-
ristiques par âge, notamment l'activité.
Si les erreurs du recensement de 1975 peuvent être imputées
à la phase de collecte des données, on ne peut en dire autant de l' EPR
où la formation et le suivi des enqu~teurs semblent avoir été particuliè-
rement soignés. Dans l'EPR, certaines catégories de population ont été
sous-estimées dans l'échantillon. C'est le cas notamment d'une partie
de la population masculine d'âge actif travailleurs des campements
ruraux ou des quartiers périphériques des villes.
Les erreurs et anomalies de ces deux sources nous obligent
à considérer les évolutions de structure de la population entre 1975
et 1978 avec la plus grande circonspection. En fait, le rapprochement
des résultats entre les données de ces deux enquêtes nous amènera plutôt
à corriger les erreurs de l'une par des informations de l'autre. Cette
analyse comparée s'avère finalement enrichissante, aussi bien pour préci-
ser des notions relatiyes à l'activité des personnes que pour proposer
des estimations en volume des différentes catégories de population active.
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C'est également grâce à l'étude de ces deux sources que les
démographes ont bâti des projections de population à moyen terme. Nous
n'utiliserons ici que les projections pour l'année 1980, qui nous servi-
ront à présenter un bilan de l'emploi.
1.2 - Caractéristiques générales de la population
La population totale de la Côte d'Ivoire était. en 1975 de
6 709 600 personnes. Il s'agit d'une population dont le taux de croissance
annuelle est très élevé (près de 4% par an). Cette croissance est due
à une croissance naturelle forte et à un flux migratoire important. En
1975, les étrangers représentaient 22,4% de la population, contre 17 ,5%
en 1965. Leur part est estimée à 27,9% en 1983. Pour cette raison, le
taux de masculinité est élevé: 107,4 hommes pour 100 femmes.
D'une façon générale, la structure de la population totale
est profondément marquée par la présence des étrangers qui sont surtout
des hommes (145 hommes pour 100 femmes chez les non-ivoiriens), et plus
nombreux dans la population d'âge actif ; 62,7% des étrangers ont entre
15 et 59 ans alors que chez les ivoiriens, cette proportion est de 31,4%
(en 1975).
Tableau na 1 Population de Côte d'Ivoire
1975 1980
M F T M F T
Rurale 2 314,2 2 249,1 4 563,3 2 408,7 2 356,0 4 764,7
Villes 640,3 554,8 1 195,1 850,4 753,1 1 603,5
Abidjan 520,3 430,9 951,2 877,6 719,4 1 597,0
Total 3 474,8 3 234,8 6 709,6 4 136,7 3 828,5 7 965,2
1.3 - L'étude de l'emploi d'après les statistiques de
population
En raisonnant à partir de données corrigées et donc cohéren-
tes, nous cherchons à présenter un bilan de l'emploi devant aboutir à
la mise en évidence de l'emploi non structuré. Nous commençons donc par
étudier le taux d'activité et le volume de la population active dans
différentes catégories de population, à l'aide des deux sources citées.
Il est déjà possible à ce stade d'isoler certaines catégories d'actifs
du secteur non structuré. Puis en s'intéressant à la population occupée
non agricole, on peut établir une distinction selon le type de profession
exercée et selon le statut dans la profession. La comparaison de ces
données avec les statistiques d'emploi des entreprises est la dernière
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étape et permet d'aboutir en définitive à la présentation de catégories
d'emploi plus précises, et qui semblent mieux refléter la réalité qu'un
simple solde entre population active et les emplois dénombrés par les
statistiques d'entreprises.
2 - L'ACTIVITE
2.1 - Population active et taux d'activité
Si la répartition de la population masculine selon le type
d' activité est comparable entre 1975 et 1978, il n'en va pas de m~me
en ce qui concerne la population féminine. En 1978, une défini tion beau-
coup plus restrictive de la ménagère aboutit à augmenter considérablement
le taux d'activité féminine. Mais on trouve également de notables diffé-
rences de taux d' activité entre ces deux dates pour les moins de 15 ans
et les 60 ans et plus des deux sexes. La notion d' activité semble donc
quelque peu fluctuante dans une population en majeure partie agricole
et non salariée.
De plus, les erreurs dans les deux enqu~tes ne nous autorisent
pas à interpréter toutes les variations de taux d' activité catégoriels
constatées. Nous avons donc choisi de garder des taux d' activité cons-
tants en 1975 et 1980, en retenant du recensement de 1975 ou de l'EPR
1978 les taux catégoriels où les erreurs étaient les moindres.
Plus que la variation du taux d'activité, c'est l'évolution
des différentes strates de la population totale, déterminées par l'âge,le
. milieu, le sexe ou la nationalité qui nous intéressent. En effet, la
structure de la population de la Côte d'Ivoire varie rapidement, et
ce sont les strates de population qui connaissent la plus forte part
d'emplois non structurés qui évoluent le plus vite : par exemple, les
étrangers de 15-59 ans en milieu urbain.
Tableau nO 2 : Taux d'activité et population active
1975 1980
Tx d 'act.(%) Pop. act. Tx diact.(%) Pop. acta
Rural H. 10-14 ans 26,2 66,1 26,2 66,6
15 et + 94,7 1 226,1 94,9 1 287,9
F. 10-14 ans 32,3 76,7 32,3 77,6
15 et + 78,3
1
969,3 78,0 1 010,4
Urbain H. 10-14 ans 9,9 10,6 9,9 16,7
15 et + 80,7 606,3 81,8 890,8
F. 10-14 ans 10,0 12,7 10,0 18,8
15 et + 38,2 204,2 39,0 312,8
TOTAL (10 ans et +) 69,8 3 172,0 68,2 3 681,7
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Ces taux d'activité globaux varient avec la pondération des
différentes classes d'âge (15-29, 30-59, 60 et plus) qui ont servi com-
me base de calcul avec des taux d'activité constants.
Ramené à la population entière, le taux d'activité passe
de 47,3% en 1977 à 46,2% en 1980, cette baisse étant due au fait que la
population urbaine croît beaucoup plus rapidement que la moyenne, alors
que le taux d'activité est plus faible en milieu urbain qu'en milieu
rural.
La population active urbaine connait une croissahce annuelle
moyenne de 8,2% alors qu'en milieu rural, la croissance n'est que de
0,9%. La Côte d'Ivoire connait actuellement une période d'urbanisation
très rapide qui ne devrait ralentir qu'après l'an 2 000, date à laquelle
le taux d'urbanisation aura atteint 66% (32% en 1975).
2.2 - La population active marginale féminine
En appliquant à la population féminine recensée en 1975 les
taux d'activté de l'enquête de 1978, nous ·obtenons une population active
féminine bien plus importante. La différence est constituée de femmes
dont l'activité n'est pas clairement séparée du travail ménager. C'est
en milieu rural que la différence de définition de l'activité a le plus
d'effets et elle concerne principalement les femmes qui travaillent dans
l'agriculture. En milieu urbain, la population active féminine est aug-
mentée d'un tiers, les taux d' activité des femmes passent de 24% à 33%
des 10 ans et plus. La différence est plus accentuée pour les plus de
trente ans.
Cette augmentation de la population active se fait au détri-
ment de la catégorie des ménagères. Ce supplément de population active
féminine dans différentes enquêtes a été constaté dans d'autres pays,
et a donné lieu à la définiti.on d'une population active marginale. En
Côte d'Ivoire, les taux d' activité marginale sont extrêmement élevés.
La population active marginale que nous définissons ainsi
n'inclut pas les actives agricoles. Les actives marginales non agricoles
sont en général des commerçantes. Il s'agit d'emplois non structurés.
L'application d'un taux d'activité élevé à la population féminine conduit
donc à augmenter le nombre d'emplois non structurés. Nous considérerons
ici les "actives marginales" comme une catégorie particulière dans le
secteur non structuré, tout d'abord parce qu'il s'agit d'une popu1m:ion
facile à identifier et à dénombrer par des calculs sur la population,
mais aussi pour faciliter les comparaisons dans le temps ou l'espace
et pouvoir inclure ou non cette population dans les statistiques de l'em-
ploi non structuré selon les besoins.
2.3 - Le chômage
Les taux de chômage ("chômeurs" et "en quête de premier em-
ploi") sont faibles et connaissent même une baisse entre 1975 et 1978.
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En fait, les chômeurs ainsi dénombrés correspondent grosso modo aux
chômeurs enregistrés à l'Office de la Main-d'Oeuvre. Il s'agit d'une
population jeune, en majorité masculine, et constituée pour la plus grande
part d'Ivoiriens. Si le taux de chômage, rapporté à l'ensemble je la
population active n'est que de 2,5% en 1975, et de 2,2% en 1978, on trouve
tout de même des taux catégoriels élevés, près de 40% de chômage à Abidjan
chez les Ivoiriens de 15-19 ans, plus de 20% entre 20 et 24 ans etc.
Ces caractéristiques montrent que seul le chômage "institu-
tionnel" est ainsi saisi. Les chômeurs sont dans ce cas des gens issus
du système scolaire et qui cherchent un emploi salarié ou de type mo-
derne.
Nous retiendrons telle quelle cette catégorie de population
acti ve dans la présentation du bilan global de l'emploi, sans chercher
à estimer les chômeurs non déclarés ou déguisés, pour lesquels les statis-
tiques démographiques ne sont d'aucun secours.
3 - LA POPULATION ACTIVE
3.1 - L'occupation
La population active qui n'est pas à la recherche d'un emploi
ou hors-activité (1) est la population occupée. Le taux d'occupation
est donc le complément à 1 du taux de chômage (incluant ici les hors-
activité). Nous avons considéré ici que le chômage ne touchait que les
15-59 ans et que seuls les hommes de cette tranche d'âge pouvaient être
hors-activité. La population occupée est donc égale à la population active
pour les moins de 15 ans et les plus de 59 ans.
Dans une enquête démographique auprès des individus, la notion
d'occupation dépend de l'appréciation de l'enquêteur mais surtout de
l'enquêté. Toute personne qui déclare exercer un métier est considérée
comme occupée.
(1) Les "hors activité" sont ceux qui occupent habituellement une pro-
fession mais qui ne l'exercent pas lors de l'enquête pour une durée
limitée. Deux catégories constituent les hors activité ; les mili-
taires du contingent et" les prisonniers. Les autres motifs d' exclu-
sion temporaire de l'activité, notamment la maladie ne sont pas
pris en compte. Dans le traitement des résultats du recensement
de 1975, les hors activité sont toujours comptés dans la population
active, ce que nous faisons ici, pour éviter des corrections sup-
plémentaires.
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Bien qu'il Y ait des critères sur la durée de l'occupation
et la période de référence, on ne peut être assuré que la situation des
occupés réponde effectivement à ces critères. On ne peut, par exemple,
évaluer le travail saisonnier ou à temps partiel. Il est probable que
la plupart des individus exerçant une occupation précaire, et dont la
durée lors de la période de référence ne correspond pas aux normes fixées,
se déclarent néanmoins occupés.
3.2 - Profession et situation dans la profession
Ce sont ces deux variables qui permettent de préciser l'occu-
pation des individus. Notons qu'elles s'appliquent à l'ensemble de la
population active, comprenant donc les ch&neurs et hors-activité. Ces
deux catégories se retrouvent à peu près dans les "non déterminés" des
deux variables.
a) Profession et groupes de professions
Pour le recensement de 1975, une nomenclature en 89 postes
a été retenue. Un regroupement en huit groupes de professions a été
opéré. Pour l'EPR, seuls ces huit groupes sont retenus, les professions
détaillées n'ayant pas été codifiées. Les effectifs relevés en 1975 et en
1978 sont les suivants :
Tableau nO 3: répartition de la population active
selon le groupe de professions
1975 1978
Nb % Nb %
l Professions scientifiques et 61 213 2,2 53 351 1,6libérales
II Directeurs et cadres admi- 3 509 0,1 6 940 0,2
nistratifs supérieurs
III Personnels administratifs 59 330 2,1 81 071 2,4
et assimilés
IV Personnel commercial et 175 124 6,2 303 318 i 9,2
vendeurs
1
V Travailleurs spécialisés 79 304 2,8 83 464 2,5dans les services
1VI Agriculteurs, forestiers 2 003 488 70,7 2 280 387 68,8pêcheurs
1VII Ouvriers non agricoles et 359 315 12,7 472 646 14,3
chauffeurs
VIII Travailleurs non classés 90 422 3,2 32 522 l,a
selon la profession
Total 2 831 705 100,0 3 313 699 100,0
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Il s'agit d'une nomenclature de professions, et non pas d'ac-
tivités, au sens de la comptabilité nationale. Ce sont davantage les
métiers, et non pas les catégories socio-professionnelles, qui sont
pris en compte. Certaines appellations sont très précises, d'autres au
contraire très vague8. Cette nomenclature n'est pas du tout adaptée à
une analyse de l'emploi, et ce n'est que par un croisement de la profession
avec le statut dans la profession que l'on pourra avoir une vision plus
précise de l'emploi.
b) Situation dans la profession
Les nomenclatures utilisées en 1975 et en 1978 ne sont pas tout
à fait semblable~Outre le fait que les hors-activité ne sont pas comptés
en 1978, la principale différence vient de la présence en 1978 d'une
catégorie "employeurs" (la plupart agriculteurs) incluse dans les indé-
pendants en 1975.
Tableau nO 4 : Population active selon la situation dans la profession
1975 1978
Nb % Nb %
Salariés 527 705 18,6 629 992 19,0 li
Apprentis 68 149 2,4 90 032 2,7
1Aides familiaux 1 112 250 39,3 1 155 737 34,9;
1
Exploitants indépendants 1 038 195 36,7 1 387 017 41,8
Employeurs - - 38 215 1,2
Quête 1er emploi 46 486 1,6 - -
Hors activité 10 265 0,4 - -
Non déterminé 28 656 1,0 12 706 0,4
TOTAL 2 831 706 100,0 3 313 699 100,0
La part relative. des salariés est stable mais connaît des
variations notables selon le sexe,le groupe de professions et le milieu
d'habitat. En fait, la notion de salariat ne semble pas clairement définie
dans les enquêtes démographiques. Il reste de nombreuses situations impré-
cises (salariés occasionnels, indépendants, sous-traitants, pouvant être
rémunérés régulièrement par un "patron", toutes sortes de travailleurs
à la tâche etc.) dont on ne sait trop comment elles sont perçues par les
enquêteurs et par les enquêtés.
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c) Profession et situation dans la profession
fondamental
d'emplois.
Le croisement de ces deux variables permet de bâtir le tableau
pour l'étude de l'emploi et la définition des catégories
Tableau nO 5 Répartition de la population occupée selon le groupe
de professions et de la situation dans la profession
A B C D E
Adminis- Commerce Setvi.œs Agricul- Ouvriers N.D. *
tration ture
1975
1. Salariés 105 107 19 454 59 241 153 079 184 085 5 585
2. Indépendants 14 947 116 924 15 540 791 224 98 049 1 480
3. Apprentis 1 930 486 389 796 63 686 847
4. Aides familiaux 935 37 785 3 834 1 056 086 11 371 1 475
5. N.D. * 775 393 255 964 1 422 12 449
1978
1. Salariés 137 573 27 588 65 270 141 603 254 340 3 348
2. Indépendants 2 678 220 759 13 459 1 040 935 123 898 12 329
3. Apprentis 16 698 1 335 777 86 782 424
4. Aides familiaux - 53 444 3 624 1 092 066 6 856 79
5. N.D.
*
825 829 136 5 006 774 5 158
* N.D. = Non déterminés
3.3 - Les occupés agricoles
La Côte d'Ivoire est avant tout un pays agricole et les trois
quarts de la population active sont occupés dans le secteur primaire
en 1975. Cette proportion baisse rapidement et n'est plus que des deux
tiers en 1980.
En milieu rural, environ 9 hommes sur 10 sont employés dans
l'agriculture (ou la sylviculture ou la pêche), proportion constante
r.
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depuis 1965. Pour les femmes, tout dépend du taux d'activité retenu •
.En choisissant le taux de 1978, plus fort, on privilégie davantage l' as-
pect force de travail disponible. Les moins de 15 ans sont nombreux
( 137 000 des deux sexes), mais leur nombre avait été surestimé en 1975
au détriment des plus de 15- ans, en raison de l'erreur sur les âges.
Les soixante et plus fournissent également un apport de main d'oeuvre
important, qui ira croissant.
L'emploi agricole n'est pas négligeable en milieu urbain.
On dénombrait ainsi 137 000 actifs agricoles lors du recensement de 1975,
soit 18% de la population active du milieu urbain. Toutefois, il est
erroné de penser que ces actifs sont occupés entièrement au maraîchage
ou à la ~che aux abords des villes. La plupart d'entre eux sont en effet
des agriculteurs qui exercent en milieu rural mais résident en ville.
les actifs agricoles (et de la pêche) exerçant dans les villes ne sont
probablement que quelques milliers.
On constate une baisse assez rapide de cette proportion
d'actifs agricoles dans 'les villes ivoiriennes entre 1975 et 1980. Le
nombre de villes faisant partie du milieu urbain étant inchangé entre
ces deux dates, il s'ensuit que la définition du milieu urbain de 1975
(villes : plus de la 000 habitants et de 4 000 à 10 000 habitants avec
moins de 50% des chefs de ménages dans l'agriculture) a évolué au détri-
ment des petites villes où la part des agriculteurs était élevée. Si
lors du prochain recensement, on reprend la définition de 1975, le nombre
de petites villes à forte proportion d'agriculteurs augmentera considéra-
blement, ce qui aura pour effet d'atténuer la baisse de la part des actifs
agricoles dans les villes.
3.4 - L'emploi non agricole
Nous avons bâti une nouvelle variable à partir des deux précé-
dentes qui nous donne des catégories d'emplois. Les trois premiers groupes
de professions sont regroupés pour donner le tertiaire administratif.
Services et commerce sont regroupés, mais l'on établit des catégories
selon la situation dans la profession, de même que pour le groupe des
ouvriers ...
En 1978, les actives marginales sont comptées, ce qui expli-
que la forte proportion d'indépendants du commerce et des services ainsi
que des aides. Toutes les autres catégories voient leur part diminuer
en raison de ce phénomène.
Ces catégories d'emplois permettent de faire une prem1ere
distinction entre types d'emploi. Les quatre dernières catégories qui
représentent 47,4% en 1975 et 53,3% en 1978 sont des emplois du secteur
non structuré. On peut mesurer la différence qu'introduit la prise en
compte des actives marginales.
Tableau nO 6
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Catégories d'emplois non agricoles
1975 1978
Effectif % Effectif %
l. Tertiaire administratif 122 919 16,8 140 537 14,7
2. Salariés commerce et services 78 695 10,7 92 858 9,7
3. Ouvriers et salariés 184 085 25,1 212 940 22,3
4. Indépendants commerce et 132 464 18,0 234 218 24,5
services
5. Aides commerces et services 42 494 5,8 58 741 6,1
6. Ouvriers indépendants 98 049 13,4 123 898 12,9
7. Apprentis et aides de 75 057 10,2 93 638 9,8l'artisanat
TOTAL 733 763 100,0 956 830 100,0
On ne peut inclure tous les salariés des trois premières
catégories dans l'emploi moderne. En effet, les domestiques, salariés
non déclarés des ménages seront classés à part (40 000 en 1975). On ajou-
tera les membres du clergé (6· 000), soit 46 000 personnes en tout qui
seront non-classées. D'autres corrections mineures. sont intervenues,
la plus importante étant la prise en compte des indépendants des trans-
ports dans les emplois du secteur structuré. Enfin, les non-déterminés
correspondent aux hors-activité déjà comptés. En 1975, il reste tout
de même 3 500 non-déterminés.
La structure de l'emploi relevée en 1978 est appliquée à
la population de 1980, tandis qu'en 1975 une correction a été· opérée
afin de tenir compte des activités marginales. Dans un premier temps,
nous ne présenterons pas la répartition par activité.
Nous pouvons donc établir une prem~ere synthèse de l'emploi
en distinguant trois principales composantes qui sont l'emploi agricole,
l'emploi non agricole du secteur structuré et du secteur non structuré,
ce dernier étant présenté plus en détail.
Ce sont les emplois du secteur non structuré qui croissent
le plus rapidement, en particulier en milieu urbain. La croissance des
10-14 ans et celle des actifs marginaux est égale par hypothèse à la





Pop. occupée totale 3 089,0 100,0 3 570,5 100,0 2,9
dont agricole 2 294,3 74,3 2 403,3 67,3 0,9
non agricole 794,7 25,7 1 167,2 32,7 8,0
dont non classés 46,0 69,5 8,6 1
non déterminés 3,5
Reste 745,2 100,0 1 097,7 100,0 8,1
dont salariés et professions 363,0 48,7 532,0 48,5 7,9libérales
Emplois non structurés : 382,2 51,3 565,7 51,5 8,2
• 10-14 ans 21,0 (2,8) 30,7 (2,8) 7,7
• actifs marginaux 48,0 (6,4) 69,2 (6,3) 7,6
• informel rural 86,3 (11,6) 98,1 (8,9) 2,6
· informel urbain 226,7 (30,5) 367,7 (33,S) 10,2
~ TeMA Taux de croissance moyen annuel
Réalisée uniquement à l'aide des variables démographiques,
la mesure de l'emploi non structuré est encore insuffisante et imprécise.
C'est en rapprochant ces données des statistiques d' entreprises que l'on
pourra avoir une meilleure saisie du secteur non structuré et du volume
de l'emploi.
4 - LES STATISTIQUES D'ENTREPRISES
Il existe en Côte d'Ivoire de nombreuses sources statistiques,
financières ou administratives sur les entreprises. Le champ couvert
par ces statistiques est variable d'une source à l'autre. C'est ce qui
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nous permettra de proposer une typologie des activités. En effet, ne
disposant pas de données économiques homogènes sur l'ensemble des entre-
prises, il est actuellement impossible de définir des catégories d'entre-
prises à partir de critères comme le nombre de salariés, l'investissement
ou le chiffre d'affaires. Par contre, l'enregistrement d'une entreprise
dans un fichier administratif ou fiscal est un critère unique d' enregis-
trement, les activités non structurées étant celles qui ne sont pas enre-
gistrées. La multitude des fichiers, qui est un handicap pour le traite-
ment des données sur les entreprises, permet tout de même d'affiner cette
notion d'enregistrement et de définir plusieurs catégories d'entreprises
enregistrées (ou structurées).
4.1 - Les entreprises enregistrées
Depuis longtemps, on définit en Côte d'Ivoire le secteur
moderne des entreprises par la tenue d'une comptabilité. Les entreprises
qui remplissent leurs obligations en matière de comptabilité sont suivies
dans les Centrales de Bilans annuelles. Ce sont ces mêmes entreprises
qui sont traitées par la Comptabilité Nationale pour les comptes des
sociétés et quasi-sociétés. Ces statistiques d'entreprises modernes sont
celles qui sont utilisées dans le Plan et diffusées à l'extérieur. Elles
correspondent à 2 500 entreprises environ en 1980.
Toutefois, le nombre d'entreprises enregistrées soit par
l'administration des Impôts, soit par la Caisse Nationale de Prévoyance
Social e, soit par toute autre institution qui exerce une tutelle sur
une partie des entreprises est nettement plus important. Le fichier des
entreprises contribuables contient 14 800 entreprises en 1982. Il y a
donc plus de 12 000 entreprises qui paient la patente par voie de rôle
(ce qui, suppose une certaine assise et surtout une évaluation du chiffre
d'affaires pour le calcul de l'assiette de l'impôt), 'mais qui ne remplis-
sent pas leurs obligations comptables.
Nous dirons par la suite que ces entreprises constituent
le secteur intermédiaire.
4.2 - Les activités non structurées
Toute une partie de l'activité économique s'exerce en dehors
des normes fixées par la puissance publique. Nous pouvons décrire qualita-
tivement ces différentes formes d'activités non structurées, dont nous
présenterons par la suite une estimation en nombre d'emplois.
Il y a tout d'abord les activités sédentaires exercées dans
un local. Par sédentaire, il faut comprendre que les attributs de l'acti-
vité (stock de marchandises ou de matières premières, outillage etc.) res-
tent en permanence (et notamment la nuit) dans un local prévu à cet effet.
On appelle généralement en Côte d'Ivoire ce type d'activité le "secteur
informel localisé" (ou encore "les petites activités sédentaires"). Dans
les villes, ces établissements sont' soumis à une patente mensuelle perçue
par les mairies.
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Par opposition sur le type de local, on définit ensuite un
"secteur informel non localisé". Bien que certaines de ces activités
puissent s'exercer de façon habituelle à la même place, il n' y a pas de
stock ou outillage qui reste. en permanence. La distinction entre ce qui
est sédentaire et ce qui ne l'est pas repose, en dernière analyse, sur
un critère de taille de l'investissement, ou, pour les commerces, de
stock. On trouve dans cette catégorie les activités de rue et les acti-
vités ambulantes.
Nous préférons isoler les activités exercées sur les marchés.
En effet ces activités peuvent être dénombrées et sont d'ailleurs réguliè-
rement étudiées. En Côte d'Ivoire, les activités exercées sur les marchés
sont soumises à un droit de place payé quotidiennement (beaucoup d'acti-
vités de rue hors marché acquittent également cette taxe).
Toutes ces activités, bien que non structurées, sont exercées
de façon visible. Mais pour être complet, il faut intégrer dans notre
description les activités exercées à domicile, dans des cours privées.
Ces activités peuvent être recensées lors d'enquêtes auprès des ménages.
Bien que ces types puissent s'appliquer aussi bien en milieu
urbain qu'en milieu rural, il paraît souhaitable d'isoler le secteur
informel rural, pour lequel la distinction entre activi té localisée et
activité à domicile sera souvent difficile. Mais c'est surtout parce
que les investigations sur les établissements ne sont pas menées de la
même façon en milieu urbain et en milieu rural, et que d'autre part,
les statistiques auprès des ménages peuvent toujours être présentées
en distinguant le milieu d'habitat, que nous choisissons de formuler
·une catégorie: "informel rural".
4.3 - Typologie des activités non agricoles




2 Secteur intermédiaire 11 000
3 Secteur informel localisé 40 000
4 Informel non localisé
(dont marchés)
5 Activités à domicile
6 Informel rural






(sauf taxe de place)
Pas d'enregistrement
Pas d'enregistrement
Les estimations du nombre d'entreprises pour les trois pre-
mières catégories concernent l'année 1980. nous allons maintenant proposer
1 Secteur moderne
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des estimations d'emplois par comparaison avec les statistiques démo-
graphiques.
4.4 - L'emploi dans les statistiques d'entreprises
Seul l'emploi dans le secteur moderne est connu. Encore faut-
il souligner que les données disponibles ne couvrent pas l'ensemble des
activités modernes (notamment l'administration) et qu'il y a incohérence
entre différentes sources. Nous disposons par ailleurs de données sur
l'emploi non structuré dans le recensement des établissements de 1976.
a) L'emploi dans le secteur moderne
Nous présentons ici une synthèse de différentes sources (et
estimations pour ce qui est des emplois dans l'administration) qui est
très proche de celle utilisée pour la préparation du Plan 1981-1985.
Le secteur moderne comptait 211 000 emplois (non compris le secteur pri-
maire) en 1975 , 318 000 en 1980.
Tableau nO 7 : Emploi moderne en 1975 et 1980 (en milliers)
1975 1980
Industrie 54 80
. Bâtiment 31 44
Transports et communications 23 35
Services 9 25
Commerce 24 27
Administrations publiques et privées 70 107
TOTAL 211 318
Tous les emplois modernes sont des emplois salariés ou de
professions libérales. Les exceptions (indépendants, patrons de petites
entreprises personnelles modernes) sont peu nombreuses, le nombre des
entreprises individuelles enregistrées à la Centrale de Bilans de 1980
étant inférieur à 400.
b) L'emploi dans le secteur non structuré
Les résultats sur l'emploi du recensement général des activi-
tés en milieu urbain de 1976 ne se prêtent pas facilement à une analyse
par catégorie d'entreprises. De plus, il y a une sous-estimation flagrante
du volume de l'emploi, le nombr~ d'entreprises enquêtées étant pour
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certaines branches d' activités ou certaines villes. inférieur au nombre
d'entreprises enregistrées par la Chambre d'Industrie.
Néanmoins, certaines données sur l'emploi sont utilisables
et les autres informations du recensement, notamment la répartition des
établissements par activités. peuvent servir de base à des estimations.
Près de 26 000 petits établissements ont été recensés. Les
estimations d'emplois sont les suivantes:
Tableau nO 8 : L'emploi dans les petits établissements en 1975
Nombre Salariés Non saI. TOTAL 1d'établis.
1
Industrie (artisanat) et 1
Bâtiment 8 100 5 500 14 500 20 000
Services 3 500 1 000 4 000 5 000
Commerce 1 14 500 5500 24 500 30 000
TOTAL 26 100 12 000 43 000 55 000
Les établissements ainsi définis comptent moins de 5 salariés
(mais la majorité n'a aucun salarié permanent) et ne tiennent pas de
.comptabilité. Les propriétaires de ces établissements (qui sont classés
parmi les indépendants) sont comptés ici parmi les non-salariés.
Au cours du recensement des établissements de 1976. les em-
plois sur les marchés ont été dénombrés : 6 000 dans l'artisanat. 6 000
dans la restauration et la coiffure (services) et 65 000 dans le commerce.
Une partie de ces emplois correspond à la catégorie des actifs marginaux
définie par les variables démographiques.
5 - BILAN DE L'EMPLOI EN 1975 ET 1980
La comparaison des statistiques démographiques et des s tatis-
tiques d'emploi d'entreprises va nous permettre de préciser la physio-
nomie de l'emploi en 1975 et son évolution jusqu'en 1980.
5.1 - Calcul des types d'emploi
a) L'emploi du secteur moderne et du secteur intermédiaire
L' emploi te~ qu'il est défini par les statistiques d' entre-
prises et de l'administration ne couvre pas l'ensemble de la population
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non agricole salariée. La différence constitue l'emploi du secteur inter-
médiaire qui correspond grosso modo au secteur ainsi défini dans la typo-
logie des activïtés. Nous appuyant sur les informations du recensement
des établissements de 1976, nous avons toutefois considéré que des non-
salariés travaillaient dans les entreprises du secteur intermédiaire,
mais que inversement des salariés étaient employés dans le secteur non
structuré. Enfin, il faut également déduire les emplois non agricoles
exercés dans des entreprises du secteur primaire.
Tableau nO 9 : calcul de l'emploi dans le secteur intermédiaire
( en 1 000)
1975 1980
Salariés et professions libérales 363 532
!-Secteur moderne 211 318
1= Reste 152 214
.
- Salariés branches primaires 10 17
- Salariés non structuré 11 13
+ Non salariés 14 14
= Secteur intermédiaire 145 198
Si le volume global de l'emploi dans le secteur intermédiaire
peut être déterminé aisément, la répartition par brânche d'activité est
plus délicate, puisque cette information n'existe pas dans le recensement
de la population. De plus, contrairement aux professions constituées en
majeure partie d'indépendants ou d'apprentis (par exemple commerçants
ambulants, tailleurs, menuisiers etc.), les professions comprenant beau-
coup de salariés risquent de voir leurs effectifs répartis en différentes
branches d'activité (exemple: manoeuvres, secrétaires etc.)
Afin de contourner cet obstacle, nous avons effectué un calcul
qui tien:t compte à la fois de la structure de l'emploi du secteur
moderne par catégorie socio-professionne11e et de la répartition par
profession du recensement de la population. Nous pouvons ainsi présenter
une répartition de l'emploi du secteur intermédiaire par activité, les
chiffres présentés n'ayant bien entendu qu'une valeur indicative.
b) L'emploi dans le secteur non structuré
Nous reprenons ici les statistiques démographiques avec quel-
ques modifications (addition de s~lariés et déduction de non salariés
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du secteur intermédiaire) réparties proportionnellement entre le milieu
rural et le milieu urbain. Nous ne pouvons pas répartir la population
occupée de 10 à 14 ans selon les différents types d'emploi. Par contre,
la population active marginale est incl use dans les emplois sur les mar-
chés.
La répartition des emplois non' structurés par activité ne
pose pas de difficulté particulière, étant entendu qu'elle se situe dans
le cadre général des estimations effectuées à partir des données du recen-
sement. Les évolutions de 1975 à 1980 sont fonction tout d'abord de la
répartition de la population occupée non agricole et non salariée par
sexe et par milieu. L'évolution de l'emploi dans le secteur informel
localisé est estimée d'après l'évolution du nombre des petits établisse-
ments pour lesquels on possède des données partielles. Pour les marchés
en 1980, on a pris en compte l'évolution de la population active féminine.
5.2 l'emploi en 1975
En 1975, le secteur moderne stricto sensu emploie un quart
des actifs non agricoles ~ Si l'on ne considère que la population occupée
(à l'exception des domestiques) du tableau ci-dessous, la proportion
des emplois modernes est de 28,7%. C'est dans le bâtiment et les services
et administrations que la part de l'emploi moderne est la plus importante.
Dans les villes, et en ne considérant que la population de
15 ans et plus, le secteur moderne emploie un peu moins du tiers des
actifs non agricoles.
Le secteur intermédiaire comprend pour un tiers des conduc-
·teurs d'engins de transport. L'emploi dans l'industrie y est faible,
et plus encore dans le commerce. Il s'agit en général d'emplois dans
des P.M.E., mais pas de l'emploi de toutes les P.M.E. puisque celles
qui ont une comptabilité sont comprises dans le secteur moderne.
Les activités non structurées en milieu urbain emploient
282 000 personnes. C'est bien sûr à ce niveau que le flou concernant les
définitions d'activité et d'emploi rend les données présentées ici tout
à fait relatives. Un peu plus de 5% de ces actifs ont moins de 15 ans
tandis que 14% sont des actifs marginaux (comptés ici avec les emplois
sur les marchés).
Le secteur informel localisé emploie peu de monde par rapport
aux autres composantes du s'ecteur non structuré. C'est le secteur infor-
mel non localisé urbain qui emploie le plus d'actifs dans l'industrie
(en fait dans l'artisanat). Il faut compter dans ce type d'activité le
travail à domicile tel qU'il a été saisi dans le recensement de la popu-
lation.
Le secteur informel rural compte près de 100 000 personnes, ce
qui est loin d'être négligeable. 55% sont employées dans le commerce.
Ta bleau nO 10
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Bilan de l'emploi non agricole en 1975
(en 1 000)
Industrie Bâtiment Transports Commerce Services 1 TOTAL
et artis. etTP et commun. et admin;i
Moderne 54 31 23 24 79 1 2111
Intermédiaire 25 31 47 23 29 1 145
si total l 79 52 70 47 108 1 356
Inf. localisé 19 1 - 30 5 55
Marchés et margin 6 - - 74 11 91
Inf.non loc. urbain 78 14 2 37 5 136
Informel rural 30 9 - 54 4 97
si total II 133 24 2 195 25 379
TOTAL 212 76 72 242 133 735
5.3 - L'emploi en 1980
On ne peut être aussi precls pour décrire l'emploi en 1980.
Malgré le caractère approximatif de certaines données, on peut dégager
des tendances de façon assez nette.
La période 1975-1980 a été favorable en Côte d'Ivoire, au
moins jusqu'en 1979. La croissance des emplois du secteur modèrne est
soutenue (8,5% par an) mais elle est dOe en partie à une amélioration
de l'enregistrement des entreprises. Le secteur intermédiaire connait
pour cette raison une croissance moindre. Il est donc préférable, si
l'on veut éviter les difficultés liées à la variation du champ d'étude
statistique, de retenir la croissance de l'ensemble des emplois salariés
et assimilés, croissance qui est de l'ordre de 7,7% par an. A partir
de 1980, on constate le phénomène inverse: croissance faible de l'emploi
moderne accompagnée d'une baisse du nombre d'entreprises enregistrées
dans le secteur moderne et croissance importante du secteur intermé-
diaire.
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L'emploi dans les activités non structurées augmente de 10%
par an en moyenne en milieu urbain, et de 3,1% en milieu rural. Ces ten-
dances devraient se poursuivre tant que le rythme d'urbanisation restera
aussi rapide, accompagné en plus d'une évolution plus rapide du chômage.
Il est difficile d'évaluer la croissance des différentes composantes
du secteur non structuré, mais il est certain que ce sont les activités
de rue et à domicile, ainsi que toutes les activités précaires qui se
développent le plus rapidement.
Tableau n° Il : Bilan de l'emploi en 1980
(en milliers)
Secondaire Tertiaire TOTAL Croissance
+ transports annuelle
Moderne 159 159 318 8,5%
Intermédiaire 112 86 198 6,4%




Marchés et marginaux 187 266 139 8,8%
Inf. non loc. urbain 234 Il,5%
Informel rural 44 69 113 3,1%
Sltotal II 231 335 566 8,4%
TOTAL 502 580 1 082 8%
Ce tableau ne fait que traduire la hausse plus rapide de l' em-
ploi non salarié constatée en comparant les résultats de l' EPR 1978 à
ceux du recensement de 1975. Malgré le caractère hypothétique des données
présentées ici, la tendance à l'accroissement plus rapide des formes
d'emploi non structuré demeure indéniable. La période 1975-1978 a été
une période de croissance exceptionnelle en Côte d'Ivoire, et les taux
de croissance annuels de l'emploi moderne ou intermédiaire ne semblent
pas pouvoir dépasser dans l'avenir ceux de cette période. En d'autres
termes tant que les caractéristiques générales des comportements démo-
graphiques et sociaux demeuront inchangées, cette situation se poursuivra.
Certes, une croissance aussi rapide de l'emploi non structuré reste limi-
tée par les "réserves" de main-d'oeuvre que constitue la population ac-
tuellement agicole. Mais cette réserve est énorme et se situe à l'échelle
de l'Afrique de l'Ouest. Et l'on a pu calculer qu'il faudrait une tren-
taine d'années pour qu~ l'accroissement de la population active urbaine
retombe à des taux plus voisins de l'accroissement naturel de la popula-
tion de Côte d'Ivoire.
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ESSAI D'ANALYSE DU SECTEUR INFORMEL AU SENEGAL
Abdoulaye DIOP
DIrection de la Statistique
SENEGAL
l - INTRODUCTION
Le secteur non organisé dénommé sous plusieurs autres appella-
tions (informel, traditionnel, marginal, etc.) reste une notion confuse,
hétérogène et mouvante selon les différents pays en voie de développement
et aussi selon le degré de développement de leur appareil statistique.
Essayer d'en donner une définition plus ou moins générale est un défi
que nous ne relevons pas ici.
Si les approches statistiques classiques se sont révélées
inefficaces aussi bien du point de vue des concepts que des méthodes.
il n'en demeure pas moins que le secteur non organisé reste d'un poids
non négligeable sous différents aspects de nos économies. Les différents
constats - à savoir l'armée de réserve citadine renforcée par l'exode
rural qui parvient à suivre malgré le fort taux de chômage urbain enregis-
tré, la faible création d'emplois du "secteur organisé", etc. - carrobo-
rent parfaitement cet état de fait.
Pour ne pas tomber dans ce laxisme qui considère le secteur
non organisé comme peu important et indigne d'intérêt car on ne le connaît
pas, il convient d'en donner une défini tian opérationnelle compte tenu
des réalités sénégalaises et partant, de l'observèr selon nos moyens
humains et matériels pour procéder à la quantification de ses principales
caractéristiques.
On pourrait retenir dans le secteur informel l'ensemble des
entreprises non financières et non agricoles qui n'ont pas de livres
destinés à enregistrer leurs opérations. Outre cette caractéristique
principale on peut noter :
- l'absence de structure bien définie;
- l'abondance de la main-d'oeuvre;
- le caractère souvent réduit de la taille des entreprises
- l'aspect artisanal des méthodes de travail
- le caractère modeste des gains, etc.
De façon pratique, à travers les rares enquêtes menées dans
ce sens, le secteur informel est saisi en prenant en compte les caracté-
ristiques citées ci-dessus et en se limitant tout simplement aux activités
localisées. En effet vouloir a~préhender le commerçant ambulant, le
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travail à domicile, le travail au noir est chose pratiquement impossible
compte tenu des moyens disponibles. La présente analyse a pour objet de dé-
crire le secteur informel ainsi défini à travers les diverses sources
d'informations aussi bien statistiques qu'administratives et de présenter
certaines approches originales du sec teur informel réalisées au Sénégal.
Par ailleurs, la comptabilité nationale sénégalaise, comme toute tentative
visant à donner de l'économie nationale une représentation simplifiée
et cohérente, réserve un certain traitement au secteur informel qu'il
paraît intéressant de considérer afin d'en apprécier les limites et les
performances. L'importance du secteur informel dans notre économie, ne
serait-ce que par le nombre élevé d'emplois qu'il procure, mérite enfin
qu'on se penche sur les objectifs et perspectives de l'amélioration des
investigations statistiques sur le secteur informel.
II - SOURCES D'INFORMATION SUR L'EMPLOI ET LE SECTEUR INFORMEL
Au Sénégal, comme dans plusieurs pays en voie de développement,
il n'existe aucun systèmè centralisé de suivi ou de contrôle des unités
de production du secteur informel. Des administrations publiques et pri-
vées mettent en oeuvre au niveau de ces petits établissements des systèmes
de suivi, de contrôle ou d'encadrement dont les champs se recoupent sans
s'identifier les uns aux autres. Plusieurs opérations statistiques réali-
sées au Sénégal - à savoir recensement démographique et enquêtes auprès
des ménages, recensement et enquêtes auprès des entreprises ou des éta-
blissements - devraient permettre en principe par recoupement de mieux
saisir le secteur informel dans ses principales caractéristiques.
2.1 - Les sources administratives
2.1.1 - Le registre de commerce
Du fait que, pour exercer une activité lucrative, la loi exige
un enregistrement auprès de l'administration responsable, le registre
de commerce constitue en principe une source d'information appréciable
pour avoir la population des petits établissements. L'utilisation des
données du registre de commerce reste limitée à cause de leur accès diffi-
cile (fichiers manuels, gestion bureaucratique, etc.) et de leur manque
de mise à jour.
2.1.2 - Les chambres de métiers
Les chambres de métiers, qui sont des administrations privées
au service des entreprises, disposent d'un fichier de personnes exerçant
les métiers représentés par divers corps de métiers. Elles fournissent
ainsi des éléments d'information sur les activités exercées, l' organisa-
tion de la production et le mode de financement de ces unités de produc-
tion. Ce fichier est lqin de couvrir la totalité des petits producteurs
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et il n'est pas rare de trouver des inscrits dans les chambres de métiers
qui en fait n'ont pas encore commencé leur activité de production.
2.1.3. Les déclarations fiscales
En gérant le fichier des contribuables, l'administration des
impôts est tenue de déceler les petits producteurs non déclarés. Ainsi,
elle permet une meilleure couverture des petits établissements. Du fait
de la taxation au forfait des petits entrepreneurs, ce fichier ne nous
renseigne que très peu sur l'importance relative des activités qù' ils
exercent. Les principaux handicaps de ce fichier sont que c ~ est un très
gros ~ichier et que les personnes y sont identifiées de façon peu précise.
2.1.4. La Caisse de Sécurité Sociale et l'Institut de
Prévoyance Sociale (IPRES)
Ces établissements publics disposent chacun d'une liste gene-
raIe de leurs adhérents. A 1 'IPRES nous avons aussi bien un fichier des
participants qu'un fichier des cotisants. Dans les fichiers de l'IPRES
on relève le numéro d'identification de l'entreprise, sa raison sociale,
son adresse, ses effectifs ventilés en cadres et autres employés, ainsi
que le code renseignant sur son type d' activité. Il est aussi mentionné
dans ce fichier si l'entreprise est en activité ou non. Par contre le
fichier de la Caisse de Sécurité Sociale n'indique que le numéro d'iden-
tification de l'entreprise, sa raison sociale, son adresse et son activité.
Les données sur l'emploi et les différentes autres caractéris-
tiques du secteur non structuré pourraient être obtenues à partir de
ces différents fichiers par recoupement pour donner lieu à un fichier
unique sans de trop nombreuses omissions ni répétitions des petits
entrepreneurs. Au Sénégal, cette tentative est en cours notamment à propos
des fichiers IPRES, CSS et Impôts qui sont gérés automatiquemeqt. Ce
projet a pour but principal l'identification et la localisation des entre-
prises au Sénégal. Ce rapprochement des fichiers IPRES, CSS et Impôts
rencontre certaines difficultés notamment à cause du manque d'harmonie
dans les méthodes d'enregistrement des unités à la CSS et à l' IPRES.
On peut citer par exemple le cas de tel entrepreneur individuel qui donne
dans l'un des fichiers l'adresse de son domicile et dans l'autre celle
de son établissement. Cependant malgré l'identification hasardeuse de
certaines entreprises, il va de soi que l'aboutissement d'une telle opé-
ration. fournira un fichier unique de base qui pourrait permettre une
meilleure identification des entreprises du secteur organisé.
2.2. Les sources statistigues
Il s'agit de décrire les différentes enquêtes menées au Sénégal
auprès des ménages et des entreprises afin d'en dégager leurs apports
dans l'approche des problèmes de l'emploi et du secteur non structuré.
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2.2.1. Les recensements et enquêtes auprès des ménages
a) Recensement et enquêtes démographiques
Avant le recensement démographique de 1976, le premier du
genre au Sénégal, il y a eu deux enquêtes démographiques, celles de
1960/61 et de 1970/71, qui ont eu une certaine couverture nationale.
Ces deux enquêtes par sondage ne permettaient qu'une utilisation très
restreinte des résultats.
Aussi les renseignements démographiques les plus fiables sont
ceux du recensement démographique d'avril 1976. Nos principales remarques
se rapportent à cette opération.
Dans le questionnaire utilisé pour le recensement, on note
les modalités suivantes :
- prénom et nom .;
- lien de parenté
- filiation ;
- sexe ;
- lieu de naissance ;
- date de naissance ;
- année de naissance ;
- situation de résidence (provenance ou destination)
- situation matrimoniale
- ethnie ou nationalité ;
- niveau d'instruction;
- .occupation et situation dans la profession
- activité professionnelle.
Pour les deux dernières modalités qui ont trait à l'emploi
elles devaient toucher toutes les personnes de plus de 6 ans. Les réponses







Avec l'activité professionnelle, il était question de décrire
avec précision le service de travail effectué pendant les six derniers
mois. Il fallait prendre dans cette période comme activité principale
le travail qui a apporté à l'intéressé le plus de ressources dans le
cas où celui-ci exercerait plusieurs activités. Il y avait aussi la dis-
tinction entre chômeurs ayant déjà travaillé et chômeurs n'ayant jamais
travaillé. Pour les premiers, il était inscrit le genre de travail effec-
tué au dernier emploi. Ces résultats selon les diverses modalités ont
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été publiés. Malheureusement, l'absence de nomenclatures pour les acti-
vités professionnelles a empêché tout rapprochement pertinent notamment
avec les données du recensement industriel de 1974 et les informations
recueillies annuellement auprès des entreprises du secteur moderne au
sein du eueI (Centre Unique de Collecte de l'Information de la Direction
de la Statistique du Sénégal). Par ailleurs le recensement a permis de
mieux saisir la totalité de la population active avec sa répartition
par sexe et par région.
b) Enquête population-main-d'oeuvre-migration
Cette enquête, qui a eu lieu en 1979/1980, a touché 60 837
personnes en zone urbaine et 120 524 en zone rurale. La méthode d'enquête
retenue fut le sondage à trois degrés. Les principaux objectifs de cette
enquête furent :
- connaitre la répartition de la population active disponible ;
- apprécier les principales caractéristiques des mouvements
de migration au Sénégal ;
- quantifier les indépendants et les aides familiaux pour une
meilleure approche du secteur informel ;
- étudier la mobilité professionnelle et géographique.
Cette enquête est à proprement parler la première spécialisée
en matière d'emploi qui ait été menée au Sénégal et qui a directement
touché le secteur informeL Pour le moment aucune publication officielle
de cette enquête n'est encore réalisée. Cependant les résultats sont
disponibles sous forme de bandes à la Direction de la Statistique. Une
attention particulière doit être prêtée à cette enquête pour l'étude
du secteur informel. Aussi fait-elle l'objet de développements détaillés
dans la suite du texte.
C) Enquête expérimentale budget-eonsommation 1974-1975
C'est une enquête à objectifs multiples touchant les aspects
démographiques, alimentaires, agricoles et budgétaires'. La recherche
méthodologique qui a caractérisé cette enquête a fait que la, méthode
utilisée pour le choix des unités d'enquêtes ne permet aucune extrapola-
tion aussi bien au niveau régional qu'au niveau national.
2.2.2. Recensements et enquêtes auprès des entreprises
ou établissements
a) Enquête artisanat
Cette enquête réalisée en 1974 est relative aux structure
de l'artisanat, sénégalais dans les chefs lieux de régions. Les résultats
publiés sont essentiellement des informations d'ordre démographique
et sociologique. Grâce à cette enquête il a été possible d'établir la
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distribution des quelques 35 400 artisans, répartis entre 13 650 petites
entreprises, en effectifs d'artisans par corps de métiers (voir tableau
en annexe). On peut noter par ailleurs qu'en milieu urbain au moins 95%
de chaque grand secteur artisanal a été pris en compte.D'autre part,
des tableaux donnant, par région, la ventilation des artisans selon la
position dans l'atelier (chef d'exploitation, associé, salarié, aide
familial), la classe de revenu et la masse salariale sont aussi disponi-
bles.
b)u Recensement industriel de 1974, l'enquête TEl 1979 et
l'enquête TES 1982
Le recensement industriel de 1974 a touché
entreprises du secteur moderne. Il a concerné en effet 1
avec un taux de- réponse de 96%. Cependant les activités
secteur non structuré ont été exclues, à savoir :
- l'artisan de production, d'art et de service
- les artisanS "et tâcherons du bâtiment;
- le commerce de micro-détail




Partant de la base de sondage fournie par ce recensement,
un échantillon d'entreprises a été observé durant l'enquête TEl 1979
pour principalement confectionner le tableau des échanges inter-indus-
triels, pour les besoins de la planification économique. La méthodologie
de l'enquête TEl 1979 a été en majeure partie reconduite pour l'enquête
"TES 1982 sauf que celle-ci s'est intéressée particulièrement à la distri-
bution et "aussi au secteur informel.L' opération menée sur le secteur
informel, à cause des moyens modiques, a été axée surtout sur sa structure
économique, notamment l'analyse des consommations intermédiaires des
différentes activités et la composition de sa valeur ajoutée. Par sondage
aréolaire dans les quartiers de Dakar où il y a forte concentration des
unités du secteur informel, neuf quartiers ont été enquêtés. Le ratissage
systématique de ces zones d'enquête a permis de questionner 207 petits
établissements.
Ainsi qu'il a été précisé dans les instructions pour l'enquête
sur le secteur informel, l'unité d'enquête est tout petit établissement
localisé ne tenant pas de comptabilité. Il s'agit de tout local qui ne
soit pas à usage d'habitatl.on et où se sont installés un ou plusieurs
artisans pour y exercer leur métier. Le local est toute construction,
quels que soient les matériaux utilisés. Il peut être aussi un terrain
aux limites assez vagues. L'artisan est toute personne travaillant effec-
tivement dans ce local. Il produit des objets ou donne des prestations
de façon artisanale. Les petits commerçants disposant d'un local sont
aussi considérés, contrairement aux artisans et commerçants ambulants.
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Pour les unités enquêtées, étant donné l'inexistence de comptabilité
et l'année de référence qui est 1982 (l'enquête a été menée en 1984),
le questionnaire a été simplifié. Il a permis de saisir, sur l'unité
enquêtée, les principales informations sur son identification, son inves-
tissement, l'emploi, ses consommations intermédiaires et son chiffre
d'affaires. La structure obtenue sur l'échantillon a été extrapolée sur
l'ensemble du milieu urbain sénégalais à partir des données de l'enquête
artisanat pour les artisans et du recensement général de la population
pour les commerçants après déduction du nombre de commerçants du secteur
moderne fourni par le euC!. Certaines branches d'activités, à sàvoir
les tisserands, les tâcherons du bâtiment, les transporteurs urbains
à cause de leur grande mobilité, n'ont pas été saisies. Un TEl du secteur
informel pour 1982 sera publié, parallèlement à celui du secteur moderne.
III - ANALYSE COMPAREE DES SOURCES D'INFORMATION SUR LE SECTEUR INFORMEL
Comme souligné précédement. les sources administratives dans
leur état actuel ne permettent pas une bonne connaissance du secteur
informel. Le processus d 'harmonisation en cours de certains fichiers
autorise un espoir dans leur utilisation ultérieure. D'autre part les
différentes enquêtes statistiques menées au Sénégal semblent très dispa-
rates à cause du manque de nomenclatures et surtout de l'absence d'une
définition uniforme du secteur informel. Cette lacune au niveau de l'har-
monisation, tant au niveau des concepts et des définitions que des champs
couverts. empêche toute appréciation acceptable du secteur non organisé.
Il paraît plus indiqué de s'intéresser à l'enquête population-main-d'oeu-
vre-emploi qui s'est particulièrement attachée à délimiter le secteur
informel dans ses principales caractéristiques pour ne pas s'aventurer
dans des recoupements hasardeux à travers les diverses enquêtes précitées.
Avant de présenter dans le détail l'enquête main':'d' oeuvre. nous nous
proposons de considérer les différents aspects des mesures de l'emploi
au Sénégal et par voie de conséquence le secteur non structuré.
L' historique des collectes en matière d'emploi montre bien
que les sources directes d'information sur l'emploi furent les enquêtes
1960/61. 1970/71 et le recensement démographique de 1976. L'enquête
1960/61 était beaucoup plus orientée vers les problèmes démographiques
que ceux de l'emploi. Celle de 1970/71, en faisant état d'un taux de
chômage de 44%. diminuait sa fiabilité. Sa période de référence étant une
semaine avant le passage de l'enquêteur. pour une enquête qui va de décen-
bre 1970 à mai 1971 (période de morte saison au Sénégal), classait les
cultivateurs comme inactifs.
Le recensement démographique de 1976, qui est une opération
très lourde devant se dérouler dans une courte durée (15 jours) ne permet
pas d'obtenir des informations détaillées sur la main-d'oeuvre.
D'autre part. les sources directes sur l'emploi, essentiel-
lement le service de la main-d' oe'uvre à Dakar, ne couvrent qu'une très
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petite fraction du territoire. Ses investigations ne se préoccupent que
de l'emploi salarié dans le secteur privé et semi-privé.
L'exclusion de l'emploi des secteurs public, agricole et
informel limite l'utilisation des données recueillies.
L'enqu~te main-d'oeuvre a tenté de pallier ces diverses lacu-
~es au niveau des mesures de l'emploi et du chômage au Sénégal.
3.1. Engu~te main-d'oeuvre-migration
a) Méthodologie
a.1 - Plan de sondage
a.1.1. Base de sondage
L'ensemble des districts de recensement constitués durant
le recensement général de la population d'avril 1976 a servi de base
de sondage à l'enqu~te population - migration - emploi.
Les travaux cartographiques réalisés
avaient fixé la taille moyenne d'un district de
1 000 habitants. Environ 5 000 districts ont été
ce recensement démographique de 1976.
a.1.2. Unité de sondage
lors du recensement
recensement (DR) à
visités au cours de
La mise à jour de la base de sondage a permis de constater,
lors de la préparation de l'enquête migration - main-d' oeuvre, que les
DR n'avaient plus la m~me taille. Celle-ci variait de 500 à 2 000 ha bi-
tants. Pour lever cette trop grande dispersion dans la dimension des DR,
un nouveau découpage en unités beaucoup plus homogènes de 500 habitants
a été opéré. Ces nouvelles zones, appelées sous-districts de recensement
(SDR), ont été découpées à l'intérieur de chaque district de recensement.
Les unités de sondage retenues pour les différents tirages qui seront
expliqués plus loin sont alors :
- Le district de recensement (DR) tel que défini par le recen-
sement national de 1976 ;
- le sous-distric~ de l'enquête main-d'oeuvre;
- la concession localisée dans le SDR, qui est l'unité de base
composant le SDR.
a.1.3 •• Méthode de sondage
La méthode retenue est un sondage à trois degrés défini comme
suit
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1er degré : tirage systématique des DR avec probabilité pro-
portionnelle au nombre de SDR dans le DR.
2ème degré tirage aléatoire simple avec probabilité égale
d'un SDR par DR échantillon.
3ème degré: tirage systématique avec probabilité égale d'une
concession sur trois dans chaque SDR rural échantillon et un tirage
exhaustif de toutes les concessions de chaque SDR urbain échantillon.
a.1.4. Unité d'observation
L'enquête s'adresse à toutes les personnes présentes dans
la concession et âgées de plus de la ans.
a.1.5. Méthode de tirage
Le tirage au premier degré a abouti à un échantillon de 357
districts de recensement. La probabilité p. de tirer un DR i étant propor-
tionnelle à sa taille ni' c'est-à-dire au àombre de SDR contenu; dans le
DR. Au second degré, un SDR a été tiré dans chaque DR échantillon avec
1la probabilité Pij= -n~ ' inversement proportionnelle au nombre de SDR
dans le DR, i représ€ntant le DR et j le SDR tiré dans le DRi. D'une
manière générale, chaque SDR a la probabilité égale d'être tiré ; en
ni 1 1
effet, si p est cette probabilité, on obtient p = p. x p .. = --- x n. = -n-'
1. 1.J n
n étant le nombre total de SDR. 1.
Au troisième degré, les 357 SDR choisis ont été répartis
en zone urbaine et zone rurale. Un SDR est classé èn zone urbaine s'il
est situé dans une agglomération de 10 000 habitants et plus. Dans le
cas contraire (moins de la 000 habitants), il est classé en zone rurale.
A cause de la grande hétérogénéité des activités en milieu urbain, toutes
les concessions des SDR tirées ont été visitées alors qu'une concession
sur trois est enquêtée en zone rurale. .
b) Principaux concepts utilisés durant l'enquête main-d'oeuvre
b.l - Activité principale
c'est l'activité à laquelle l'enquêté consacre le plus de
temps durant la période de référence.
b.2 - Situation dans la profession
Les. modalités possibles sont:
Employeur : actif exploitant sa propre entreprise ou exerçant
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une profession pour son propre compte et employant au moins une personne
qu'il rémunère en espèces.
Salarié : toute personne de plus de la ans exerçant une acti-
vité pour laquelle il perçoit un salaire en espèces et éventuellement
en nature de la part d'un employeur public ou privé.
Indépendant : actif occupé travaillant pour son propre compte
en exploitant sa propre entreprise ou exerçant un métier mais qui n' em-
ploie aucun salarié.
Aide familial : toute personne active occupée travaillant
dans une entreprise pour un membre de sa famille sans percevoir de rému-
nération.
b.3 - Situation de l'actif dans le temps
Cette question sert à cerner la continuité du travail dans
le temps. Les rubriques' considérées selon la durée du travail sont
- permanente (activité de plein temps et à contrat illimité)
- temporaire (activité de plein temps et à contrat limité) ;
- occasionnelle (activité sans rythme régulier)
- saisonnière (activité selon la saison) ;
journalière (activité au jour le jour).
b.4 - Secteur d'activité
En plus du secteur agricole, on distingue le secteur moderne
et le secteur informel.
Secteur moderne c'est l'ensemble des activités qui sont
exercées dans des entreprises utilisant plus de la salariés et faisant
un chiffres d'affaires supérieur à 5 millions par mois.
Secteur informel: c'est l'ensemble des activités qui s'exer-
cent dans des entreprises ou exploitations ne remplissant pas les carac-
téristiques du secteur moderne.
3.2. Quelques caractéristiques de l'emploi dans le secteur
informel à partir de l'enquête main-d'oeuvre
D'après l'enquête main-d'oeuvre. le secteur informel compte-
rait 261 000 travailleurs dont 140 000 hommes et 121 000 femmes. Cet
ensemble représente, en 1979, 11% de l'ensemble des actifs occupés au
Sénégal (cf. en annexe le tableau sur la répartition des actifs occupés
selon le secteur économique). Il faut compter dans cette population tout
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travailleur exerçant hors des secteurs moderne et agricole présentant
les caractéristiques suivantes :
c'est un employeur qui utilise moins de 10 salariés. Les
professions libérales, à savoir avocats, notaires, pharma-
ciens, etc., n'y sont pas comprises;
c'est un salarié exerçant dans une entreprise comptant moins
de 10 salariés, les salariés des professions libérales préci-
tées étant exclus ;
quand il travaille pour son propre compte, il n·'utilise pas
de main-d'oeuvre salariée.
Contrairement au caractère très saisonnier de l'activité
dans le secteur agricole, le secteur informel occupe ses actifs de façon
permanente. Le sous-emploi qui règne dans le secteur agricole durant
la saison sèche semble épargner le secteur informel. Par ailleurs la
permanence dans l'activité semble même plus accentuée dans le secteur
informel que dans le secteur moderne où on note une relative importance
des saisonniers. Il y a lieu d'évoquer ici l'influence des campagnes
agricoles sur le secteur moderne.
La répartition des actifs occupés selon le secteur et l'acti-
vité exercée (voir tableau en annexe) montre que les actifs du secteur
informel sont plus nombreux dans le commerce (56%) et dans une moindre
mesure ils sont des ouvriers (cordonniers, menuisiers, forgerons, etc.),
soit 30% de l'ensemble des actifs du secteur informel. Ces activités
sont en général concentrées dans les zones les plus urbanisées du pays,
aussi il n'est pas étonnant de remarquer que plus d'un tiers des travail-
leurs du secteur informel résident dans la région du Cap-Vert.
IV - COMPTABILITE NATIONALE ET SECTEUR INFORMEL
La comptabilité nationale sénégalaise a connu un grand progrès
avec les résultats du recensement général des activités' économiques en
1974. Cette opération de grande envergure a permis de mieux décrire le
secteur moderne et de jeter les bases nécessaires pour l'étude de son
évolution. Malheureusement, les activités relevant du secteur non organi-
sé ont été exclues. Ce dernier. dans les comptes économiques du Sénégal
et plus particulièrement depuis 1974, a été déterminé à partir de certains
recoupements :
- déduction, dans l'ensemble des recettes fiscales de l'Etat,
de celles des entreprises du secteur moderne connues avec précision pour
avoir celles du secteur non structuré ;
- l'analyse de la demande intérieure, après déduction des impor-
tations et de la production du secteur moderne, a donné une estimation
de la contribution du secteur non organisé.
- S22 -
Cette approche est améliorée par une différenciation secto-
rielle par genre d'activité (BTP, artisanat de production, etc.), par le
dénombrement partiel d'effectifs occupés par le secteur non organisé
grâce à l'enquête artisanat de 1973/1975 et finalement par comparaison
avec les structures de l'artisanat pour les pays limitrophes ayant des
enquêtes dans ce domaine. Ces évaluations ne prétendent nullement à une
grande précision par manque de données observées sur le secteur informel.
Elles montrent, comme s'il en était besoin, la nécessité absolue de pour-
suivre l'exploitation de cette forêt vierge que constitue le secteur
non organisé.
Il convient donc de considérer avec prudence certaines esti-
mations de la contribution du secteur artisanal hors BTP évaluée à moins
de 15% du secteur secondaire.
v - OBJECTIFS ET PERSPECTIVES DE L'AMELIORATION DE L'INVESTIGATION SUR LE
SECTEUR NON STRUCTURE
Une cordination et une multiplication des opérations statisti-
ques en direction du secteur informel s'impose afin de mieux cerner ce
dernier dans ses divers aspects et de le rendre mieux à même de jouer
son véritable rôle dans le développement économique et social du Sénégal.
Il semble que les problèmes que rencontre le secteur informel en général,
et le secteur artisanat en particulier, sont liés aux aspects financier
et organisationnel. Dans le VIème Plan, il est envisagé une série d' ac-
tions pour la redynamisation du secteur artisanat à savoir :
a) auto-organisation des artisans ;
b) développement du crédit artisanal
c) accroissement de leurs débouchés ;
d) coordination des actions de formation et de perfection-
nement.
VI - CONCLUSION
Malgré sa grande dispersion, son grand nombre de corps de
métiers et la multitude des petites entreprises qui le composent, une
action cohérente doit être menée pour une meilleure connaissance du sec-
teur informel. Toute politique économique et sociale qui se veut efficace
et qui vise à assister.et à promouvoir le secteur informel doit nécessaire-
ment partir de cette base.- Cela est d'autant plus nécessaire au Sénégal
où le survol des diverses sources statistiques sur le secteur informel
témoigne d'une méconnaissance peu enviable. En effet, jusqu 1 à un passé
récent, le secteur informel était négligé au profit de la politique d'im-
plantation de grosses unités de production fortement "capital intensive".
Mais devant la saturation du secteur moderne, surtout en matière d'emplois
et la rareté des sources de financement extérieures, un regain d'intérêt
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est accordé à la promotion de la petite et moyenne entreprise. Ce renver-
sement de tendance dans la considération du secteur informel va dans
le sens des enseignements tirés de l'histoire économique tant ancienne
que récente des pays développés. En effet, le secteur informel et en
particulier le secteur artisanal peut assurer d'importantes fonctions,
à savoir apprentissage de l' activité d'entrepreneur, formation sur le
tas des travailleurs, etc. Dans nos pays en voie de développement, notam-
ment le Sénégal, une plus grande attention au secteur artisanal ma!trisé
par les nationaux pourrait être une élément de solution au développement
trop extraverti du secteur moderne largement dépendant des capitaux étran-
gers.
ANNEXE 1
REPARTITION DES ACTIFS PAR SECTEUR SELON LA NATURE DE L'ACTIVITE
(en milliers)
~ Traditionnel Moderne Informel TotalNature activité
Permanent 62 293 207 562
Tempora:Lre 4 51 16 71
Journalière 2 13 3 18
Occasionnelle 1 15 17 33
Saisonnière 1 200 464 16 1 680
Non déclaré 1 11 2 14
Total 1 270 847 261 2 378
Source Enquête main-d'oeuvre 1979/80
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REPARTITION DES ACTIFS OCCUPES SELON LE SECTEUR ET L'ACTIVITE EXERCEE
(en milliers)
~ Traditionnel Moderne Informel TotalActivité habituelle
Pers. des professions scienti-
fiques, techniques et assimi- - 48 12 60
lés
Directeurs et cadres 6 3 9
administratifs -
Personnel administratif et 46 1 47travailleurs assimilés -
Personnel commercial et 62 146 208
vendeurs -
Travailleurs spécialisés dans 64 16 80les services -
Agricul., élev •• pêcheur, 1 270 464 2 l 736forestiers
Mineur. ouv. du textile. ouv.
de l'alimentation, tailleurs. - 154 79 233
couturiers.
Non déclaré - 3 1 4
Total 1 270 847 261 2 378
Sources Enquête main d'oeuvre 1979/80
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Source Enquête Artisanat 197.3/1975
STRUCTURE DE LA VALEUR AJOUTEE DE L'ARTISANAT DE PRODUCTIUN
(En Millions de F. CFA)
1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981
ARTISANT SECTEUR ARTISANAT SECTEUR ARTISANAT SECTEUR ARTISANAT SECTEUR ARTISANAT SECTEUR ARTISANAT SECTEUR ARTI5ANT 5ECTElJl
DE SECONDAIRE OE SECONOAIFl!: DE SECONDAIRE DE SECONDAIRE DE ~CONOAIRE OE SECONDAIRE DE SECONDAIRE
PRODUCTION (RGAE) PP.DOUCTI ON (RGIlE ) PRODUCTION (RGAE) PRODUCTION (R~A(j PROOUCTION (RGIlE) PRODUCTION (RGIlE) PROOUCTION (RGIlE)
~lON-
•
1'01'1- ,'1Ot,- % l'lON- S mN- S 1'lJN- S l'IlJN- S l'IlJN- S mN- S mN- S l'lON- S 1'lJN- S MlJN- S l'IlJN- STANT TANT S TANT TANT TANT TANT TANT TANT TANT TANT TANT TANT TANT TANT
VALEUR AJOUTEE 4.320 100,0 86.807 100.0 5.600 100,0 87.555 100,0 6.350 100,0 97.241 100,0 12.993 100.0 92.812 100,0 13.906 100.0 111.379 100.0 16.343 100,0 120.276 100,0 17.762 100,0 131.419 100.0
SALAIFl!:S ET
CHARGES 50- 300 6,9 27.581 32,S 257 4,6 31.203 35,6 286 4,5 35.820 36,8 2.503 19,3 41.174 44,4 2.561 18,4 47.851 43,0 3.205 19,6 51.162 42,6 3.396 19,1 55.787 42,S
CIALES
INTERETS ET







- - - - 11.1
ASSURAI\JC[5
II'IPOT5 ET TAXES
NUS DE SU3VE N-
-
- t· 04O 23,6 - - 17.935 20,5 - - 22.243 22,9 3.638 28,0 14.513 15,6 3.595 27,3 18.464 16,6 0,767 29,2 26.233 21,8 0.975 28,0 36.007 27,4TlON5
REVENUS BRUT















392 - 15.657 - 405 - 15.681 -
REVENU NET
0' EXPLOIT ATlON ~. 700 - 5.120 5.110 - b2.oo4 5.800 b2.013 6.535 6.782 7.072 - 20.367 - 7.97~ - 16.613 - 8.986 - 9.259 -






~'I'llliCTun: V~; LA VALEUil AJOUTEE DES ENTilEPRISES Il.RGAE VU SECTEUIl Tl::IlTIAIRE
(En m~llions de f. CfA)
1975 1970 1977 1978 1979 1980 1981
TERTIAIRE SECTEUR tERTIAIRE SECTEuH TERTIAIRE SECTEtDl TERTIAIRE SECTEUR TERTIAIRE SECTEUR TERTIAIRE SECTEUR TERTIAIRE SECTEUR
TERTIAIRE TERT IAlHE TERTIAIRE TERTIAIRE TERTIAIRE TERTIAIRE TERTIAIRE
(H.RGAE) (RGAE) (H.RGAE) (RGAE) (H.RGAE) (RtAE) (H.RGAE) (RtAE) (H.RtAE) (RGAE) (H.RGAE) (RGAE) (H.RGAE) (RGAE)
lIIlJN.. ~ i'lJN- S i'lJN- ~ 1lIllN- S PIlJj\j- ~ i'lJN- ~ PIlJj\j- f, PIlJj\j- ~ l'ION- ~ l'ION- f, l'ION- ~ l'ION- ~ i'lJN- f, l'ION- f,TANT TANT TANT TANT TANT TANT TANT TANT TANT TANT TANT TANT TANT TANT
VAlEUR
AJOUTES
:;7.?46 lU1l,O 81.262 lU1l.0 65.977 100,0 Sb.56? 100.0 80.882 100,0 98.095 100,0 108.522 100.0 934.93 100.0 119.778 100,0 97.718 \00.0 136.912 100,0 99.601 100.0 150.291 100,0 104.350 100,0
SAlAIRES

















ET TAXES 750 1,3 24.345 30,0 913 1,4 35.042 36,3 1.221 1,5 31.llOlJ 3;!,3 27.698 28,0 25.373 27,1 29.001 24,2 35.231 36,1 33.666 24,8 28.098 28,2 34.604 23,0 32.360 31,0NETS DE
SUBIlENTlON
REVENUl
tlRUT D'EX .55.?98 96,6 24.199 29,8 63.658 98,5 24.477 25,3 77.755 98,1 24.143 25,1 73.335 68,8 25.028 26,8 84.575 70,15 23.632 24,2 94.939 69,3 28.192 28,3 107.198 71,3 21.812 20,9
PLOllATID!
Al'DRTI5- 3.400 5.575 3.622 6.792 4.701 6.978 5.198 7.712 6.938 9.210 6.153 12.432 9.716 11.280SEllENT
REVENU NET
U'ExPLOI 52.398 18.6.14 100.036 17.685 73.054 17.165 69.137 17.311 77.637 14.422 68.768 15.760 97.480 10.532,
TATION
,






(Valeur en millions de F. CFA)
~ 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981RUBRIQUES MONTANT % IYIONTANT % MONTANT % MOrnANT % MONTANT % MONTANT % MONTANT %
1
Artisanat de production 4.320 4,8 5.600 5,5 6.350 5,6 12.993 10,8 13.906 9,9 16.343 10,5 17.762 10,3
BIP (H.RGAE) 8.340 8,6 8.340 8,2 9.524 8,4 14.599 12,1 15.872 11,2 19.553 12,5 22.447 13,1
TOTAL secondaire CUCI 84.807 86,6 87.555 86,3 97.241 86,0 92.812 77,1 111.379 78,9 120.276 77,0 131.419 76,6
TOTAL secondaire 97.467 100,0 101.495 100,0 113.115 100,0 120.404 100,0 141.157 100,0 156.172 100,0 171.628 100,0
sVOL~~h~~~~rQQl~~~IIVITES HRGAE PAR RAPPORT A CELLE DU SECTEUR TERI!fr~
'(Valeur en millions de F. CFA)
1~75 1976 1977 1978 1979 1980 1981
%DU % DU %DU % DU % DU % DU %DU
IYIONTANT H.RGAE IYIONTANT H.RGAE MONTANT H.RGAE MONTANT H.RGAE MONTANT H.RGAE MONTANT H.RGAE MONTANT H.RGAEDANS DANS DANS DANS DANS DANS DANS
RGAE RGAE RGAE RGAE RGAE RGAE RGAE
TRANSPORTS (RGAE) \ 13.196 13.213 9.614 10.139 12.797 17.661' 16.308
TRANSPORT (H.RGAE) 6.630 50,3 6.635 50,2 9.861 102,6 11 .140 109,9 13.184 103,0 20.264 114,7 19.833 121,6
Serviceslrrm. (RGAE) 1.535 1.486 1.94B 2.016 1.966 2.524 2.728
Services Imm. (H.RGAE) 11.696 762,0 12.346 830,8 13.593 697,8 19.322 958,4 21.595 109,8 29.026 1150,0 31.372 1150,0
Services divers (RGAE) 4.579 4.757 6.003 5.476 6.312 8.114 7.701
Services divers (H.RGAE) 7.020 153,3 7.341 . 154,3 7.512 125,1 10.187 186,0 11 .313 179,2 20.285 250,0 19.252 250,0
Commerce (RGAE) 49.413 64.658 63.411 59.916 58.364 49.098 57.024

















l - CADRAGE DE L'EXPOSE.
1.1 - Les acteurs en présence.
1.2 - L'enquête avant 1982.
II - POURQUOI UNE NOUVELLE CHAINE DE TRAITEMENTS ?
2.1 - Analyse préalable.
2.2 - Définition des grandes lignes de la nouvelle chaîne.
2.2.1 - Contraintes
- délais
- organisation du travail
- moyens techniques
2.2.2 - Principes
- découpage de la chaîne
- méthode de travail et partage des tâches
III - LE CHANGEMENT ET LES CONDITIONS DE SON UTILISATION.
3.1 - Nouvelle présentation des documents d'enquête.
3.2 - Chaîne décentralisée et son introduction.
3.3 - Chaîne centralisée et ses satellites.
3.4 - Bilan et coûts.
IV - QUELS ENSEIGNEMENTS TIRER DE CETTE EXPERIENCE ?
La description de cette expérience peut suggérer aux prrtici-
pants une méthode de travail commun entre statisticien et informaticien.
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l - CADRAGE DE L'EXPOSE.
1.1 - Les acteurs en présence
• L'enqu~te Emploi est une enqu~te de la Division Emploi. C'est
une des plus anciennes enquêtes de l'!.N.S.E.E. et aussi une des plus
grosses après l'indice des prix. C'est depuis 1968 l'une des sources
les plus importantes pour la connaissance de la structure de l'emploi
et surtout du chômage. Elle a été faite pour la première fois en 1951.
Elle est devenue annuelle (en mars) et régulière en 1968, puis semestriel-
le (mars et octobre) en 1977, et à nouveau annuelle (mars) actuellement.
• Une telle enqu~te nécessite des moyens :
- statistiques de la Division Emploi
- de diffusion du Département de la Diffusion
- de production
-enquêteurs, ateliers de saisie, ateliers manuels dans chaque
Direction Régionale (D.R.)
-analyse et programmation dans un Centre National Informatique
(C.N.I.) sous la responsabilité d'un Chef de Secteur.
(Voir schéma 1 de l'annexe).
• Le plan de sondage est aréolaire ; une enquête porte sur environ
2 000 unités de sondage (aires), 80 000 logements dont 60 000 ordinaires,
150 000 adultes. Le taux de sondage est voisin de 1/300. Une aire est
enqu~tée 3 années de suite.
1.2 - L'engu~te avant 1982.
Les questionnaires remis par les enquêteurs étaient traités
dans les services manuels : vérification exhaustive des codes (contrôle
de validité et de cohérence) et chiffrement. Ils étaient ensuite saisis
sur bande. Les fichiers de saisie régionaux rassemblés dans un C.N.!.
subissaient ensuite une chaîne de traitement informatique qui aboutissait
à la ~roduction de tableaux statistiques.
(Voir Schéma 2 de l'annexe).
· Le secteur du C.N.!. d'Orléans qui traitait depuis 1974 l'en-
qu~te Emploi, débordait déjà, dans la connaissance de l'enquête ,le cadre
de l'informatique au sens restreint : analyse et écriture de chaînes
informatiques et de programmes. Il critiquait avec la Division Emploi
plusieurs aspects de cet ancien système, notamment
- en Direction Régionale (D.R.)
après les contrôles manuels et la salSle, seule était vérifiée
l'exhaustivité des unités de sondage et des logements par aire. Plusieurs
questionnaires individuels pou vaient manquer sans que cela apparaisse.
ensuite, en C.N.I., des vérifications automatiques
et sophistiquées étaient exécutées. Les codes subissaient des




II - POURQUOI UNE NOUVELLE CHAINE DE TRAITEMENTS ?
2.1 - Analyse préalable.
• En 1982 : année du recensement de la population, la Division
Emploi décida, en raison de modifications de l'environnement économique
et social, de la réforme des nomenclatures de profession et de diverses
demandes (Conseil National de la Statistique en particulier) d'un changement
du contenu du questionnaire de l'enquête.
• Le secteur du C.N. 1. va alors essayer de mieux connaître l' en-
semble des traitements demandés aux ateliers manuels ainsi. que l'usage
ou la pratique de ces instructions.
Il aboutit :
- à montrer gue :
- une grande partie du travail consistait en report· d ~ideÎlfi-
fiants et codes.
- les vérifications longues et fastidieuses perdaient de leur
efficacité lorsqu • un certain nombre de questionnaires avaient été exami-
nés.
- les questionnaires erronés étaient noyés dans l'ensemble des
bons (environ 70%).
- tous les codes et contrôles étaient également traités sans
aucune hiérarchie.
- à confirmer gue :
- la qualité des contrôles manuels était inégale entre D.R.
- ces contrôles n'étaient pas assez stricts sur les variables
principales (état-civil, nombre d'individus enquêtés par ménage).
- lors des vérification,s, une certaine normalisation des rensei-
gnements recueillis avaient lieu : certains vérificateurs ayant tendance
à "remettre dans leur norme" les questionnaires un peu hétérodoxes à
leurs yeux ! (en particulier devant des situations floues à la frontière
entre activité et inactivité).
2.2 - Définition des grandes lignes de la nouvelle chaîne.
L'idée d'un changement important de méthodes est venue alors
du secteur du C.N.1. A partir de là, la Division Emploi et le secteur
du C.N.1. ont défini les contraintes et les principes de la nouvelle
chaîne.
• En efIet, le changement de méthodes devait faciliter le traite-
ment du nouveau questionnaire en permettant de maintenir des délais courts
malgré une enquête alourdie (nombre de codes).
Il n'a pourtant pas été introduit dans ce but mais plutôt pour
améliorer la qualité des données tout en adaptant les méthodes de travail
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L'enquête se déroule sur le terrain pendant 5 semaines à partir
du début mars. Le travail en D.R. se terminait fin juin. Les premiers ré-
sultats sortaient mi-juillet. Ces délais exemplaires pour ce type d' en-
quête devaient être maintenus.
- Organisation du travail (en D.R. en 1980).
Les ateliers des D.R. sont spécialisés dans leurs tâches
en particulier :
Les ateliers de salSle n'exécutent pas de chaîne informatique,
ne connaissent pas la logique des documents qu'ils traitent. Les services
d'enquêtes n'exécutent pas non plus de chaîne informatique, travaillent
peu pour de grosses enquêtes sur des documents issus de l'informatique,
laquelle leur est souvent apparue sous forme de listings mal adaptés.
- Les moyens techniques offerts (en 1980).
La chaîne de traitements ne peut pas s'appuyer sur un réseau
conversationnel accessible par les services d'enquêtes de D.R. Elle doit
utiliser les matériels de saisie (Mitra), la possibilité de soumettre
à partir des terminaux lourds des Services Informatiques Régionaux des tra-
vaux en batch sur le C.N.I. de rattachement avec récupération de listings,
la puissance de calcul des ordinateurs centraux des C.N.I.
2.2.2 - Principes.
- Découpage de la chaîne.
- Les traitements sont éclatés en deux parties:
· une chaîne décentralisée contenant des contrôles automatiques
de premiire importance pendant l'enquête sur le terrain, les corrections
manuelles des anomalies, les chiffrements (de la profession, par exemple)
et la saisie des codes.
· une chaîne centralisée contenant l'ensemble des vérifications
avec redressements automatiques, des codifications, pondérations et tabu-
lations.
- Les buts de ce partage sont de :
supprimer les enregistrements de documents, les recopies et
vérifications manuelles de codes.
• vérifier de façon très stricte l'état-civil et la mobilité
des individus des logements, la composition des ménages ainsi que quelques
cohérences fondamentales du questionnaire individuel.
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- Méthodes de travail et partage des tâches.
-La .chaîne décentralisée modifie beaucoup le travail des ateliers
des D.R. : les états et outils fournis doivent donc être spécifiquement
étudiés. Le C.N.!. et la Division Emploi vont associer le plus possible
les futurs utilisateurs à l'élaboration du projet.
- Un calendrier est établi comprenant, par exemple, les dates
de rédaction définitive des spécifications, des tests de chaque étape.
- La forme des spécifications est définie avec la participation
des programmeurs.
- L'organisation en grandes étapes des chaînes est décidée après
discussions, réflexions et réunions : chacun exposant et expliquant ses
contraintes et ses objectifs.
- La mise au point des chaînes informatiques,au sens du respect
exact dans la programmation de la logique de la demande statistique sera
faite par les deux concepteurs.
- Les tableaux statistiques (600) sont décrits et mis au point
sur jeu d'essai par la Division Emploi.
- La perception par le C.N.!. des travaux effectués par la Divi-
sion permet de déceler la nécessité de fabriquer et de mettre à disposi-
tion des responsables de l'enquête des outils:
• de sélection et édition sur leur fichiers LEDA (1) d'enquête •
• d'aide à la confection des publications.
- Le respect des délais de traitement de cette enquête répétitive
réclame une stabilité totale de la demande. Donc, àprès une année de
réflexion, la chaîne doit être totalement figée.
III - LE CHANGEMENT ET LES CONDITIONS DE SON INSTALLATION.
(Voir Schéma 3 de l'annexe)
3.1 - Nouvelle présentation du questionnaire.
L'enquête utilise désormais deux catégories de documents prin-
cipaux seulement : les fiches-adresse (qui font la synthèse des documents
précédents) et les questionnaires individuels.
La présentation de la fiche-adresse a été étudiée et proposée
par le C.N.I. et celle du questionnaire individuel par la Division Emploi.
3.2 - La chaine décentralisée et son installation.
3.2.1 - La chaîne (Voir partie 4.de l'annexe)
• Les documents établis par les enquêteurs sont transmis direc-
tement sans aucun contrôle manuel à l'atelier de saisie .
. L'ensemble des codes de la fiche-adresse et quelques codes
parmi les plus importants du questionnaire individuel sont saisis avec
peu de contrôles (clef, modalité).
(1) LEDA : Logiciel de traitement et de tabulation d'enquêtes et recense-
ments.
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• Un programme de vérifications des codes saisis donnant lieu
à des messages d'anomalies et des bilans s'exécute sur le fichier trans-
mis par l'atelier de saisie.
· L'ensemble de cette opération a lieu au fur et à mesure de
l'arrivée des documents d'enquête (environ 2 fois par semaine). Le service
des enquêtes corrige les erreurs signalées par le programme sur les ques-
tionnaires qui retournent alors en saisie.
· Les questionnaires individuels sont chiffrés (profession, NAP 6)
au fur et à mesure qu'ils sont reconnus bons par le programme de con-
trôle.
• Se déroule alors la saisie complémentaire (complète des ques-
tionnaires individuels) suivie de l'appariement entre les fichiers des
deux phases.
3.2.2 - Son introduction.
• L'enquête pilote de novembre 1980 était destinée à tester le
projet de questionnaire pour les enquêtes emploi futures. Elle a permis
d'expérimenter la nouvelle organisation de la partie décentralisée du
traitement.
· Quatre D.R. participaient à cette enquête pilote, deux ont
gardé la séquence ancienne des opérations, deux ont fonctionné avec la
nouvelle méthode.
Cette implantation a été précédée d'une association très impor-
tante des personnels concernés de ces deux D.R. aux décisions.
• Pendant le déroulement de l'enquête pilote, les deux concepteurs
ont été présents dans toutes les phases du processus (y.c enquêtes sur
le terrain)
• Après l'enquête pilote, un bilan a été fait par tous les inter-
venants avec propositions de modifications.
· Le ~llan fut favorable. En effet, outre ses avantages déjà
cités, cette méthode nouvelle introduit dans le travail en D.R. plus
de souplesse, car elle permet mieux que par le passé de commencer une
phase de travail avant d'avoir achevé la précédente; elle donne également
aux D.R. une miitrise plus complète de la qualité de leur fichier ; enfin
le travail manuel nécessaire' est rendu plus efficace, puisque le pro-
gramme de contrôle permet d'appeler l' at tention du vérificateur sur les
anomalies les plus importantes à corriger.
· Il restait aux concepteurs à convaincre leur hiérarchie de
la nécessité du changement -de méthodes. Ce qui fut également réussi en
commun.
• La généralisation à l'ensemble des utilisateurs fut précédée
par un test à blanc de l'enl3emble de la chaîne. Chaque D.R. reçut tous
les documents d' utilisation de la chaîne ainsi que des documents d' en-
quête-test préparés par la D'ivision Emploi. Ils purent donc faire fonc-
tionner la chaîne.Les concepteurs se déplacèrent ensuite auprès d'eux
afin de compléter la formation des utilisateurs à l'outil.
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3.3 - La chaîne centralisée et ses satellites.
3.3.1 - La chaîne (Voir partie 5 de l'annexe)
· Les intervenants étant uniquement le Secteur et la Division
Emploi, les problèmes se posaient plus simplement. Ils se résumaient
à assurer la fiabilité et la rapidité malgré la lourdeur.
· L'ensemble de la chaîne comprend une quarantaine de programmes.
Chaque étape a été contrôlée de façon différente et complémentaire par
le C.N.I. et la Division Emploi, a partir de jeu d'essai puis sur unE;!-"
partie du fichier réel.
· Les contrôles centralisés avec redressements automatiques ali-
ment des comptages d'anomalies. L'édition de ces comptages a' été étudiée
pour être renvoyée vers les D. R. Elles les utilisent pour la formation
des enquêteurs de l'enquête suivante.
3.3.2 - Ses satellites.
a) Des moyens fUrent consacrés à la fabrication d'un outil
conversationnel qui regroupe toutes les phases de la chaîne centralisée"
les décrit succinctement et permet de soumettre à l'ordinateur les travaux
correspondants à ces phases. Ce qui assure une plus grande sécurité dans
la maintenance de la chaîne et une plus grande efficacité dans son utili-
sation.
· Le secteur du C.N.I. avait besoin de cet outil ; la Division
Emploi fut informée de sa conception et l'approuva.
b) Un logiciel de sélection, édition sur les fichiers LEDA
de l'enquête, a été développé. Il a été très utilisé par la Division
Emploi pour les tests et mise au point des chaînes. Il l'est toujours
pour étudier la qualité des fichiers. Il permet d ~ extraire du fichier
les questionnaires ayant subi certains redressements, de comprendre ainsi
les erreurs et d'éditer des listes pour les ateliers concernés.
c) Pour les publications, nous avions constaté que vu les qua-
lités d'impression des listings, il n'était plus possible d'utiliser
les photographies de listings pour fabriquer les publications.
Une analyse commune montra que :
- la fabrication des cadres des tableaux était pour la Division
Emploi un travail long et fastidieux.
- la photocomposition en simulation d'imprimante serait une trop
grande régression par rapport à l'ancienne présentation des publications.
- il nI existe pas de logiciel aboutissant à un fichier photocom-
posable.
- vu la répétition annuelle des publications de l'enquête, il




partage des tâches a influencé la conception
se résume ainsi C'est le statisticien qui
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fabrique les tableaux statistiques donnant les valeurs et les fonds de
page. Ce qui manque, c'est donc un outil de fabrication des fonds de
page.
Les étapes de la confection de l'outil furent
- Définition de l'objet:
Il doit permettre d'introduire avec vérifications les intitulés
et les hauts de tableaux et de visualiser les fonds de page ainsi cons-
titués.
- Définition des vérifications, règles, possibilités contenues
dans l'outil.
- Fabrication d'une version-test.
- Bilan des tests.
Fabrication de l'outil définitif qui comprend, en plus, de
la partie introduction des fonds de tableaux, des parties : introduction
de texte libre et mise à jour des fonds de tableaux ou du texte libre .
. Le besoin du statisticien en matière de photocomposition était
jusqu'alors mal analysé .par l'informatique. En effet, il nous parais-
sait impensable de ne pas dissocier la partie création des valeurs
(en batch) de la partie fabrication et mise au point des fonds de
tableaux (en conversationnel).
(Voir partie 6 de l'annexe)
3.4 - Bilan et coûts.
- La qualité de l'enquête s'est améliorée.
- Les délais (sans l'éternel problème de deux D.R.) pourraient être
. raccourcis en décentralisé et les colÎts humains y sont stables (baisse
du manuel, légère augmentation de la saisie).
- La chaîne centralisée offre une plus grande fia bili té. Pour
1984, le dernier fichier régional est arrivé au C.N.I. le 9 août, les
premiers tableaux sont sortis le Il août.
- Les délais de fabrication des publications sont notablement
diminués.
Cet ensemble a coûté 120 mois d'analyse-programmationl de l'ana-
lyse préalable aux outils supplémentaires (sans le temps du Chef de Sec-
teur). Il est indéniable que la conduite d'un projet avec une telle mé-
thode consomme plus de moyens en analyse préalable (dont enquête pilote,
tests) mais on gaspille tellement moins en modifications, exploitations
fausses, maintenance.
IV - QUELS ENSEIGNEMENlS TIRER DE CETTE EXPERIENCE?
- La réalisation de ce pro jet nous a semblé basée sur le bon
sens. Le fait que ce processus soit rare mérite donc que nous essayions
de connaître les conditions de son fonctionnement.





- Chaque spécialiste (informaticien
son interlocuteur de toutes les phases qui
travaux ayant un lien avec leur projet. Le but
• Les contraintes et objectifs de
et assimilés.
• Les deux spécialistes aient une vue globale du travail.
Chacun doit admettre les propositions de l'autre partie même si
elle concerne sa propre spécialité.
- Après un période de rôdage, le partage des domaines de chacun










































- Un exemple simple illustrera ce partage ;
• Pour plus de sécurité et d'efficacité, il fut décidé en commun,
de créer deux types d'erreur parmi les contrôles rapides de 1er niveau
avec messages d'anomalies;
- des erreurs très graves
les questionnaires sont rejetés du fichier
- des erreurs moins graves
les questionnaires sont admis sur le fichier
le statisticien décida parmi les contrôles de 1er niveau
le partage entre les deux types d'erreur.
- l'informaticien organisa la chaine et les programmeS pour
réaliser cette décision
L'objectif commun des concepteurs était l'efficacité, la quali-




Schéma 1 - Organigramme simplifié de l'LN.S.E.E.
Schéma 2 - Enquête avant 1982
Schéma 3 Enquête rénovée.
Partie 4 Exemple de contrôle de 1er niveau
avec messages d'anomalies, bilans
Partie 5 - Exemple de contrôles avec redressements automatiques
et édition de compteurs d'erreurs.
Partie 6 - Tableaux photocomposés.
- 542-
SCHEMA 1

































































































Le contrôle de la table LOG 4 a pour but de vérifier que l'en-
quêteur a bien suivi les consignes de débranchement figurant sur la fiche-
adresse après les questions MVL, CL, et RI. Il permet également de repé-
rer les codes CL et RI non renseignés ou invalides.
Table LOG 4
MLV CL RI NSITM Observation
o à 5 1 à 5 1 '::." 0
o à 5 6,7 b 0
o à 5 1 à 5 2 à 5 = 0
6 à 9 b b = 0
o à 5 b ) Erreur 1. Message "CL OU RI NON REN-
) SEIGNE POUR UN LOGEMENT ENQUETE
o à 5 1 à 5 b ) Compteur TLOG 4.1
Erreur 1. Message "CODE CL OU RI
..
INVALIDE OU INCOHERENCE ENTRE MVL,
CL, RI ET NOMBRE DE PERSONNES
D'APRES SIRM 6 MVL= CL= RI= NOM-
BRE DE SITM= Compteur TLOG 4.2
e) Contrôle de la zone NON REP
Cette zonr (question 7 de la fiche adresse) doit être rensei-
gnée si RI= 2 à 5 c'est-à-dire en cas d'absence de longue durée ou de refus
du ménage à enquêter. Lorsqu'il est possible de la faire, on calcule
aussi les codes pour la zone NON REP à partir des informations de l'année
précédente '(si RANG = 2 ou 3) ; ces codes sont notés. Les contrôles con-
sistent d'abord à comparer les informations trouvées directement dans
la zone NON REP aux informations calculées, puis à vérifier la validité
des codes de la zone.
Traitement des divergences
On vérifie que les codes trouvés dans la zone NON REP et les
codes calculés sont identiques pour REP, NPP, SCMP, NAICMP.
NOTA: On n'effectue aucun contrôle pour STRCMP, car il n'est pas tou-
jours calculable et risquerait donc d'être non renseigné dans la zone
NON REP calculée.
S'il n' y a pas identité, c'est une erreur 1 ; le message émis
est "DIFFERENCE ENTRE ZONE NON REP RENSEIGNEE ET CALCULEE (*) REP= REP*=
NPP= NPP*= SCMP= SCMP*= NAICMP= NAICMP*= compteur TLOG 5.1.
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Salariés selon le sexe, le nombre d'heures effectuées la semaine de référence.
le caractère habituel ou non de cet horaire et si non la cause de divergence.
Nombre d' heures cie t reveil effectuées la semeine de référence
Hor91re halii tU41l ou non
et sinon cause da divergence o heure
Total
1 a 14 h 16 il 34 h 36 a 39 h 40 a 44 h 46 h et +
278 182 4 871 267 1 827 993
700 309 10 402 828
986 294 7 S89 461
250 8!!4 1 156 379 3 404 387 291 474 5 879 32S
277 619 1 433 561 8 275 544 2 805 185 1 258 788 13 848 777
HOIlIIES
L' HORAIRE DE LA SEIIA1NE DE REFEREIlCE
EST L' HORAIRE HABITUEL... . •.......•...•..•.
L' HORAIRE DE LA SEllAINE DE REREREllCE N'EST
PAS L' HORAIRE HABITUEL POUR LE IIllTlF SUlVAIlT
Cessation d'activité .
Début d' 8lllploi. 8lIIP1oi qui _e ultér
lleladie, accident Il an ou lIIOins) .
Longue maladie (plus de 1 enl .
Congé annual, férié, pont .
lleuvais telllls, réduct. saisonnièra d'activité.
Conflit du travail. .
Chomege partial.......... . .. . .
Exerce des ectivités occasionnelles .
Participation a une action cie formetion .
Horaires lllObiles fa la carte) .
Nombre d' heures variable d' 1 seuine a l'autre
mais horairaa réguliers 1non hebclœedaires , ...
l'Ioolbre d' heures variable d' 1 semaine é l'eutre
et horairas irréguliera .





L' HORAIRE DE LA SElIAINE DE REFERENCE
EST L' HORAIRE HABITUEL .
L' HORAIRE DE LA SEMINE DE RERERERCE M'EST
PAS L' HORAIRE HABITUEL POUR LE IlOTIF SUIVANT
Cessetion d' act1vité .
Début d'emploi. emploi qui commence ultér...
1'Ia1adie, accident Il an ou lIKlins) ..
Longue maladie (plus da 1 en' ..
Conga lé1lal de matarnité
Congé annual, férié, pont '" . . . .. .
IIauvais temps. réduct. saisonnière d' activitè.
Conflit du travail..
Chomage part1el.. .. . .
Exerce des ectivites occasionnelles .
Perticipation é una action de formation.
Horaires OlObiles là la cartel.
Nombre d' heures variable d' 1 seDl8ine é l' autre
mais horairas réguliers (non hebdoDl8deires, ...







L' HORAIRE DE LA SEMINE OE REFERENCE
EST L' HDRAIRE HABITUEL. .•....
L' HORAIRE DE LA SEMINE liE REFERENCE N' EST
PAS l' HOIlAlRE HABITUEL POUR lE nllTIF SUIVANT
Cessation d'activité .
Début d'emploi, 8lIIP1oi qui commence ultér.
Ilaladie, eccident 1 en ou moins) .
Longue maladis 1plus de 1 an 1.
Conge légal de maternité... . .
Congé annuel, ferie. pont .
l'lauvais temps, réduct. saisonnière d'activité.
Conflit du travaiL .
Chlllll8ge partiel .
Exerce des activités occesionneUes .
Participation a une action de forDl8tion .
Ho.aira8 mobiles lé la certel .
Nombre d' heures variabla d' 1 semsine a l' 8IItre
mais horaires réguliers (non hsbdomadaires, ...
Nombre d' heures variabla d' 1 semaine é l'autre




































































































































































































































































































































ENSEPIBLE DES DEUX SEXES. .. .. • .. . .. . .. .. . . .. .. . 1 290 046
ENlIIJm SUR L' EIIPLDI DE IWIS 1983
429 228 2 107 359 8 828 483 3 125 339 2 168 421 17 734 86lI
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La présente communication s'appuie sur l'expérience acquise
au cours de la réalisation d'enquêtes sur l'emploi dans les quatre dépar-
tements d'outre-mer Français: Guyane (1976), Réunion (1978-79), Martinique
(J 979-80) et Guadeloupe (1980), ainsi que des confrontations méthodo-
logiques et analytiques avec des études similaires, notamment celles
menées dans le bassin Caraïbe (Trinidad et Tobago, Barbade, Porto Rico,
Jamaïque ••. ).
1 - LA PROBLEMATIQUE INITIALE :
1.] - Les contraintes matérielles:
Ce sont malheureusement plus souvent elles qu i conditionnent
les choix méthodologiques que l'inverse. Les contraintes budgétaires
sont évidemment déterminantes des choix d'analyse, puisqu'impliquant
une sélection de la tabulation et donc des variables et de leurs modali-
tés, sauf à limiter également la collecte des données sur le terrain.
On prendra également en compte les contraintes de temps qui dépendent
à la fois des données physiques de l'espace étudié pour la collecte,
et les moyens matériels et humains mis au service du traitement des
données.
1.2 - Les contraintes conceptuelles:
Se pose le problème de pouvoir rapprocher les résultats obtenus
des dt vers autres indicateurs statistiques concernant les lieux ~tudiés,
mais aussi des séries internationales, aux fins de comparaison dans
l'espace et dans le temps. S'il s'agit d'une étude aux fins d'anal yse
conjoncturelle, avec référence à des travaux antérieurs similaires, la
chatne collecte-traitement-analyse est en princ ipe largement ma:îtrisée
a pr ior i et n'est guère soumise à des modifications. Il en va différem-
ment s'il s'agit d'une étude aux fins d'analyse structurelle ou encore
consacrée à un sujet spécifique nouveau ; en effet, la recherche de
corrélations nouvelles suppose des données nombreuses, des modalités
relativement ouvertes et des possibilités de traitement approfondi
exploitations i~formatiques complémentaires en fonction des résultats
obtenus, recherche systématique de corrélations ..•
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II - LES SOLUTIONS POSSIBLES :
Il.1 - Concernant le questionnaire:
Une solution intéressante consistE' à le concevoir par sous-
ensembles ou modules. qui sont déterminés par les diverses sous-popula-
tions que l'on veut retrouver à l'analyse. Les caractéristiques de
l'exercice d'un emploi par exemple: la profession. le statut. l'activité
économique de l'entreprise. la catégorie socio-professionnelle. le lieu
d'exercice et la durée travaillée ••• seront appréhendés de manière
identique pour l'emploi actuel. l'emploi précédent. le premier emploi
exercé. l'emploi souhaité ••• On peut également chercher à ce que chacune
des principales catégories d' activité permette une analyse indépendante.
soit à dissocier au maximum les modules concernant l'activité. le sous-
emploi, la demande de travail et l'inactivité.
On peut alors utiliser un système de feuilles séparées, mais
le questionnement numéroté avec sauts et renvois parait le plus fonc-
tionnel. ménageant un tronc commun propre à chacun des thèmes abordés :
la formation, la mobilité... Si les questions sont fermées, avec des
modalités de réponses cOQées, il est intéressant de prévoir des regrou-
pements en continu des modalités détaillées. de manière à avoir par la
suite plusieurs niveaux de tabulation possibles de la variable étudiée.
II.2 - Concernant la codification-saisie
L'utilisation d'un fichier codifié parfaitement conçu s'avère
primordiale pour le traitement des données. A la descr iption détaillée
des modalités de chacune des variables, il faut ajouter une modalité
supplémentaire, toujours la même (soit 00, soit de l'alpha ..• ) corres-
pondant à la situation "non concerné" ; ainsi. l'on sera toujours en
mesure de pouvoir vérifier le complément à la population totale. Les
regroupements dont on a parlé au paragraphe précédent, peuvent être faits
soit sur le premier chiffre lorsque les modalités sont nombreuses, soit
en continu ; cette deuxième solution parait préférable dans la mesure
où l'on diminue les instructions de programme.
L'usage des variables calculées (ou encore de variables syn-
thétiques, c'est-à-dire construites à partir de plusieurs variables: type
de ménage, catégorie d'activité .•. ) est tout à fait recommandable, car
grandement simplificateur lors de la tabulation et du traitement. On
a même intérêt à utiliser cette formule pour certaines variables qui
seront souvent tabulées avec les mêmes regroupements : cas de l'âge par
exemple qui est fréquemmen.t croisé par groupes quinquennaux ou duode-
cennaux.
La codification directement sur le questionnaire est largement
avantageuse à de nombreux égards : facilités de contrôle ou redressement
ul térieur, reprise directe des codes utilisés pour les réponses fermées,
sauts systématiques selon les modules concernés ••.
La saisie-écran conversationnelle, en attendant la salSle
simultanee lors de la collecte, donne pleinement satisfaction lorsqu'elle
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s'appuie d'une part sur les contrôles de validité habituels,
part sur des contrôles de cohérence utilisant notamment les
d'exclusion de champ, c'est-à-dire les sous-populations non
par telle ou telle corrélation.




On peut utiliser deux conditions préalables permettant d' ap-
précier la signification analytique des données :
- opérer un dénombrement pour chaque variable de toutes les
modalités prévues dans le fichier codifié ; selon les effectifs obtenus,
on peut ainsi être amené à ne travailler qu'avec des modalités regroupées,
ou tout simplement à annuler l' exploitation de certaines variables dont
les effectifs seraient jugés non significatifs,
- déterminer pour chacun des tableaux demandés un "nombre moyen
d'individus par case", qui est le rapport entre la sous-population
concernée et l'ensemble des situations possibles ; en d'autres termes,
il s'agit de diviser le nombre total d' individus compris dans le champ
du tableau programmé, par le nombre total de cases que l'on obtient en
multipliant le nombre de lignes par le nombre de colonnes. On aura par
ailleurs déterminé un seuil de signification de cet indice : xx individus
par case, qui est fonction de la fraction de sondage, de l'importance
relative du thème du tableau, etc. On pourra ainsi, soit éliminer tout
simplement les tableaux dont l'indice serait inférieur à ce seuil, soit
au minimum travailler par priorités successives dans le traitement des
tableaux prévus.
Il faut également pouvoir se référer à un plan de tabulation
synthétique, qui fasse apparaître tous les croisements envisagés. Pour
ce faire, on peut dissocier les tableaux internes à un module, c'est-
à-dire à chaque sous-population, des tableaux intermodules ou d'ensemble.
On peut ainsi répertorier les différentes variables en colonnes, et por-
ter en lignes l'identifiant de chacun des tableaux obtenus pour chaque
croisement de variables pointées dans les cases correspondantes. Au
total, on obtient ainsi un nuage de croix centré sur la diagonale prin-
cipale dont on peut rapidement apprécier la régularité, les-excroissances
et les vides éventuels.
II.4 - Concernant l'exploitation informatique:
Si l'on passe par sous-traitance, on se heurte inévitablement
à l'inertie des instructions préalablement formulées ; l' analyste-pro-
grammeur se plaçant alors souvent en position d'exécutant sans capacité
critique, et programmant plusieurs tableaux ensemble aux fins de simpli-
fication de son travail, il n'est guère possible de réajuster la demande
au fur et à mesure des résultats obtenus ou des erreurs relevées. Si
cela n'a guère de conséquences dans le cas d'une étude conjoncturelle
effectuée en série, il en va tout à fait différemment pour une étude
de type structurel ou spécifique, qui fait une large part à la recherche.
avantage
Etre en mesure de traiter
indéniable et le dialogue
soi-même les données constitue un
permanent avec l'ordinateur permet
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de simplifier grandement le travail d'exploitation ainsi que d'éviter
des frais inutiles. Une solution intéressante consiste à pouvoir disposer
d'un progiciel spécifique au travail effectué, de manière àce que la
demande de tableau soit limi-tée à la sélection des variables et des
filtres nécessaires. Si l'on peut de surcroît utiliser l'alphabétique,
on a alors tout avantage à s'orienter vers une impression direc tement
utilisable en publication.
En conclusion, on retiendra au travers de c'es brèves considé-
rations la nécessité de pouvoir traduire les concepts analytiques en
variables clairement nomenclaturées d'une part, et l'avantage qu'il Y
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ELEMENTS POUR UNE REFLEXION
SUR LE SECTEUR NON STRUCTURE A TRAVERS
L'EXPERIENCE TUNISIENNE D'AIDE A L'ARTISANAT
ET AUX PETITS METIERS
*******
ALI SANAA
Ministère des Affaires Soc~ales
TUNIS.
Dans le domaine de l'emploi, nous avons assisté au cours des
deux dernières décennies à une évolution profonde des stratégies préconi-
sées. Pendant longtemps, presque tous les économistes occidentaux propo-
saient pour les pays du tiers monde un seul schéma de développement :
celui de la voie industrielle. La question du développement se posait,
pour eux, en termes de rattrapage du retard accusé par les pays nouvelle-
ment décolonisés par rapport aux pays industrialisés et on estimait donc,
en toute logique, que ces pays devraient suivre inéluctablement les mâmes
voies qu'avaient empruntées les pays capitalistes développés.
Aujourd'hui, les nouvelles recommandations qui proviennent
de divers horizons, des organismes des Nations Unies chargés des questions
de l'emploi et du développement, des organismes financiers internationaux
et autres, prennent le contre-pied de ces schémas et présentent grosso-
modo le secteur non structuré ou informel comme une base privilégiée
pour un développement sain et harmonieux de ces pays. Et du coup, ce
secteur apparaît comme le remède miracle aux problèmes d'emploi, une
solution inespérée pour la réinsertion des travailleurs émigrés dans
les pays d'origine,etc ••
Pour appuyer ces choix, des arguments de tous ordres ont été
avancés une forte participation du secteur à la croissance de l'emploi,
Une contribution importante au produit national, un faible coût de l'em-
ploi créé, une contribution au développement des zones rurales etc.
Ces vertus étaient-elles ignorées auparavant oU simplement méprisées ?
Comment expliquer cette nette évolution et ce grand engouement
pour le secteur non structuré qui apparaît avec force, particulièrement
dès les débuts de la dernière décennie ?
L'argument le plus répandu est celui qui consiste à présenter
le secteur non structuré comme une alternative aux échecs de l'industrie
et à ses limites en matière de développement et de création d'emploi. Le
secteur non structuré est admis, de ce fait, comme une solution straté-
gique pour les pays en développement.
D'autres réponses tenden t à faire le lien entre l'émergence
des politiques d' encour~gement du secteur non structuré et l'apparition
de la crise économique internationale. L' intérât accordé à ce secteur
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semble, en effet coïncider avec les difficultés rencontrées par de nombreux
pays dans le domaine de l'investissement et de l'emploi. Aussi, le secteur
non structuré n'est envisagé ici, que comme solution transitoire devant ai-
der à faire face aux problèmes posés par la récession économique.
Mais quels que soient les arguments fournis, les pays en déve-
loppement pourraient-ils se permettre, sous prétexte de créer le maximum
d'emplois avec le minimum d'investissements, de laisser se creuser davan-
tage l'écart qui les sépare des pays développés et s'accroître leur dépen-
dance économique ?
Ces pays pourraient-ils, au moment où de nombreux pays opèrent
de profondes mutations industrielles, se désintéresser des progrès techno-
logiques et se cantonner dans les technologies dites appropriées ou inter-
médiaires capables de générer un volume important d'emplois.
LE CAS DE LA TUNISIE
Comme la plupart des pays du Tiers Monde, la TUNISIE n'a pas
échappé, hier, aux tentations de la croissance industrielle et elle sem-
ble succomber aujourd'hui à la mode du secteur non structuré.
Sans pouvoir satisfaire une forte demande d'emplois, l' orienta-
tion industrielle adoptée n'a pas été seulement à l'origine de nombreux
déséquilibres (surconcentration d'activités dans les zones urbaines du
littoral du pays, exode des campagnes). Elle a encore durement affecté
les activités artisanales dans le pays, notamment celles du cuir et de
la chaussure, du textile traditionnel, qui ont été fortement concurrencées
par l'apparition d'unités de production de taille industrielle.
La prise de conscience, dès le début des années 70, de ces
déséquilibres a coïncidé avec l'institution di un programme de développe-
ment rural qui visait à l'atténuation des déséquilibres régionaux et
la création et la consolidation de l'emploi dans le cadre de la promotion
de l'artisanat rural.
Mais ce ni est qu'à partir de 1981 qu'une politique volontaire
et résolue en faveur de l'Artisanat et des Petits Métiers a été décidée.
Les principales mesures prises se rapportent à la création d'un Fonds
National d'Aide à l'Artisanat et aux petits métiers, (loi 81-76, août
1981) et la réglementation des conditions d'accès à ce secteur.
LE FONDS NATIONAL D'AIDE A L'ATISANAT ET AUX PETITS METIERS
Grosso-modo, cette mesure est destinée à faire accéder le sec-
teur de l'Artisanat et des Petits Métiers à un système de crédit avanta-
geux en vue de la création ou l'extension de petites entreprises
artisanales de production ou de service.
prévus
Les crédits qui sont accordés par
en deux catégories, l'une pour les
les Banques de Dépôt sont
projets ne dépassant pas
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10 000 Dinars l'autre pour les projets de 10 000 à 20 000 D (1), et sont
remboursables sur une période de 10 ans avec un taux d'intérêt relative-
ment bas (60% de l'investissement est prêté à 6,25% le reste constitue
une dotation du Fonds et est accordé sans intérêt).
Ce dispositif a été consolidé par l'institution d'un Fonds
National de Garantie, qui, en garantissant une grande part des risques
bancaires, vise à assouplir l'attitude des banques qui donnait l'impres-
sion de participer à "contre coeur" à la mise en oeuvre de la politique
décidée en faveur de l'artisanat et des petits métiers.
Mais malgré cette précaution et malgré l'obligation faite aux
banques de réserver 2% de leurs dépots pour le financement. des petits
projets dans le secteur, le système institué ne semble pas avoir atteint
tous les objectifs attendus et demeure, malgré tout, confronté à une
série d'obstacles parmi lesquels les questions relatives aux garanties
exigées des petits promoteurs par les banques, à la centralisation exces-
sive et à la rigidité du système institué, semblent occuper une place
de choix. En effet, la garantie réelle demandée aux petits promoteurs
semble éliminer du concours du Fonds des personnes pourvues de qualifica-
tions professionnelles réelles mais ne disposant pas de garanties suf-
fisantes.
Mais au delà de la question concernant la garantie qui peut
être envisagée sous des angles différents, l'institution d'un système
de crédit à moyen terme au profit de l'artisanat et des petits métiers
devrait susciter, à notre avis, une réflexion plus approfondie sur son
efficacité et son impact réel.
QUEL IMPACT SUR L'EMPLOI?
Pour les 3 000 petits projets dont le financemeent est agréé
par les banques fin 1984, le volume atendu des créations d'emplois est
généralement établi à près de 16 000 emplois, soit plus de 5 emplois
par projet. Cette prévision qui se base sur les intentions de création
d'emplois faites par les candidats au concours du Fond National d'Aide
à l'Artisanat et aux Petits Métiers (FONAPAM), semble surestimée. Les
petits promoteurs, ont, en effet, tendance à gonfler le volume des emplois
à créer, croyant par là augmenter leur chance d'obtenir le concours du
FONAPAM.
D'autres sources, notamment l'enquête (2) réalisée par l'Office
de la Promotion de l'Emploi et des Travailleurs Tunisiens à l'Etranger
(l) Pour cette catégorie de projets, il est nécessaire de constituer
un compte bancaire Epargne-Emploi pendant une période minimale de
6 mois.
(2) L'OPETIE a enquêté les 1 600 projets financés par le FONAPAM à. la
date du 31 mars 1984. En attendant les résultats de cette .enquête,
une exploitation partielle de 100 questionnaires a été effectué
dans le but d'obtenir rapidement quelques indications générales.
Les 100 questionnaires ont été choisis de façon à respecter à la
fois la ventilation régionale et la répartition des projets entre
créations et extensions. Il est entendu que les résultats de cette
exploitation partielle doivent être interprêtés avec précaution.
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(OPE'ITE) et qui a porté sur tous les projets financés par le FONAPAM
jusqu'à fin mars 1984, indique, d'après les résultats d'un exploitation
partielle, une moyenne de trois emplois seulement par projet.
Mais quel que soit le chiffre retenu, il est admis qu'il ne
s'agit pas dans les deux cas d'une création nette d'emplois mais plutôt
d'un volume incluant les emplois existants y compris les promoteurs eux-
mêmes.
Cette remarque est encore plus pertinente pour les projets
d'extension qui représentent près de 40% de la totalité des projets finan-
cés. Pour ces projets, l'obtention d'un crédit bancaire pourrait, en
effet, concourir à la consolidation de l'emploi existant mais ne doit
pas nécessairement se traduire, dans tous les cas, par la création d' em-
plois nouveaux.
De plus, les extensions ont concerné, semble-t-il, beaucoup
plus la modernisation et le renouvellement des équipements, qu'un dévelop-
pement des activités devant nécessiter des recrutements supplémentaires.
En somme, tout..semble confirmer que les créations nettes d'em-
plois n'ont pu être réalisées en grand nombre que par les petits pro jets
nouvellement créés.
On pourrait, par ailleurs, se demander si la création du FONAPAM
n'a pas encouragé certaines activités "clandestines" déjà existantes
à régulariser leurs activités et apparaître au grand jour. Pour ces cas,
il s'agirait plutôt, d'une comptabilisation d'un volume d'emploi que
d'une création effective.
Dans le même ordre d'idées, l'enquête réalisée par l'OPE'ITE
. a révélé que les créations d'entreprises ont été réalisées, en premier
lieu, par des personnes ayant déjà un emploi.
Sur 54 projets (l) créés dans le cadre du FONAPAM, 37 avaient
été réalisés par des personnes occupées comme salariés (28) ou travail-
leurs indépendants (9), 5 projets seulement avaient été créés par des
personnes qui se trouvaient sans travail avant l'obtention du crédit
FONAPAM.
Il va sans dire que du point de vue de l'emploi, cette réparti-
tion n'est pas à même d'assurer un rendement optimal surtout lorsqu'on
sait que les emplois éventuellement libérés par les salariés ayant bénéfi-
cié du FONAPAM ne sont pas nécessairement pourvus ..
Bien qU'il soit hasardeux de se prononcer avec précision sur
l'impact du FONAPAM sur l'emploi, on pourrait, au vu de ces indications,
recommander de consacrer prioritairement ce Fonds aux nouvelles créations
de petits projets et. en particulier, à celles réalisées par des primo-
demandeurs d'emplois ou des personnes ayant perdu leur emploi.
(1) Sur les 100 questionnaires tirés et exploités de l'enquête de l'OPE'ITE,
54 projets étaient des nouvelles créations.
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Les projets d'extension devraient plutôt pouvoir bénéficier
de la possibilité d'accéder plus facilement au crédit à court terme qui
pourrait aider les petits promo..teurs à faire face aux difficultés qu'ils
rencontrent, en particulier, pour la constitution d'un Fonds de roulement
suffisant.
QUEL IMPACT SUR LA CROISSANCE DU SECTEUR NON STRUCTURE?
Quels que soient les désaccords existants à propos des méthodes
utilisées pour mesurer l'emploi dans le secteur non structuré ou au sujet
des résultats qui en découlent, il n'est plus possible de contester,
aujourd'hui, la forte contribution de ce secteur dans l'emploi total
en TUNISIE.
D'après les travaux réalisés par Jacques CHARMES, il ressort
que le secteur représente en 1980 plus de 50% de l'emploi total en dehors
de l'agriculture et de l'administration et a contribué pour 24% dans
la croissance de l'emploi entre 1975 et 1980.
Mais cette forte contribution, il est essentiel de le signaler,
semble résulter purement et simplement du dynamisme propre de secteur
non structuré qui a été maintenu jusqu'en 1981 en marge du dispositif
d'encouragement des investissements réservé au seul secteur industriel
moderne.
Dans quelle mesure la création d'un Fonds pour le financement
des petits projets contribuera-t-il à consolider et renforcer ce dyna-
misme ?
S'il est prématuré, comme nous l'avons indiqué, de se prononcer
avec précision sur l'impact de cette mesure sur l'emploi, il 'est, en
revanche, utile de formuler certaines remarques d'ordre général concernant
la portée du FONAPAM sur la croissance du secteur.
1) - Les politiques décidées en faveur de la petite entreprise
artisanale pourraient engendrer, à défaut d'une action planifiée, un
développement anarchique du secteur qui dépasserait ses limites naturelles
et ses possibilités d'expansion.
En effet, les programmes consacrés à l'aide à l'installation
ou qui s'y intéressent sont nombreux: il s'agit du programme du Dévelop-
pement Rural, du Programme de Développement Rural Intégré, du Programme
de la Famille Productive, du Fonds National d'Aide à l'Artisanat et aux
Petits Métiers et enfin, du Programme de Promotion de l'emploi des Jeunes.
Ce dernier programme aurait intéressé, à lui seul, près de 4 000 bénéfi-
ciaires en 1984.
Ces programmes, bien que visant des populations et des zones
géographiques différentes, risquent d'entraîner, dans certains secteurs
ou certaines régions, des surcapacités de production et d'aboutir, par
une politique volontariste, à une concurrence fort nuisible à l'équilibre
du secteur.
A cet égard, les résultats d'application du FONAPAM semblent
confirmer cette crainte.Il en ressort,à la fois une surconcentration
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géographique et sectorielle des projets financés. Près de 43% des projets
financés par le FONAPAM sont situés dans le district de TUNIS ; les
régions de l'intérieur, en particulier celles du Sud du pays, ont très
peu bénéficié du dispositif institué alors qu'elles constituent logique-
ment un terrain favorable pour la promotion de la petite entreprise.
Les trois Gouvernorats de Kébili, Tataouine et de Tozeur totalisent à
eux trois, 20 projets financés par le FONAPAM.
Au niveau sectoriel, on a pu relever également une surconcentra-
tian des interventions du FONAPAM dans certaines activités. La menuiserie-
ébénisterie représente, à elle seule, plus de 20% des pro jets financés ;
la confection occupe quant à elle, 14% du total.
En définitive, le système institué semble favoriser une grande
concurrence qui pourrait être dommageable pour les artisans déjà établis,
mais on constate également une absence totale de recherche de l'innova-
tion dans les projets créés.
S'il est vrai que le plafonnement des projets FONAPAM à
10 000 D et à 20 000 D n'incite pas les promoteurs à envisager le dévelop-
pement de crénaux nouveaux généralement plus coûteux, il est vrai aussi
que le système actuel confié aux seules banques de dépôts ne réunit pas
les conditions nécessaires pour une politique harmonieuse de promotion
du secteur.
2) 1 L'institution de ce système avantageux au profit de l'arti-
sanat et des petits métiers, pourrait contribuer à orienter vers la consom-
mation, l'épargne personnelle ou familiale qui constituait dans le passé
pratiquement la seule source de financement des petis métiers.
Non seulement le remboursement des crédits obtenus qui s'étale
sur une longue période (10 ans) incite à recourir au FONAPAM, mais de
plus, le système institué semble décourager les investissements sur fonds
propres. En effet, seuls les petits projets financés avec le concours
du FONAPAM bénéficient de la détaxe des droi ts de douane sur les biens
d'équipement importés de l'étranger.
L'ORGANISATION DU SECTEUR
Parallèlement aux mesures visant à l'encouragement des investis-
sements dans le secteur de l'artisanat et des petits métiers, les pouvoirs
publics ont adopté en 1983, d'autres dispositions à caractère organisa-
tionnel, notamment celles prévues par la loi 105-83 fixant le statut
de l'artisan.
En résumé, deux dispositions nouvelles sont introduites :
1 - L'accès à la profession devient réglementé : aux termes
de cette loi, une carte professionnelle est exigée pour l'exercice dans
le secteur de l'artisanat et des petits métiers.
Cette carte n "est délivrée qu'aux personnes justifiant de soli-
des connaissances professionnelles ;
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2 - La constitution d'une entreprise artisanale est désormais
subordonnée à la participation d'au moins une personne possédant la carte
professionnelle pour assurer la direction technique de l'entreprise.
Les objectifs poursuivis sont clairs, le premier vise à réduire,
voire éliminer la concurrence anarchique imposée par les intrus, le second
qui est considéré comme une conséquence du premier, répondra à un souci
d'améliorer la qualité des produits fabriqués ou des services exécutés
par le secteur.
Mais quels que soient les objectifs Vl.ses, ces récentes dispo-
sitions nous paraissent, de par les restrictions qu'elles imposent,' fort
négatives du point de vue de l'emploi.
Elles constitueront sans aucun doute, un frein aux investisse-
ments dans le secteur. L'obligation de faire diriger techniquement les
petits projets par des gens du métier pourrait dissuader les non profes-
sionnels détenteurs de petits capitaux d'investir dans le secteur.
Dans la pratique, ces dispositions risqueraient surtout de
provoquer un développement des différentes formes de travail clandestin
ou à domicile et on pourrait se demander, en définitive, si les mesures
décidées en matière d'organisation ne sont pas destinées à structurer
lé secteur non structuré et à éliminer, du coup, les conditions qui ont
fait de lui, jusqu'ici, un secteur dynamique.
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LE SECTEUR INFORMEL : APPROCHE METHODOLOGIQUE
ET ELEMENT DE POLITIQUE DE L'EMPLOI AU CAMEROUN.
*******
Richard NKWAYEB




La politique nationale de la main-d'oeuvre et de l'emploi au
Cameroun telle que définie par le Ve Plan Quinquennal de Développement
Economique, Social et Culturel (1981-1986) tient non seulement compte
du salariat moderne (administration, entreprises privées et para-publiques)
mais aussi de toutes les activités individuelles ou collectives dans
le monde rural et dans le secteur non structuré urbain constitué essen-
tiellement de petites activités de production et de services marchands.
Cette option se justifie par deux raisons majeures à savoir
- La faible représentativité du salariat moderne dans le système
général de production (moins de 20% de la population active est salariée):
- La mobilité possible de main-d'oeuvre d'un secteur économi que
à un autre, transferts qui s'effectuent dans les deux sens (c'est ainsi
qu'il existe un courant d'échanges entre le salariat moderne et le sec-
teur non structuré).
Dans cette optique l'un des objectifs de notre Ve Plan est
la promotion non seulement des Petites et Moyennes Entreprises (PME)
et des Petites et Moyennes Industries (PMI) mais aussi des petits entre-
preneurs du secteur non structuré.
L'intérêt accordé à ce secteur prend racine dans la considéra-
tion que le secteur non structuré, en tant que créateur d'emplois produc-
tifs, et face au manque de dynamisme observé dans le secteur moderne,
se matérialisant par une faiblesse dans le rythme de création d'emplois
nouveaux, apparaît alors comme une solution valable au problème du chô-
mage des jeunes dip18més sortant du système de formation, évitp les
déperditions scolaires, et absorbe les flux migratoires (exoae rural).
Cet intérêt a conduit les autorités camerounaises à mettre
sur pied un programme de recherche relatif à ces opérations, programme.
dont la finalité est aussi bien le calcul de la rentabilité économique
que l'appréciation de l' efficacité sociale sous l'angle de l'emploi de's
unités implantées.
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c'est ainsi qu'en 1978 l'étude sur le secteur non-structuré
"moderne" de Yaoundé a été réalisée avec l'appui technico-financier du
Bureau International du Travail.
L'étude sur New-Bell à Douala en 1976 par l'Institut Panafricain
pour le Développement, une enquête sur la segmentation de l'emploi et
la mobilité entre activités informelles 'et activités modernes, constituent
autant d'études réalisées dans le secteur.
Comment sont réalisées ces opérations ? Comment sont intégrés
les principaux résultats dans la politique de l'emploi au Cameroun ? Ce
sont deux questions auxquelles il sera tenté de donner des réponses dans
les lignes qui suivent.
l - LES ETIJDES REALISEES DANS LE SECTEUR INFORMEL AU CAMEROUN
Au Cameroun, une stratégie de développement axée sur la fourni-
ture d'emplois productifs ne peut exclure la prise en considération des
activités informelles.
Tout d'abord, le taux de croissance de l'emploi dans le secteur
moderne n'est pas en mesure de faire face au rythme d'évolution de la
population active urbaine.
Ensuite le secteur informel permet une satisfaction des besoins
de base à moindre coat.
Enfin le salaria t moderne dans le secteur avancé de l'économie
induit un style de vie qui ne correspond pas toujours aux aspirations
et aux comportements de certains individus.
Le Ve Plan reconnaît explicitement la plaGe prépondérante que
peut jouer le secteur informel dans le processus de développement du
pays.
Cependant il convient de maîtriser ce secteur, de comprendre
son langage, de le développer pour qu'il soit un élément appréciable
de politique de l'emploi. C'est dans ce sens qu'un programme de recherche
sur l'emploi a inclu en son sein le secteur non structuré.
1.1 - Sources d'informations et critiques
Les sources d'informations sur le secteur non structuré restent
et demeurent les enquêtes et recensements qui fournissent la plupart
du temps, en dehors de quelques enquêtes spécialisées sur le secteur
informel proprement dit, quelques indications sur le secteur.
Cette vague de sources d'informations peut se répartir en trois
groupes
• Le recensement général de la population et de l'habitat
• certaines sources d'informations plus ou moins directes
les enquêtes spécialisées sur le secteur.
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a) - Le recensement général de la population et de l'nabitat
Le premier-recensement général de la population et de l'habitat
au Cameroun a été réalisé en avril 1976. Dans SJ!B résultats, une place
relati vement importante a été réservée à l'emploi. Ce recensement qui
saisissait le situation d'activité, l'emploi, le statut dans l'emploi,
la branche d'activité de tous les enquêtés ne donnait qu'un volume d'in-
formation limitée sur le secteur non structuré ; ce qui explique que
ce secteur n'a fait l'objet d'aucune analyse.
b) - Les sources d'informations plus ou moins directes
· L'enquête emploi 1971/72
Cette enquête a couvert les entreprises de tous les secteurs
économiques employant au moins 20 salariés. Non seulement le secteur
informel y était ignoré mais les conditions d'appartenance au champ.
d'enquête (20 salariés) excluaient en conséquence toutes les entreprises
du secteur informel dont les plus importantes en nombre employaient un
grand nombre d'apprentis et d'aides familiaux.
· Recherche sur l'emploi et la formation au Camaroun
La première étude est constituée par l'enquête effectuée dans
les entreprises modernes. Seules les entreprises du secteur moderne sont
incluses dans l'enquête.
Conscient du fait que les effectifs employés ne constituent pas
un élément suffisant de différ'enciation des secteur moderne et informel,
les réalisateurs de cette opération ont considéré comme critères de clas-
sement dans le secteur moderne les éléments suivants : L'enregistrement
dans les sources permanentes (numéro SClFE (Service d'Immatriculation
des Fichiers des Entreprises), inscription au registre de commerce,etc.),
la tenue d'une comptabilité, la nature des locaux occupés et certains
autres équipements modernes: boîte postale, téléphone, telexJetc.
• Le Fichier des documents d'information sur le Personnel
Employé (DIPE)
Le DIPE constitue une des sources d'informations 'permanentes
du secteur privé et para-public au Cameroun.
Il est demandé à tous les employeurs d'y affilier leurs travail-
leurs. Ce fichier donne des indications sur les variables démographiques
telles que l'âge du travailleur" sa situation matrimoniale, le nombre
d'enfants à charge ainsi que sur aes variables comme le salaire.
Mais force est de constater que des petites unités de produc-
tion y font défaut et avec elles,tout le secteur informel.
· Le fichier' du Service Central d'Immatriculation et des
Fichiers des Entreprises (SCIFE)
Ce fichier est utilisé comme base de sondage dans les
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diff érentes enquêtes auprès des entreprises moyennant cependant un tra-
vail extr~ement important.
la mise à jour
- la nécessité que toutes les entreprises aient un numéro SCIFE
et un seul.
Mais la plupart" des entreprises du secteur informel, même celles
qui paient la patente,n'ont.pas de numéro SCIFE.
• Le Fichier des Patentes
Les patentes sont payées par un grand nombre des PME.
Mais sans dire que le sous-secteur invisible (couturière à domi-
cile, vente à domicile, etc.) est à l'abri du contrÔle des patentes entre-
pris par les pouvoirs publics, une bonne partie des travailleurs dont
l'exercice des activités ne nécessite pas de locaux avec toiture ne paient
pas de patentes (mécaniciens munis de leur caisse à outils, photographes
sous-traitant les développements des clichés à d'autres studios de photo,
laveurs de voitures auprès des marigots et rivières, les vendeurs ambu-
lants (pagnes, yaourt, etc.).
c) - Les enquêtes spécialisées dans le secteur non structuré
• L'enquête dans le secteur non structuré "moderne" de Yaoundé
Cette étude réalisée avec la contribution du BIT dans le cadre
de son programme mondial sur l'emploi a mis l'accent sur l'existence
d'un large secteur d'activités informelles: production (bois, métal),
services (réparation véhicules, réparations électriques, petite mécanique)
habillement (cuir, tissu) qui procurent un emploi et un revenu aux popu-
lations urbaines. Cette étude a permis de disposer "de conclusions rela-
tives à l'acquisition de qualifications, d'emplois, de formations et
à la nature de l'aide souhaitée pour la dynamisation de ce secteur qui
occupe 30 à 40% de nos populations urbaines.
Malgré la richesse des informations fournies par cette étude,
force est de constater que si l'accent a été mis sur l'aspect quantitatif
rien n'a été consacré à l'aspect qualitatif.
Plus que les enquêtes du type classique essentiellement quanti-
tatives, le secteur informel ne saurait être maîtrisé par les seules
données quantifiables. On pense que les questions du genre: Comment se pré-
sentent généralement l'éventail des demandes d'emplois pour les métiers
et postes existant dans l'entreprise ? avec pour modalités de réponses :
très nombreuses, nombreuses, peu nombreuses, rares, très rares, pratique-
ment nulles, fournissent des informations qui permettront d'avancer encore
dans la saisie des réalités complexes de ce monde constitué par le secteur
informel.
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Enquête sur la segmentation de l'emploi et la mobilité
entre activités modernes et activités informelles
Cette étude (non actuellement analysée) permettra d'approfondir
la connaissance des relations entre le secteur non structuré et le sec-
teur moderne.
Elle couvre le sous-secteur des garages et des menuiseries.
Le choix de ce sous-secteur s'explique par le fait que malgré la prédomi-
nance du commerce, certaines activités de production et de services sont
amenées à jouer un rôle décisif dans le processus du développement. La
contribution actuelle et potentielle des garages et menuiseries en ma-
tière d'emplois productifs, de distribution de revenus et d'accumulation
du capital s'avère essentielle. De plus ces deux activités sont suscep-
tibles de promouvoir une classe de petits entrepreneurs répondant aux
besoins du pays.
Les reproches formulés précédemment à l'encontre de l'enquête
sur; le secteur non structuré "moderne" de Yaoundé restent encore vala-
bles pour la présente étude.
1.2 - La méthodologie d'analyse
Les deux études sur le secteur informel suivent au point de
vue méthodologie le même schéma qui se résume en trois points à savoir :
- le "durcissement"
- le recensement des entreprises
- l'enquête.
a) - "Durcissement"
Le "durcissement" consiste à définir le secteur non structuré
soit par les éléments constitutifs (ce qui manquera d'exhaustivité dans
la situation actuelle de non disponibilité de nomenclature des activités
informelles) du secteur non structuré soit par ce qui est considéré comme
n'entrant pas dans le secte:lr considéré (activités domestiques et capi-
ta1iste~)
En tout état de cause, aucune définition opérationnelle du
secteur non structuré par rapport à l'ensemble des activités économiques
n'est effectivement mise au point à ce jour au Cameroun.
Dans ces conditions, des approches pratiques ont été mises en
oeuvre
Pour G. NlHAN, il est possible de définir le contenu du secteur
informel. Après l'élimination des grandes entreprises modernes disposant
d'équipements lourds (bâtiments, conditionnement d'air, mobilier commer-
cial, téléphone, registre de commerce, pratique de publicité par les
médias) tout comme après l'élimination du segment inférieur de l'activité
économique comprenant les non-sédentaires, les non- visibles (vente de bois-
sons à domicile connue seulement par l'initié), les autres "tradition-
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nalistes" (guérisseurs traditionnels sans plaque indicatrice) et les
exploitations agro-pastorales.
Pour J. P . UCHAUD qui a travaill é . sur les garages et menuise-
ries, la méthode proposée est proche de la précédente
Sont exclues du champ d'analyse les unités de production appar-
tenant au secteur moderne que l'on peut facilement isoler par des
critères de tenue de comptabilité, compte tenu de la corrélation étroite
existant entre l'existence d'une comptabilité et les autres éléments
de l'entreprise (capital, type d'emploi, procédure de gestion). Toutefois
précise l'auteur, la dichotomisation n'est pas toujours aussi nette,
quelques entreprises pouvant se trouver à la frange du secteur moderne
et exhiber un embryon de comptabilité. Dans ces conditions, un examen
a postériori, à l'aide d'un critère de gestion permet de décider de l'ap-
partenance sectorielle.
En réalité il faudra pendant la phase de l'analyse, distinguer le
memUSler disposant d'une raboteuse à 7 ou 12 fonctions de celui qui
ne travaille qu'avec quelques rabots et des scies. Il est alors convenu
de placer le premier dans le secteur informel évolué (transition) et
le second dans le secteur non structuré traditionnel.
b) - Le recensement
On opérera un repérage systématique des lieux d'exercice des
activités économiques repérables de l'extérieur soit par leur nature,
soit par des enseignes ou autres indications.
A cet effet Nihan a exclu les activités ambulantes de petit
commerce, de transport (camion, taxi, pousse-pousse) , les restaurants
bars clandestins.
Il s'agit ensuite d'attribuer un numéro à tous les lieux de
travaiL Pour atteindre ces objectifs, les photographies aériennes offi-
cielles couvrant toute la ville ont été utilisées.
Compte tenu de la configuration physique des blocs (.ensemble
de maisons circonscrites par des rues) les enquêteurs devaient suivre
tous les sentiers et les rues partout où ils existent.
De plus une bonne partie des entreprises situées à l'intérieur
des blocs pouvaient être repérées par des enseignes fléchées le long des
rues.
Pour LACHAUD, les indications (numéro du bloc, le numéro d'or-
dre de passage dans le bloc s'il Y a plusieurs entreprises) devaient
être notées sUr.une fiche et sur les cartes.
Pour Nihan les enquêteurs attribuaient pendant cette phase
un numéro et s'informaient sur le nOmbre de travailleurs (le chef d'entre -
prise inclus). Pour 'L,achaud, il convenait de noter
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- M pour les Menuiseries-ébénisteries
- G pour la mécanique générale et garage
- g pour les autres g&rages (tSlerie, électricité auto, charge
batteries).
L'activité principale a souvent permis de distinguer G de g.
c) - L'enquête
Le recensement a pour but essentiel de déterminer la population-
mère, base de sondage de l'enqu~te ultérieure.
II - LE SECTEUR INFORMEL : ELEMENT DE POLITIQUE DE L'EMPLOI DU CAMEROUN
Les jeunes chômeurs posent et poseront de plus en plus un pro-
blème d'insertion sur le marché du travail tant par leur manque de
qualification que par le manque de postes de travail disponibles dans
le secteur moderne.
Le secteur non structuré leur offre un certain débouché dans
le court terme (environ 2 400 postes d'apprentissage et de travail sont
disponibles chaque année pour la seule vile de Yaoudé).
De toute évidence, au moins 33% de la population urbaine tire
actuellement ses revenus de ce secteur qui contribue par ailleurs à plus
de 2% de la valeur ajoutée du pays.
Le secteur non structuré, en tant que facteur de redistribution
de revenus, de transfert de qualification, apparaît aussi comme un grand
utilisateur de main-d'oeuvre. A cet effet il constitue un élément de
politique de l'emploi dans notre pays.
II.1 - Données du problème de l'emploi
La population active du Cameroun qui se chiffrait en 1982 à
près de 8 000 000 personnes croît a un rythme annuel de 2,9% ; ce qui
représente environ 100 000 personnes en quête d'emploi chaque année,
que ce soit en milieu urbain ou en milieu rural.
Compte tenu du taux actuel de croissance urbaine (5,5% en moyen-
ne) essentiellement dft à l'exode rura~.c'est finalement 55 à 60 000 jeunes
qui chaque année sollicitent un emploi salarié au niveau des métropoles.du
pays.
Dans le même temps le secteur moderne n'a qu'une capacité de
création d'emplois nouveaux qui tourne autour de 20 000 post~
Ce décalage entre l'offre et la demande d'emploi a entraîné
de la part des pouvoïrs publics certaines prises de décisions allant
dans le sens de la création d'emplois nouveaux et du perfectionnement
du système existant.
II.2 - Mesures de redressement
11.2.1 - L'encouragement à l'auto-emploi il s'agit de
faire comprendre aux jeunes qui sortent du système de formation (dipl~és
ou non) qu'ils ne sauraient être tous salariés du secteur moderne. Ils
ont les possibilités d'être aussi des créateurs d'emploi soit dans les
PME soit dans le secteur non structuré.
A cet effet, plusieurs senu.naires nationaux sur l'emploi et
l'utilisation des ressources humaine~ ont reconnu la nécessité pour le
système éducatif de ne pas seulement viser à satisfaire les besoins dans
le secteur moderne, mais d'aider aussi l' individu à développer et à uti-
liser ses potentialités afin de jouer de façon optimale son rôle dans
la société.
Cette option suppose que l'on dispose sur le secteur non structu-
ré d'informations très précises.
II.2.2 La maîtrise du secteur
La maîtrise du secteur non structuré passe nécessairement par
la réalisation d'études ayant pour but de faire comprendre le mécanisme
de fonctionnement et les possibilités d'évolution grâce à l'intervention
des autorités publiques.
A cet égard, le Ve Plan préconise le recensement du secteur
informel. Ce recensement permettra non seulement de repérer les spécifi-
cités de chaque région du pays, mais aussi et surtout de dégager le poten-
tiel humain employé dans ce secteur. De plus, ce recensement confirmera
les idées préalables que se font les techniciens du secteur non structuré
spécifique des zones urbaines secondaires. Il permettra en outre de :
- dégager un diagnostic préalable des problèmes existant dans
ce secteur,
- classer de façon complète les activités informelles,c'est-à-dire
établir une nomenclature aussi précise que possible des activité~:
- rechercher les voies et moyens pour améliorer ·les conditions
d'exercice de la profession et partant de mieux maîtriser les problè-
mes.
Cette opération d'envergure nationale de collecte d'informations
suppose l'établissement d'une nomenclature des activités informelles.
Devant la non-disponibilité de cette nomenclature, on s'est
donné comme préoccupation première la réalisation de monographies ur-
baines non plus dans les deux grandes métropoles déjà couvertes par des
enquêtes antérieures mais dans les centres urbains secondaires.
La deu'xième préoccupation sera l'établissement de la nomencla-
ture des activités informelles.
Fort de ces expériences/, on sera mieux armé pour réaliser
le recensement national des activités informelles.
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II. 2.3. - Les essais de solutions apportées à la présente
situation de ce secteur
Les enquêtes antérieures ont montré que les problèmes qui parais-
sent gêner le plus le fonctionnement "des entreprises" du secteur informel
sont de deux ordres : le manque d'éducation-formation, et l'insuffisance
de fonds.
Tous ces problèmes peuvent trouver des solutions au niveau des
pouvoirs publics ou par son intermédiaire.
a) - Action en faveur de la formation
Le secteur informel ne saurait être composé de personnes sous-
employées ou de chameurs déguisés dont le bas rendement a pour contre
partie des revenus bas, du fait du manque de maîtrise de la technologie.
Cette maîtrise de la technologie ne peut passer que par un effort de forma-
tion.
Les séminaires nationaux relatifs à l'emploi ont reconnu la
nécessité de procéder à l'inventaire, l'étude et l'amélioration des techno-
logies traditionnelles utilisées dans le secteur informel.
De plus, la nécessité de revaloriser l'apprentissage a été re-
commandée
Grâce aux connaissances et qualifications acquises dans le sec-
teur non structuré, un grand nombre de travailleurs réussissent en effet
à s'intégrer de façon harmonieuse dans le circuit de production, ce qui
constitue assurément une forme de validation de ce mode de transmission
de qualifications.
Pour consolider cette formation, véritable gage de revenus plus
substantiels, les pouvoirs publics avec l'assistance du PNUD/OIT ont mis
sur pied un projet de création d'un complexe HOME-ATELIERS pour la forma-
tion des jeunes femmes. Les activités envisagées par ce projet sont :
-le tissage des tapis à points noués
-la teinture des filés de laine
-le tissage des tapis à poils ras et tapisseries
-la coupe-couture-braderie-patchwork
-la céramique d'art et d'agrément
-le tissage des fibres végétales et meubles en rotin (vannerie).
La première promotion qui s'élève à une quarantaine de femmes
est en cours de formation. La durée de formation est fonction des aptitu-
des à assimiler les C01~rs théoriques et pratiques. Le recrutement des
femmes à ce cours se fait parmi les plus nécessiteuses, c'est-à-dire parmi
les femmes aux revenus les plus bas et ne jouissant pas d'une aide familia-
le capable de financer leur formation ailleurs.
A la sortie, ces femmes s'installent à leur propre compte dans
le secteur informel où le coOt de création d'un emploi est le plus bas.
Des études sont en cours pour trouver les voies et moyens d'une assistance
à l'installation.
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La formation non seulement dans le cadre du métier mais aussi
de la technologie utilisée pour la production des biens et services est
une condition sine qua non de la survie du secteur informel en tant
qu'élément procurant des revenus substantiels à une proportion apprécia-
ble des ménages du pays.
C'est ici l'occasion de souligner que toute action visant à
l'amélioration du fonctionnement du système de formation professionnelle
dans le secteur non structuré par un apport d'éléments théoriques doit
être me~ée avec beaucoup de prudence. Il s'agit en effet de ne pas faire
perdre a ce type de formation, sa spécificité et son originalité. Cette
formation suit les étapes suivantes :
- recrutement des personnes à former souvent parmi les déperdi-
tions scolaires ou les analphabète~
- appel à un outillage modeste dans l'accomplissement des tâ-
ches,
recherche d'une économie maximale par une utilisation sobre,
mesurée et efficace des pièces de rechanges et de la matière, proche
de la récupération.
- formation intégrale connaissance pratique du métier et de
la gestion de petites exploitations.
Les Ministères du Travail et de l'Education étant impuissants
à modifier les règles d'acquisition et de transmission du savoir faire
dans le secteur informel, le schéma décrit ci-dessus s'adapte mieux à
la formation des jeunes qui entreront plus tard dans le secteur.
b) - Action en faveur d'appuis financier§
La formation seule est incapable d'assurer la survie du secteur
non structuré : toute poli tique dè l'emploi indépendant qui. ne viserait
pas à apporter un appui financier, ou ne faciliterait pas l'accès au
crédit moyennant des garanties peu exigeantes serait vouée à l'échec.
Les résolutions du deuxième conseil de l'enseignement supérieur
et de la recherche scientifique et technique ont retenu une recommanda-
tion allant dans ce sens, à savoir le redéploiement de la polit.ique de
crédit pouvant permettre à une bonne partie des jeunes dipl~més d'être
des travailleurs indépendants.
Mais l'intervention des autorités publiques dans ce secteur
par l'appui financier ne risque-t-elle pas de désintégrer le secteur?
Dans l'optique camerounaise, la réponse est négative au vu
de la réorientation de la politique de crédit qui diminue les garanties
exigées.
Le biais du crédit ne permet pas une intervention directe des
pouvoirs publics.
A cet effet, plusieurs structures interviennent dans l'applica-
tion de cette politique.
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Le rôle de la Banque Camerounaise de Développement
Cette banque s'occupe du financement des pro jets de développe-
ment tous secteurs confondus, aussi bien le secteur non structuré, les
PME que les grosses entreprises.
La BCD apporte un appui notoire au niveau des menuiseries du
secteur informel : c'est ainsi qu'en 1982/83, 75 millions de francs CFA
ont été accordés à 6 menuiseries. Au cours de la même année, 31 projets
des PME et de l'artisanat ont bénéficié de l'appui financier de la BCD.
Le rôle des banques commerciales
Tout individu pouvant présenter une personne se portant aval
ou une hypothèque peut obtenir un crédit dans une banque commerciale
donnée, dont le réseau se décentralise rapidement.
Le sens de la solidarité aidant, plusieurs jeunes disposant
de relatiotli pouvant se porter· avals obtiennent chaque année des crédits
qui entrent dans le promotion du secteur informel (le coût de création
d'emploi est souvent inférieur au million de francs CFA).
Le sous-secteur le plus visé est ici le petit commerce, la
couture, le salon de coiffure et les ventes de boissons, bref, tout ser-
vice qui peut permettre de rembourser dans les délais (en général 18
mois) les crédits contractés.
Les garanties de remboursement assurées, on peut faire appel au
• Fonds d'Aide et de Garantie des Crédits aux Petites et Moyennes
Entreprises (FOGAPE) qui est non seulement un intermédiaire
financier (rôle qu'il jouait jusqu'au 13 juin 1984) mais aussi peut pren-
dre des participations dans le capital social des PME camerounaises,
consentir des prêts directs pour le financement du fonds de roulement
et le renouvellement ou l'acquisition de matériels ou d'équipement, appor-
ter aux PME une assistance technique en matière de formation, d' informa-
tion et de conseil. C'est l'occasion de rappeler que pour les autorités
publiques camerounaises et ce d'après l'arrêté du Ministre des Finances
N° 286/MINFI/CE du 14 avril 1980, les PME ont été définies comme "toute
entrepris~ quelle que soit sa forme juridique, dont la majorité du capital
et les dirigeants sont nationaux, dont le chiffre d'affaires n'excède
pas 125 millions de FCFA e"t dont les fonds propres ne dépassent pas 50
millions de FCFA et les encours de crédit par caisse à court terme 40
millions de FCFA".
Cette définition vise particulièrement la borne super1eure
du secteur. La borne inférieure en dessous de laquelle on peut évoquer
le secteur non structuré reste floue.
Ce flou est bénéfique pour le secteur informel qui à certains
égards a tiré profit des avantages accordés aux PME tant du point de
vue formation qu'au point de vue appui financier.
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Les garanties de remboursements sont le plus souvent constituées
par ouverture d'un compte bancaire, relevé de compte à fournir dans
le dossier, avaliste solvable ou hypothèque (maisons, terrains, planta-
tions etc.).
- En matière d'appui financier au secteur non structuré, le
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) en collaboration
avec les pouvoirs publics camerounais a mis sur pied un programme d'assis-
tance aux petits projets générateurs de revenus f1TRICKLE UP Programfl •
Ce projet intéresse les jeunes gens qui n'ont jamais travaillé
et surtout ceux qui ont la volonté de réaliser de très petits projets
(coût 100 US $).
Les jeunes désireux de participer à ce projet doivent consti-
tuer des groupes de 4 ou 5 personnes. L'aspect de groupe présente l'inté-
rêt de ne pas dilapider à d'autres fins les crédits destinés à ce projet.
Il y a en quelque sorte une diminution du risque de décès prématuré du
projet.
Les secteurs suivant ont été sélectionnées : carr~eres de sable,
briques de terre, petit élevage et transformation à petite échelle de
fruits.
Le Fonds National de Garantie et d'Assistance aux Petites et
Moyennes Entreprises (FOGAPE) est chargé du suivi de ces projets
- Le développement du secteur informel est aussi le souci des
congrégations religieuses ; le Presbyterian youth center Frango (KUMBA),
le ST .Joseph' s Homecraft Center (Bafut), le St Tita 's Home economics
Center (Nkambe),etc font suivre à leurs adhérents une formation pratique
en matière de vannerie, poterie, réparation des chaussures. A la fin
de leur formation ces jeunes s'installent à leur .compte, souvent avec
l'appui financier de ces structures ou de leurs relations.
L'institution de Betamba qui a pour rôle de transformer les
jeunes délinquants en acteurs du développement a déjà sorti plusieurs
promotions de jeunes menuisiers, mécaniciens et autres. qui augmentent
les effectifs du secteur informel.
CONCLUSION
La ma1trise du secteur informel au Cameroun passe immanquable-
ment par
- La réalisation de plusieurs études spécialisées dans le ~teur:
les orientations du Ve Plan en la matière permettent d'entrevoir l'avenir
sur ce point avec optimisme, car la réalisation des études dans le sec-
teur informel des villes secondaires du Cameroun (en dehors de Douala
et de Yaoundé), le recensement général du secteur informel, constituent
autant de voies dans la ma1trise de ·ce secteur.
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- Une amélioration des procédés méthodologiques de collecte et
d'analyse d'informations : la considération des aspects qualitatifs sem-
ble complémentaire des aspects quantitatifs, seul objet des enquêtes
réalisées jusqu'ici dans le secteur ; de plus les échanges d'expériences
nationales en la matière, objectif principal du séminaire sur les statis-
tiques de l'emploi et du secteur informel de RABAT, seront d'un apport
appréciable.
- La maîtrise de la technologie : cette maîtrise passe par une
formation permanente, une adaptation aux instruments du travail. Les
pouvoirs publics camerounais et les congrégations religieuses même l'ont
déjà entrevue.
La multiplication des centres de formation spécialisés dans
la formation de jeunes qui se retrouvent travailleurs indépendants dans
le secteur en est une démonstration.
- Le soutien financier : le soutien financier constitue à lui
seul un facteur d'accroissement de l'espérance de vie des unités de pro-
duction, d'accroissement de la production. Le secteur non structuré peut
constituer une des armes. efficaces dans la lutte contre le chômage qui
frappe de plus en plus nos jeunes dipl~més.
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